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INTRODUCTION
Billaud-Varenne, dans son rapport fait au nom du Comité de Salut Public disait, en séance du 28 Brumaire, An II: « Tous les efforts combinés des puis- « sances de l'Europe n'ont point autant compromis « la liberté et la patrie que la faction des Fédéra- « listes. L’assassin le plus redoutable est celui qui « loge dans la maison ». Effectivement, la crise fédéraliste a été très importante pour les destinées de la nation française. Elle a compromis gravement le principe de l'Unité nationale, la confiance dans la centralisation qui avait été jusque-là l’œuvre de tous les gouvernements. Si elle avait réussi, elle aurait entraîné les conséquences les plus redoutables.
Or, parmi les départements du Midi de la France qui avaient une tendance séparatiste, la Haute-Garonne devait jouer un rôle primordial. Située, en effet, au centre des provinces fédéralistes, entre la région du Sud-Ouest, dirigée par Bordeaux et la région du Sud- Est, commandée par Montpellier et Marseille, elle pouvait servir de trait d'union entre la Gironde et la Provence, et aider ainsi à soustraire à l'Unité nationale les départements du Midi. Les Girondins de Bordeaux ont compté sur la Haute-Garonne, ceux de Marseille, Nimes, Montpellier ont aussi compté sur
ce département, sur la ville de Toulouse en particulier, sur son appui moral, matériel, militaire. L’échec à Toulouse, du parti fédéraliste, la réaction nettement montagnarde qui s’y est produite, ont entraîné la ruine des espoirs fédéralistes. Isolés, les départements séparatistes n’ont pu agir; ils ont été vaincus par la montagne ; si tout le Midi avait fait bloc, uni et soutenu par la Haute-Garonne, ils auraient certainement triomphé.
Le mouvement fédéraliste dans la Haute-Garonne dépasse donc en intérêt les limites du département ; sa portée est générale. Comment cette tentative s’estelle produite à Toulouse et dans l’ensemble du département? Quels événements et quelles influences en ont provoqué l'échec ? Quels en ont été les résultats pour la région et pour le pays ? |
C’est ce qu’il nous à paru intéressant d'étudier.
RÉVOLUTIONNAIRE ET LE REPRÉSENTANT EN MISSION CHABOT
Tout d'abord, il convient d'établir que le rôle essentiel dans l’histoire de cette crise politique est joué par la ville de Toulouse. Le reste du département n’a fait que suivre les directives venues du chef-lieu. Eloignées du centre, les populations ont accepté des actions et des réactions qu’elles ne pouvaient ni diriger ni contrôler. C’est donc à Toulouse que nous avons relevé les événements essentiels et les mouvements d'opinion les plus curieux. Mais nous ne manquerons pas de mentionner ce que le département a pu fournir d’intéressant dans la question.
Quelles sont donc les origines du mouvement fédéraliste dans la Haute-Garonne ? et à Toulouse en particulier ? I1 faut les chercher dans les événements qui ont accompagné l'établissement de la République, dans l’état général des esprits, dans la crise religieuse, dans la question militaire et financière, dans la crise des subsistances, enfin dans le mouvement d'opinion contre-révolutionnaire provoqué par le représentant Chabot.
Depuis la Révolution, Toulouse avait gardé l’em-
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preinte ineffaçable de son passé (1). Ville riche, elle avait joué de tout temps un rôle important que sa situation peut en partie expliquer. Au centre d’une plaine fertile, abritée par les Pyrénées, commandant le passage du seuil de Naurouze à l'Est, la vallée de la Garonne au Nord-Ouest, elle avait été la citadelle du Midi. Le sentiment national s’y était de bonne heure éveillé, alors même que ses rivales méridionales, Bordeaux et Marseille n'étaient pas encore villes françaises. Ce long passé d’union à la monarchie n'avait pas empêché, au cours des siècles, le développement marqué d'un goût particulariste. Ville de Parlement (2) et d'Université, elle avait gardé une vie propre et originale. Les Capitouls avaient fait d'elle la cité la plus brillante du Midi. Active et vivante, fière de ses monuments et de ses traditions, centre artistique et intellectuel, elle était fortement attachée à ses souvenirs, à son existence régionale. Aussi, l’ensemble de sa population comprenait mal la centralisation. Lors de la convocation des Ordres pour les Elections aux Etats généraux, les membres du Tiers Etat s'étaient réunis dans la salle du Cabpitole pour rédiger des doléances en 37 articles, parmi lesquels celui d'autoriser la réforme des Etats de province par leurs propres membres. Le 16 octobre 1789, la noblesse de Toulouse protesta contre l'abolition des droits et franchises de la province, surtout contre le
projet de l’Assemblée nationale de diviser la France
(1) En mai 1793, le département de la Haute-Garonne comptait 458.452 habitants. I1 était divisé en 8 districts: Toulouse, Revel, Villefranche, Grenade, Beaumont, Muret, Rieux, Saint-Gaudens, Castelsarrazin; et en 739 municipalités. Le district de Toulouse comprenait 10 cantons et 12% municipalités. La ville comptait 55.000 habitants.
(2) Charles VII rendit visite à Toulouse en 1442 et 1443. C’est pendant ce dernier séjour à Toulouse que le Roi décida la création d’un Parlement sédentaire dont l'installation eut lieu le 4 juin 1444 avec Aynard de Bletorens pour Premier Président. La Cour des Aides fut instituée la même année. -
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en départements. C’est qu’elle craignait, par une décentralisation, qu'elle jugeait inquiétante, de voir détruire la vie provinciale, son initiative (1), son caractère individuel. Le Clergé se joignit à la Noblesse pour cette protestation.
Après Valmy, cette noblesse, en partie dispersée, avait encore conservé de l'influence dans le département. Formée non seulement d'une vieille aristocratie terrienne, mais encore de Capitouls anoblis, de membres du Parlement, elle avait gardé son prestige, surtout dans les campagnes, demeurées royalistes. La suppression du Parlement de Toulouse, le 7 août 1790, avait fait des anciennes familles parlementaires les ennemies irréconciliables de la Révolution. Elles avaient oublié leurs anciennes querelles, leur opposition au Roi, pour se grouper contre le régime nouveau. Certains nobles étaient partis en Espagne. Mais la loi d’amnistie du 15 septembre 1791 leur avait permis de rentrer. Certains en avaient profité, et ils ne cherchaient qu’à continuer leurs menées anti-révolutionnaires. Ils se réunissaient un peu partout, soit chez Madame de Pugnères, soit chez Madame de Ginesty, en apparence pour jouer aux cartes et faire de la musique, en réalité pour conspirer contre le régime, et profiter de tous les mécontentements populaires. Ils étaient disposés à faire cause commune avec tous les mouvements anti-révolutionnaires, dans l’espoir d'arriver à une restauration monarchique. C’est pourquoi, le moment venu, ils se réjouiront de la crise fédéraliste, la soutiendront, espérant faire crouler le gouvernement révolutionnaire. Ils attendaient leur heure, qu'ils souhaitaient proche, et continuaient
(1} Aucun des députés du Languedoc, envoyés aux Etats généraux, n’appuya la réforme de la division de la France en départements. Un député, M. de Cazalès, s’opposa nettement à ce projet.
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leurs menées occultes, vêtus de leurs uniformes de drap vert à passe-poil rouge, qui leur avait fait donner le surnom de « Verdets » (1).
A côté de cette noblesse de terre ou de robe, toute puissante encore dans certains districts de la Haute- Garonne, Toulouse comprenait un élément modéré, composé de bourgeois, de négociants, de rentiers, ennemis de toute violence, qu’elle vint, soit des royalistes, soit des Jacobins. Ces modérés étaient suspects aux uns et aux autres : aux Jacobins, qui les traitaient d'aristocrates, aux royalistes qui voyaient en eux des soutiens de la Révolution. Les Jacobins les unissaient dans une même haine ; le bourgeois était pour eux un ennemi comme le gentilhomme. Aussi, bon nombre de nobles et de bourgeois avaient jugé prudent de s'enfuir. Beaucoup avaient émigré. On les avait vus partir pour l'Espagne, précédés de malles nombreuses, expédiées par le canal de Languedoc, Des dépôts d'argent avaient été envoyés à Barcelone, à Pampelune. Le voisinage des Pyrénées avait facilité leur fuite. Et très souvent, les municipalités de Toulouse avaient fermé les yeux sur ces émigrations (2). Puis, beaucoup étaient rentrés, et ils avaient dû s’accomoder de la Révolution.
Le peuple des villes et les paysans des campagnes attendaient des temps meilleurs. Ils étaient pauvres, ils manquaient du nécessaire, souvent même ils avaient faim. Les uns espéraient le triomphe de la République ; les autres, les paysans, le retour à l’ancien régime. Les événements publics les avaient trou-
(1) Mme de Villèle fut insultée dans la rue de la Pomme par des patriotes parce qu'elle portait une robe rayée de vert, couleur suspecte à Toulouse. {Archives communales 2 I n° 7).
(2) Rôle joué dans l’émigration par les passages pyrénéens (surtout vallée d’Aran, au voisinage des eaux de Bagnères-de-Luchon, fort commode); (série V des archives de la Haute-Garonne).
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blés. Cependant, après Valmy, l'établissement de la République avait été bien accueilli, en particulier à Toulouse, et la mort du Roi ne produisit pas, dans le département, l'agitation qui amena les soulèvements de Lyon, de Toulon, de la Vendée et de la Bretagne. C’est que les partis de la Révolution avaient gagné du terrain depuis l'établissement de la Convention (1). La liste des candidats aux élections de septembre 1792 avait été soigneusement vérifiée. Les députés de la Haute-Garonne à la Convention étaient en majorité favorables aux partis de la République, mais ils étaient en général modérés. Opposés à la monarchie, ennemis du monarque que la fuite à Varennes avait perdu dans l'esprit public, ils redoutaient tout coup d'Etat et tout essai de dictature. Ils étaient pour le département au nombre de douze (2) :
Jean-Baptiste Mailhe. — Homme de loi à Toulouse. I vota la mort du Roi avec la restriction suivante :
« S'il ne serait pas utile de retarder l'exécution ».
Delmas. — Officier de milice à Toulouse, aidemajor de la garde nationale. Il vota la mort du roi. Projean. — Homme de loi et commandant de la
garde nationale de Carbonne. Vota pour la mort du Roi.
Pérès (de la Gesse). — Avocat au Parlement de Toulouse ; maire de Boulogne. Il vota pour le bannissement.
Julien. — Législateur et avocat, ministre protestant à Toulouse : membre du Directoire départemental. Il vota pour la mort du Roi.
(1) Le club littéraire et patriotique avait demandé la mort de Louis XVI, sans appel au peuple. Le 4 février 1793; il vote une adresse à la Convention nationale en « approbation du jugement du dernier de nos tyrans ». (Archives départementales, L. 745).
(2} La liste des candidats aux élections de septembre 1792 avait été établie, en comité particulier, par Maïilhe, Delmas, Projean et le Procureur-syndic Rouzet.
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Calès. — Médecin à Toulouse, Il vota pour la mort du Roi en ajoutant : « Tout mon regret est de n’avoir pas à prononcer sur tous les tyrans ».
Estadens. — Administrateur du département ; très nettement modéré. Il vota pour « la réclusion et le bannissement à la paix ».
Ayral. — Médecin. Il vota pour la mort du Roi.
De Sacy. — Commandant du 8° bataillon de la première légion de la garde de Muret. (Absent le jour du vote).
Rouzet. — Avocat et professeur de droit à Toulouse ; Procureur-syndie de Toulouse en 1790. IL se prononça contre la mise en jugement de Louis XVI.
Drulhe. — Curé du Tarn, ayant quitté l’église. Il vota pour la « réclusion, le bannissement à la paix et, la mort si le Roi rentrait en France ».
Mazade. — Commissaire auprès du Tribunal de Castelsarrazin. Il vota pour la réclusion.
Le vote de ces Conventionnels au sujet de la mise en jugement de Louis XVI, prouve qu'ils étaient en majorité hostiles au Roi. Qui avait amené cette orientation républicaine d’une partie de l’opinion ? C'était, en grande partie, le club des Jacobins de Toulouse.
Le club de Toulouse était affilié à celui de Paris depuis le 1* septembre 1790. La Société populaire de Toulouse avait porté différents noms. Elle a été d’abord le « club littéraire et patriotique de Toulouse », puis « la Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité », puis la « Société des Amis de la République ». Tout d’abord ses séances se tenaient chez un nommé Fallin, limonadier, et ensuite chez Boyer, limonadier aussi. Le 9 avril 1793, le « Club littéraire et patriotique » prit le nom de « Société populaire ». Cette « Société populaire » eut d’abord pour rival le « Comité central des Sections de Toulouse ». La société
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des Jacobins ne pouvant supporter l'influence de ce club rival obtint un arrêté des autorités constituées du département qui défendit au Comité des sections de s’assembler. Dès lors, la Société populaire fut souveraine. Mais dès avant cette transformation, son activité et son influence sont efficaces. Elle provoque la formation des sociétés patriotiques dans la Haute- Garonne. Toute ville, tout village a son club. Les sociétés collaborent entre elles, elle s’envoient des discours, des propositions, des délégations, Elles désirent leur affiliation au club de Paris et en sont fières. Celles qui ne l’obtiennent pas, passent pour peu actives et peu influentes. Il faut signaler cependant que certaines d’entre elles, dans les campagnes, ne suivirent pas les directives du club de Toulouse. Leurs membres, encore royalistes, gardaient souvent leur ancien attachement au seigneur. Dans certains cas même, ils le protégeaient, sauvegardaient sa demeure en y installant le lieu de leurs séances. C’est ainsi que Fourqueveaux fut conservé au marquis de Fourqueveaux, Pinsaguel au marquis de Bertier, Merville au marquis de Chalvet (1).
L'activité de la Société populaire de Toulouse est inlassable. Elle dresse la liste des candidats, surveille les autorités constituées, dénonce les émigrés et les suspects, assure l’approvisionnement des marchés, poursuit jusque dans tout le département les ennemis de la République (2). Le Conseil général de la commune, ainsi que celui du département subissent son influence, tiennent compte de ses propositions, suivent ses conseils.
(1) Archives départementales L. 433, L. 493 et suivants.
(2) Elle protesta contre les députés qui n’avaient pas voté la mort du Roi. De plus, les membres des sociétés populaires répandaient dans le département le « code dé morale et de politesse à la portée des Jeunes Républicains », et le « Code du Républicain du village ».
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En janvier 1793, Derrey est maire de Toulouse (1) Modéré, appartenant au parti girondin, il se défie des Jacobins, tout en se montrant l'ennemi des royalistes. La société populaire le pousse à agir vigoureusement contre les suspects, aristocrates et monarchistes, Susceptibles de soulever le peuple et de troubler la paix publique. Sous son influence, le Conseil général de la commune, décide, le 26 janvier 1793, « qu’indépendamment de la surveillance continuelle et quotidienne de la cité, un officier municipal et deux notables feraient journellement des patrouilles depuis 5 heures du soir jusqu'à 9 heures, qu'ils arrêteraïent ceux qui tenteraient d’exciter le peuple, enfin qu'ils prendraient tous les moyens pour maintenir la tranquillité de la ville (2) ».
Plus soucieux encore de la sécurité des institutions républicaines, le Conseil général du département (3) s’alarme des dénonciaiions de la Société populaire. Le Procureur général syndic, Malpel, redoute les complots des contre-révolutionnaires des factieux « qui veulent introduire le désordre et la confusion ». I1 les flétrit en séance du 12 février 1793, en ces termes: « Tant que Louis Capet a vécu, ils voulaient, à la faveur d'une anarchie générale, rétablir la royauté sur sa tête. Aujourd’hui que le glaive de la justice nationale l’a frappé, aujourd’hui qu'il n’est plus, ils voudraient rétablir le trône sous une autre forme et donner à la République un dictateur ou un
(1) Les membres du Conseil général de la commune étaient Mandement, Trémoulet, Benet, Duperget, Causse, Garles, Ducassé, Roques, Courtois, Poyans, Bézombes, Calas et Fontan, officiers municipaux, Dupuy, procureur de la commune, assisté de 24 notables.
(2) Délibérations du Conseil général de la commune. D: !
(3) Le Conseil du département était composé des citoyens Malpel, procureur général syndic; Sirven, vice-président ; Bajou, Bellecour, Calès, Blanc, Delherm, Guinniguaud, Bonnafous, Viguier, Sartor Lafont, Leygue, administrateurs. |
Aro A nr
protecteur, en un mot, forcer la nation à nommer un chef qui bientôt deviendrait despote et tyran » (1). Pour s'assurer du civisme des citoyens, la Société populaire, de concert avec les membres des corps
constitués, décide de faire une prestation de serment
qui doit impressionner la foule. Le 24 février, la prestation publique a lieu en grande solennité. Les registres de la Société populaire en renferment un long procès-verbal. La municipalité, le district, les juges du tribunal criminel, ceux du district, du commerce, les juges de paix et leurs assesseurs, les membres du bureau de conciliation, les membres de la Société populaire, se sont joints aux administrateurs du département pour participer à cette solennité. Les corps constitués se sont rendus au Grand- Rond, accompagnés de la Garde nationale et des troupes de ligne. L’autel de la Patrie, élevé sur le Rond de l’Esplanade, était décoré par les soins de la municipalité. Les citoyens de Toulouse et du département, conviés en masse, entendent lecture du décret du 1* février, portant déclaration de guerre à l'Angleterre et au Stathouder des Provinces-Unies. Puis, le Président du Conseil général du département prononce le serment (2) au nom collectif de tous les citoyens chargés de fonctions publiques. Aussitôt tous
(1) Archives départementales L. 173.
(2) Voici la formulé du serment: « Je jure de défendre jusqu’au dernier soupir la liberté, l'égalité, la souveraineté du peuple français dans toute son intégrité, l'unité et l'indivisibilité de la République, la sécurité des personnes et des mropriétés, de dénoncer comme ennemis publics tous ceux qui tiendront une conduite opposée à ces principes. » ... « Je voue à l’exécration publique et à celle de la postérité tous ceux qui tenteraient de faire revivre en France le pouvoir royal, Ceux qui aspireraient à la dictature, au triumvirat, les faux défenseurs de la patrie, tous ceux qui, par l'anarchie, voudraient nous ramener au despotisme et enfin tous ceux qui, sous le titra de chef général, de protecteur, de prince ou autres, voudraient usurper une autorité illégale ou une prééminence quelconque sur les citoyens. »
les spectateurs, par un élan patriotique répétèrent ce serment redoutable et sacré, au bruit du canon.
Ces mänifestations n’empêchaient pas les citoyens administrateurs de se montrer souvent tièdes ou suspects. Surveillés par la Société populaire, ils se défiaient des poussées d'opinion qui les auraient orientés vers une politique anti-républicaine. Quelques républicains résolus ne suffisaient pas à assurer la victoire sur les modérés que la Société populaire considérait comme des ennemis, au même titre que les aristocrates (1). Aussi celle-ci surveillait-elle activement l’esprit public (2).
Ce rôle de surveillant de l'esprit public était plein de difficultés à cause de la question religieuse. L'ensemble du département était resté attaché à l’église. I suivait en celà les traditions anciennes que l’ère nouvelle n'avait pu anéantir. Toulouse avait été de tout temps la capitale religieuse du Midi, un cenire de catholicisme actif et vivant. Ses couvents, nombreux et riches, avaient exercé une influence considérable.
L'ordre des Dominicains, créé à Toulouse pour combattre l’hérésie albigeoise, celui des Franciscains, des Cordeliers, plus tard des Jésuites, des Capucins, des Carmes, ainsi que les nombreux couvents de femmes, occupaient des quartiers entiers de la ville. Les églises étaient belles et pleines de richesses, et le clergé était à la fois honoré et redouté. L’aristocratie,
(1) Des visites domiciliaires avaient été décidées à Toulouse le 5 septembre 1792.
(&) Certains membres de la Société populaire de Toulouse étaient affiliés à la Franc-Maconnerie. La loge la plus importante était « l'Encyclopédie », la dernière des 12 loges fondées en 1787, Eile devint un foyer d'activité politique à Toulouse. Sous la Terreur, certaines loges jouèrent un rôle important. Le 15 ventôse, quelquesuns de leurs membres vinrent offrir à la Société populaire de Toulouse de se charger de l'équipement de 6 cavaliers. La Société populaire leur décerna une mention civique.
les anciennes familles, la bourgeoisie étaient restées attachées à une doctrine religieuse qui sauvegardait leurs intérêts et défendait leurs privilèges. Le souffle libertin du xvin° siècle avait glissé en surface sur les éléments cultivés de la population, sans y laisser de traces, persuadés qu'ils étaient, qu'en la tradition seule se trouvait la sécurité. Les plus favorables mêmes aux transformations faites par la Révolution, préféraient se rattacher aux Feuillants, aux modérés, parce qu'ils leurs semblaient plus respectueux des manifestations religieuses. C’est pourquoi le parti girondin était en majorité dans les corps constitués de Toulouse et des villes du département. Quant aux paysans des campagnes, ils étaient restés nettement et profondément catholiques.
Aussi, dès le début de la Révolution, des troubles s'étaient produits un peu partout. La Constitution civile du clergé avait été mal accueillie, et les prêtres assermientés n'avaient pas obtenu la confiance des fidèles. L'archevêque de Toulouse, François de Fontanges, avait adressé, dès le 20 mai 1791, une lettre pastorale au clergé régulier et séculier et à tous les fidèles de son diocèse, leur défendant de reconnaître le Père Hyacinthe Sermet pour leur archevêque (1). Get évêque Sermet, élu évêque métropolitain le o8 mars 1791, aurait pu, cependant, forcer le respect des populations par son passé, son esprit de modé-
qaj voici le passage essentiel de l'ordonnance de Monseigneur Francois de Fontanges: « La nomination faite par Messieurs les électeurs du département de Haute-Garonne du Père Sermet, carme déchaussé, en qualité d'évêque du dit département, est radicalement nulle et sans effet et nous sommes toujours le seul et légitime archevéque du diocèse de Toulouse que mous continuerons à gouverner avec toute autorité épiscopale jusqu’à ce que la mort ou un jugement canonique ou notre démission acceptée par l'Eglise nous ait séparé du troupeau qui nous & été confié. » Archives départementales
M: de Fontanges se retira à Balma, capitale des Baléares.
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ration, sa solide érudition. D’abord, il était Toulousain. Né à Toulouse, le 8 avril 1732, il était entré au couvent des Carmes déchaux où il avait enseigné plus tard la théologie et la philosophie. Après avoir voyagé en Espagne et en Italie, il avait composé des travaux savants qui l'avaient fait nommer membre de l’Académie des Sciences de Toulouse. Devenu aumônier de la Garde nationale de Saint-Géniès, il s'était montré partisan des revendications populaires. Le 14 juillet 1790, il avait prononcé un discours patois sur les privilèges du clergé et de la noblesse. Malgré tant de titres à la confiance populaire, les fidèles s'étaient détournés de lui, émus de la protestation de son prédécesseur Monseigneur de Fontanges ; des difficultés surgissent dans tout le département par suite de l’oppoition entre les deux clergés : les prêtres assermentés et les prêtres réfractaires. Les curés constitutionnels dénoncent les opposants, les prêtres non assermentés refusent de lire les mandements de l’évêque. Des troubles éclatent dans toutes les paroisses et les communes.
A Toulouse en particulier, la question religieuse est grave. Elle passionne la population, les femmes surtout. Les fidèles soutiennent les prêtres réfractaires. En vain l’évêque Sermet essaie d’épurer son diocèse, en vain il adoucit le carême (1), en vain il se montre favorable aux revendications populaires, il rencontre partout de l'opposition. Les autorités constituées s’en émeuvent. Elles ne veulent pas que la guerre religieuse dégénère en guerre civile, car elle est un prétexte à refuser le payement des impôts, à exciter le peuple à la désobéissance aux décrets, à
(1) En raison de la cherté des subsistances, l’évêque Sermet permit, durant le carême, l'usage des aliments gras pendant 3 jours de la semaine. Archives départementales L. 370.
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favoriser encore l’émigration, Toute l’année 1792 s'était passée en luttes contre les prêtres insermentés que les fidèles du département ne voulaient pas accepter. A Auterive, les membres de la Société des Amis de la Constitution font une pétition au Directoire du département « en faveur de M. Molinier, curé constitutionnel, qui a dû quitter son poste pour sauver ses jours de la fureur du peuple » (1). A Basièges, à Noé, à Muret, à Montaut des troubles éclatent pour empèêcher l'installation du curé constitutionnel (2). A Montech, le sieur Croché Pierre, curé réfractaire, refuse la sépulture à un laboureur décédé depuis trois jours parce qu’il était schismatique (3). L'arrêté du 31 juillet 1792 avait expulsé de Toulouse et du département tous les ecclésiastiques insermentés. Mais la plupart étaient restés, recueillis par les fidèles ; ils célébraient la messe dans des maisons particulières. Les Sociétés populaires vouent à la colère des patriotes « les prêtres égoïstes.… (qui)... ne cessent d'appeler sur le peuple la colère de tous les tyrans qui tiennent encore les autres nations enchaînées » (4). Ces prêtres sonÿ les « chambristes » qui disent des messes cachées dans une chambre de la rue des Polinaires, dans la rue d’'Astorg. On trouve des objets servant au culte dans une maison du faubourg Saint-Etienne. Des prêtres et « des citoyennes se rassemblent dans le ci-devant couvent des Carmélistes », ainsi que dans « la maison des Orphelines » (5). Ils ne se soumettent pas à la
(1) Archives départementales L. 370.
(2} Archives départementales L. 370.
(3) Archives départementales L. 370.
(4) Archives communales de Toulouse: 21 n° 8 ct PNA 1 ete
(5) Procès-verbal d'un officier municipal de Toulouse, constatant que 36 personnes étaient rassemblées chez le sieur de Ferredou, ex-curé de Montauban, rue des Salenques, pour y entendre la messe. (L. 370).
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loi. Bien plus, certains curés assermentés se rétractent tous les jours, surtout dans les campagnes, car ils n'avaient pas oublié que le Pape Pie VI, par un bref sur les affaires ecclésiastiques de France, en date du 19 mars 1792, avait couvert d’éloges les prêtres qui avaient rétracté leur serment, de sorte qu'en 1793, malgré les Sociétés populaires et les représentants en mission, la situation s'était encore aggravée.
Les prêtres réfractaires étaient nombreux dans le département (1). Certains qui avaient été expulsés étaient rentrés secrètement (2). Dans certaines communes du département, à la suite de conflits, il n'y à même plus de service religieux (3).
La municipalité de Toulouse avait pris des mesures énergiques. Elle avait: défendu aux congrégations des Pénitents gris, bleus, noirs, de s’assembler sans sa permission. Mais le peuple regrettait les processions des Pénitents dont il était amateur, Il regrettait les cérémonies religieuses anciennes et les sonneries des cloches qui agitaient l'air de la ville de leurs caril-
(1) La Société populaire de Montauban proteste contre le maintien d’un curé insermenté à Paulhac, le 24 février 1793. (Archives départementales liasse 4016).
(2) Lettre du Procureur-syndic du district de Grenade au Procureur-syndic du département. (Grenade, le 28 février 1793} :
«Je ne puis pas douter, d’après plusieurs rapports qu'on vient me faire, qu'il y ait dans cet arrondissement plusieurs prêtres qui, après avoir obéi à la loi du 26 août dernier qui les obligeait de sortir du territoire de la République y sont depuis rentrés secrètement et, à l'aide de déguisements les plus extraordinaires, parcourent nos campagnes et cherchent par tous les moyens que leur noire vengeance peut leur suggérer de susciter des troubles et d'éloigner la réunion de tous les citoyens. » (Archives départementales, Liasse 4016).
(3) Aux citoyens administrateurs du Directoire de Rieux: « Jean Lafage, maire de la commune de Martignac et Louis Mercadier, procureur, nous exposent que cette paroisse est entièrement dépourvue depuis très longtemps de tout secours spirituel, ce qui occasionne un mécontentement parmi tous les citoyens qui veulent, à quelque prix que ce soit, avoir un prêtre qui soit en état de leur donner les ai qu'ils avaient coutume d’avoir. » (Archives départementales,
va
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lons variés (1). Il se plaignait surtout du pillage des églises et demandait des comptes. Les administrateurs du département n'avaient rien déposé des richesses enlevées aux églises dans la caisse du district. L'église métropolitaine possédait des merveilles (2). Dans d’autres églises, dans certains couvents, par exemple aux Dominicains, tout le linge, l’argenterie avaient été pris sans inventaire. La dilapidation des bibliothèques, tableaux, estampes précieuses avait été aussi complète. On avait ordonné de brûler tous les livres des bibliothèques du département contenant des principes opposés à la Révolution (3).
La population, restée en majorité catholique, se plaignait de cet état de choses. Une vague de mécontentement montait. Le malaise croissait et la vie devenait chaque jour plus difficile. De plus, le danger extérieur pesait sur la France et le peuple de la Haute- Garonne en ressentait toutes les angoisses. Le 17 fé-
(1} Sur réquisition du général Lacuée, toutes les communes du département sont autorisées à faire descendre leurs cloches, à l'exception d’une par paroisse (il devançait ainsi le décret de la Convention Nationale) pour être transportées au magasin militaire établi à Toulouse, à l'effet d’être converties en canons. Tous les ouvrages en cuivre ou en laiton qui sont aux différentes églises ou autres édifices publics de l'arrondissement où du département seront transportés au dit magasin militaire pour servir à la fabrication des canons. (Extrait des registres du Conseil départemental de la Haute-Garonne, 17 mars 1793 Dardignac, Président).
(2) L'Eglise Saint-Etienne possédait une grande croix de vermeil recouverté d'émeraudes, de turquoises et d'améthystes. Dans la même église, le buste en argent de Saint-Etienne en était aussi recouvert.
(3) Le 6 évrier, om décide la vente du cuivre, laiton et autres rnétaux, provenant des couvents, pour acheter des marmites et gamelles pour la troupe.
Le 10 février, vente des glaces provenant du logement du ci-devant premier Président, des robes des ci-devant capitouls. On fait porter à la monnaie la massue d’ärgent qui servait au bedeau de la commune. Les sommes devaient être versées à la caisse du Trésorier de la ville. (Délibérations du Conseil général de la Commune).
Mailhe, envoyé en mission à Toulouse pour le recrutement, fait brûler les registres de la ville qui en contenaient l'histoire. Ces registres étaient ornés de gravures représentant les événements importants de Toulouse Il y avait, en particulier, le portrait des Capitouls depuis 500 ans, avec leurs armoiries,
LS TNA
vrier 1793, la guerre était déclarée à l'Angleterre et à la Hollande, le 7 mars à l'Espagne. Les décrets des 19, 21 et 24 février 1793 ordonnaient la levée de 300.000 hommes, pris parmi les célibataires ou veufs sans enfants de 18 à 40 ans.
Le pays répondit à l'appel devant la coalition étrangère. Malgré les brochures répandues à profusion et poussant à l’insoumission, il y eut des enrôlements volontaires. Le sentiment patriotique subsistait, le danger commun soulevait les enthousiasmes, le péril de la patrie passait, chez certains, au-dessus des dissentiments politiques.
Et cependant les royalistes, irrités de l'exécution de Louis XVI, des décrets contre les prêtres réfractaires (1) poursuivaient leur propagande pour COMpPTrOmettre l'exécution des lois révolutionnaires. Ils comprenaient qu'envenimer le mécontentement, c'était empêcher le recrutement des armées et assurer ainsi la défaite de la Révolution. Ils espéraient bien tirer parti aussi des troubles provoqués par les réquisitions militaires, réquisitions de matières, d'ouvriers pour les fonderies, les ouvrages de fer, les charronnages.
Les levées de 1792 s'étaient accomplies dans un calme relatif, mais en 1793 les mécontents firent de la résistance. La Société populaire de Toulouse s’indigne d'une adresse distribuée dans les maisons pendant la nuit du 16 mars pour intimider les patriotes et nuire au recrutement exigé par la loi et les circonstances (2). Les autorités s’alarment de l’égarement possible de l'esprit public. Dans les campagnes, les aristocrates répandent des bruits malveillants. Ils
(4) Décrets prononçant la peine de la déportation contre les prêtres réfractaires.
(2) Délibérations du club littéraire et patriotique de Toulouse. Archives départementales L. 745.
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disent, pour empêcher les enrôlements, que quatre grandes barques sont arrivées à Toulouse par le canal, chargées d’habits pris aux soldats morts sur le champ de bataille.
Malgré ces menées, la levée se fait et les documents signalent des dons patriotiques spontanés et de tout genre (1). Des scènes touchantes ont lieu à la Société populaire qui témoignent de la vivacité du sentiment national chez ceux que les haïines politiques n’aveuglaient pas (2). La levée se fait. La Haute-Garonne devait fournir 5.063 hommes, ainsi répartis par districis :
CAS IBISAETAZUNMER AR a 5 305 hommes Crea dé eNEnRUrer, 461 »
INTUTE LRO APR RENNES SUR 483 »
TRACE ee A RE nee 205 »
AIN RE RSR MR CO
Saint-Gaudens rt. er 1.367 »
Ninlletranenem et Entre 333 »
Toulouse ................ 1.459 »
(1) Archives départementales L. 302. Archives communales G2, n° 3.
(2) Voici, entre autres, le compte rendu d’une scène d'enthousiasme patriotique à la Société populaire, digne de l'antique Sparte :
« Une citoyenne dit: « J’ai 3 fils, 2 sont déjà sur les frontières ; le > n'attend qu’un sabre et qu'un fusil, et il part. À ces mots, tous s’écrient dans l'assemblée ;. une lutte de sacrifices s'engage et chacun se dispute la satisfaction d’armer et d’équiper le jeune volontaire :
— Je lui donne mon sabre, s’écrie Ménard.
— Et moi le fusil, dit Germain Galau.
— Moi, l'habit, dit Combarieu.
— Hubert, la giberne.
— Dupuy, le lbaudrier.
— Robert, deux chemises.
Sepet dit: Je lui donne mon sac.
— Plancade, une paire de bas.
— La citoyenne Vivent, une chemise.
— Cannes, le bonnet de police et 2 cols.
— Moi, je le chausse, dit Mouquet, je lui donne 2 paires de souliers.
Molinier donne le chapeau. Savin donne 10 livres pour la route, Salba, une Laire de guêtres noires.
— Ce sera un enfant de Toulouse pour la nation, dit Barras. Je lui fournirai la solde à haute paye pendant toute la campagne. » (Archives départementales L. 745).
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Pour surveiller les opérations du recrutement, le département, par un arrêté du 5 mars, avait nommé des commissaires dans chaque district (4). Malgré ces précautions, des attroupements avaient lieu, des protestations se faisaient entendre, dirigées par les ennemis de la République. A Toulouse, en particulier, des libelles circulaient contre la Convention et contre la guerre. Aussi, le 27 mars 1793, les administrateurs du département font un appel ardent aux Toulousains dans ‘une adresse qu'ils ont jugée nécessaire pour bien leur souligner la gravité de l'heure. « Citoyens, disent-ils, ils se décèlent enfin, ces complots secrets qui depuis quelques jours, semblaient menacer le repos de la cité. Fruit d’une rage impuissante, vous le mépriserez, ce libelle, parce que vous jugerez sans peine que les mots dont il est composé sont autant d’impostures et d’absurdes suppositions.. Il a été vomi par les ennemis du nouvel ordre qui voudraient vous empêcher de répondre à l'appel que la convention nationale vient de décréter. Mais s’il est vrai, comme disent ces infâmes détracteurs, que le chemin de la Victoire à laquelle vous êtes invité de concourir soit « une boucherie où l’on veut vous entraîner », s’il est vrai que le sang de vos frères d'armes ait inondé la terre », eb que vous deviez trouver sur la frontière d'Espagne, « au moins 100.000 hommes », pourquoi vous ont-ils donné cet avis? Pensez citoyens, que pour combattre tous les despotes coa-
(1) Voici les noms des commissaires désignés dans chaque district : Castelsarrazin : Bonnafous.
Grenade : Capella.
Muret : Abadie.
Rieux: Robin.
Saint-Gaudens : Durand.
Villefranche : Ardenne.
Revel: Mangotier.
Toulouse : Douziech (commandant de la garde nationale).
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lisés, il faut une masse de forces imposantes ; mais pensez aussi que là où l’honneur et l’amour de la patrie commandent, le soldat est invincible... Ne soyez pas en peine du sort de vos familles... Il sera, levé une taxe sur les riches » (1).
Mailhe et Lombard-Lachaux, envoyés par la Convention, arrivèrent en effet, à Toulouse le 21 mars. Ce même jour fut établie la taxe de guerre sur les riches. Et le 27 mars, pour assurer la tranquillité publique, le Conseil du département décida la création d'un Comité de surveillance composé de 3 commissaires du Conseil du département, du président et du procureur général syndic, de 3 commissaires du district, de la municipalité et de la Société populaire. Ce Comité de surveillance devait se réunir au moins trois fois par semaine et plus souvent si les événements publics l’exigeaient (2). De son côté, la Commune avait établi, le 20 mars, un Comité de Sûreté générale pour prévenir tous les troubles dans la cité, surveiller les complots et les suspects (3). |
La taxe sur les riches avait pour but de payer les frais de recrutement, d'armement et d'équipement des troupes. Elle fut impopulaire dans l’ensemble du département. Elle fut aussi un nouveau prétexte à soulèvements et à refus d’obéissance à la loi militaire. D'un point à l’autre de la Haute-Garonne les royalistes, les bourgeois riches, les prêtres réfractaires, les mécontents envoient des émissaires pour
(1) Adresse des administrateurs et procureur général syndic de Haute-Garonne aux Toulousains (délibéré en conseil de permanence, le 17 mars 1793) (L. 37).
(2) Le Conseil général du département nomme les citoyens Bajou, Dupau, Sirven. (Extraits des registres du Conseil du département de Haute-Garonne, 27 mars 1793) (L. 37).
(3) Le Comité de Sûreté générale est composé des citoyens Ferrand, Mandement, Pouzaux, Garnault, Zimermann, Janole, Arbanère, Martin, Delibes, Dupuy, Auriol, officiers municipaux. (Registres des délibérations du Conseil général de la commune}.
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soulever les masses, entraver les enrôlements et les équipements (1). Pour déjouer les complots des malveillants, le Conseil général du département interdit les allées et venues d’une commune à l’autre, afin d'enlever la facilité de communiquer les idées dangereuses, les projets et les trames anti-patriotiques. I1 décide de procéder à l'arrestation des suspects (2).
__ (4) Extrait du registre du Conseil du département de Haute-Garonne du 8 avril 1793:
« Le Conseil étant assemiblé, le Procureur général syndic à dit que ce jour d'hui le citoyen Jean Saubet est venu lui dénoncer que le jour d'hier, 7 du présent mois, le curé constitutionnel de Seysses étant occupé, après Vépres, à confesser quelques citoyens au nombre desquels était Jean Saubet, il se forma dans la rue un attroupement considérable de citoyens armés de sabres, fusils et autres armes, qui criaient publiquement qu’il fallait tuer tous les patriotes; que le curé étant sorti pour les disperser, cet attroupement continua en criant de plus fort que puisque par le recrutement on voulait exposer les citoyens à être égorgés, il fallait exterminer les patriotes, que les attrourkés en saisirent ‘effectivement quelques-uns ; que le dit Saubet ayant entendu la jactance qu’on lui en voulait personnellement à lui, sortit de l’église dans un moment où les attroupés étaient un peu éloignés; et, qu'ayant pris la fuite, ils coururent pendant près d’une heure après lui avec les armes dont ils étaient nantis.
Que ce mouvement qui s'est fait la veille du jour fixé pour compléter le contingent réparti à la commune de Seysses pour le recrutement est dans le cas brévu par le décret du 19 mars dernier, et que, d’après les instructions qui ont été données, il a pour cause la présence des prêtres réfractaires ou des émigrés qui se tiennent cachés dans le lieu de Seysses, la confiance qu’ils instirent aux ennemis de la chose publique et la facilité qui leur à été laissée
jusqu'ici d'abuser des armes dont ils sont mantis...…. ordonne des visites domiciliaires prescrites par la loi, l'arrestation des prêtres réfractaires, des émigrés, des suspects... les armes seront saisies...
Les habitants de la commune payeront tous les frais. » L. 37.
(2) Le Conseil général du département, ayant égard aux réquisitions du Procureur-général-syndic, arrête comme mesure de sûreté ce qui suit:
1° Aucun individu ne pourra se déplacer pour voyager d'une municipalité à l’autre qu'avec un passeport de la municipalité d'où il voudra partir.
9° Les municipalités n’accorderont les passeports qu'aux patriotes reconnus, et à l'égard des autres elles ne les accorderont que pour affaires urgentes dont elles vérifieront les nécessités.
3° Dans tous les cas, les passeports ne seront accordés aux aristocrates qu’à la charge de ceux qui voudraient aller momentanément d'une municipalité à l’autre, de se présenter chaque jour à celle où ils arrivent pendant la durée de leur séjour qui sera limité par le passeport...
4° Les municipalités sont autorisées à faire arrêter et conduire à la Maison d'arrêt du chef-lieu du district les aristocrates reconnus susrects et dangereux, notamment les pères et mères des émigrés, après s'être nantis de leurs armes, conformément aux précédents
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Par un décret de la Convention du 27 mars 1793, les aristocrates et les ennemis de la République avaient été mis hors la loi. À Toulouse, les visites domiciliaires avaient commencé le 5 septembre 1792. Depuis, leur nombre avait été croissant et aussi le nombre des arrestations. Dans la nuit du 5 avril 1793 et les jours suivants, le Conseil général de la commune avait fait arrêter un certain nombre de citoyens suspects (1). Mais, c’est à partir du 25 avril que les arrestations se multiplient. Des personnes de marque sont emprisonnées dans l’ancien couvent de la Visitation (2). La maison des ci-devant religieuses de Sainte-Catherine (3) sert de maison de réclusion aux prêtres et ecclésiastiques séculiers ou réguliers, frères lais et convers qui n’ont pas prêté le serment exigé par la loi, en attendant lé moment de leur déportation. Le couvent des Carmélites est exclusivement réservé (4) à la réclusion des mères, femmes, sœurs
arrêtés, auquel effet elles réitéreront les visites domiciliaires de quoi elles dresseront des procès-verbaux pour chaque individu arrêté et désarmé et les feront passer aux départements par la voie des districts. È
5° En cas de négligence, les municipalités seront suspendues et rendues responsables des événements.
Dispan, vice-président.
Bernadac, secrétaire général.
(Extrait des registres du Conseil général du département, 25 avril 1793).
(1) Le 10 avril, sont arrêtés 16 suspects parmi lesquels 10 prêtres réfractaires, ainsi que les pères, mères, femmes et enfants des officiers de l’armée commandée par Dumouriez. Ces derniers sont gardés comme otages, conformément au décret du 4 avril de la Convention nationale et détenus à la Visitation.
Le 15 avril, sont arrêtés 18 individus parmi lesquels 8 prêtres réfractaires ou ecclésiastiques réguliers, et le 18 avril, 13 autres suspects dont 6 prêtres.
(2) Là furent reclus les Capitouls d’Arexy, de Cahuzac, Duroux, Jouve, des membres du ci-devant Parlement; des frères, pères ou enfants d’émigrés. Ce couvent était situé rue Périgord. Il sert aujourd'hui à la manutention militaire.
(3J Ce couvent des religieuses de Aie Carterie se trouvait dans la rue qui porte son nom aujourd’hui.
(4) Ce couvent servira de lieu de détention pour les fédéralistes, lorsque la crise éclatera. Les femmes seront alors recluses au couvent
de Saint-Sernin.
d'émigrés et de suspects. Les prisons de la maison commune et celles du ci-devant sénéchal abritent les auteurs de délits contre la Sûreté générale. Quant aux Hauts-Murats (1), ils renferment les réfractaires à la loi sur le recrutement. L'ancien collège des Irlandais est converti en prison pour les étrangers.
Le 24 avril, les citoyens Projean et Chaudron- Rousseau, représentants du peuple, étaient arrivés à Toulouse. Ils avaient reçu les hommages des autorités constituées, de la Garde nationale, des tribunaux. Le lendemain, 25 avril, plus de 200 prisonniers étaient amenés dans le même jour à la Visitation. Baudot, déjà en mission dans la Haute-Garonne, écrit à la Convention nationale « que la municipalité a mis en état d’arrestation tous les gens suspects qui abondaient à Toulouse ». Et il ajoute : « les signes hideux de la royauté et de la féodalité existaient encore dans beaucoup de lieux publics et à l'extérieur de quelques édifices particuliers. Leur enlèvement nécessitait une dépense que la pénurie de la caisse commune avait éloignée jusqu'à présent. Nous avons pensé que nulle considération ne devait plus empêcher de proscrire tout ce qui pouvait encore nous retracer l’idée des rois et du régime féodal. En conséquenge, nous ayons requis la municipalité de prendre sur le champ, les mesures nécessaires pour les faire enlever. Tous les restes impurs de notre ancienne servitude seront brülés dimanche prochain, sur la place de la Liberté, avec les démonstrations de mépris et d’indignation qui conviennent à un peuple régénéré » (2). *:
Quant aux citoyens arrêtés, il s’agit de vérifier les
(4) Actuellement prison militaire.
(2) Lettre à la Convention Nationale du 27 avril 193, signée Baudot, Chaudron-Rousseau, Projean. (De la main de Baudot). Archives nationales, A. EÆ. II 264. (Cité par Aulard, 6. ILE N. 49).
causes de leur arrestation, et ordre est donné à la municipalité de renvoyer au Tribunal criminel du département ceux qui se trouveraient dans le cas d’avoir participé aux révoltes ou émeutes contre-révolutionnaires qui ont éclaté à l’époque du recrutement : ceux qui, après avoir émigré, seraient rentrés en France, au mépris de la loi du 23 octobre 1792, pour y être jugés, conformément aux décrets des 19 et 28 mars 1793 (1). De son côté la Commune (2), renforça son Comité de sûreté générale dans une séance extraordinaire du 29 avril 1798. #4] C'est que les troubles se multipliaient et aussi les émeutes. À Toulouse, des attroupements se formaient dans les rues, des groupes d'anciens domestiques de nobles émigrés surexcitaient les esprits avec de fausses nouvelles de leurs maîtres, et Douziech, géné-
(1) Extraits des registres du Conseil général de Haute-Garonne du 28 avril 1792.
4° La municipalité de Toulouse et le Conseil de la commune procéderont incessamment à l'examen et vérification des causes et des motifs de l’arrestation des personnes actuellement détenues ‘dans la ci-devant maison de la Visitation.
2° Ceux qui se trouveront dans le cas d’avoir participé directement ou indirectement aux révoltes ou émeutes contre-révolutionnaires qui ont éclaté à l’époque du recrutement, ordonné par le décret du 24 février dernier et ceux qui, après avoir émigré, seront rentrés sur le territoire de la République, au mépris du décret du 23 octobre dernier, seront renvoyés au tribunal criminel du département, pour y être jugés en conformité des décrets des 19 et 28 mars.
3° Ceux qui se trouveront prévenus d’avoir commis des attentats contre la sûreté, soit extérieure, soit intérieure de l'Etat, ou contre ia Liberté, l’'Egalité, l'Indivisibilité, l'Unité de la République, seront renvoyés au Tribunal extraordinaire établi à Paris, en conformité des décrets du 11 août 1792, et 28 mars dernier...
(2) Extraits des registres des délibérations du Conseil général de la commune de Toulouse, du 29 avril 1793 :
1. — Le Comité de Süreté générale de la commune de Toulouse sera dorénavant composé de 12 membres et de 4 suppléants élus au scrutin et pris indistinctement parmi les officiers ou notables, indépendamment du Maire, président né, et du Procureur de la commune ou de son substitut. Ce conseil sera renouvelé en entier tous les mois, la moitié par quinzaine.
IL. — Il sera attaché au Comité de Sûreté générale 3 greffiers, 2 commissaires de police et 2 sergents de la commune. III. — L'assemblée générale du Comité se tiendra tous les jours
à trois heures de l'après-midi.
ral de la Garde nationale, à qui incombait le maintien de la tranquillité publique n’arrivait pas à maintenir l'ordre. Dans le département, les municipalités républicaines, d'accord avec les Sociétés populaires, pourchassaient les suspects. A Grenade, en particulier, les magistrats municipaux sont effrayés des troubles qui se propagent dans le voisinage et ils décident la création d’une garde soldée, le 19 avril (1). À Verfeil, à Muret, à Castelsarrazin, les attroupements se multiplient où se mêlent aristocrates, prêtres réfractaires, modérés, anti-conventionnels. Bien plus, les ennemis de la République s’entendaient avec ceux du dehors. A Toulouse, les prisonniers espagnols se mettaient en relations avec les familles d’émigrés, en recevaient des secours, et complotaient ensemble contre la sécurité de la France (2).
Le couvent de la Visitation était particulièrement surveillé, car il renfermait les aristocrates de marque, gentilshommes, membres du Parlement, capitouls, anti-démocrates et royalistes, tous ennemis de la Révolution. Au début leur captivité fut douce ; chacun occupait une cellule, pouvait se procurer la nourriture qu'il désirait, recevoir des visites. Ils avaient gardé, dans leurs prisons, leurs mœurs, leurs habitudes d'élégance, leur esprit railleur et léger. Ils ne croyaient pas à la venue des heures douloureuses, à la possibilité de la violence et de la mort. Ils pen-
(1) Cette garde soldée devait être composée d’un capitaine à 40 sols par jour, d’un lieutenant à 50 sols, d’un sergent-major et de 4 sergents à 25 Sols chacun, de 4 Caporaux, du tambour-major à 20 sols chacun et de 50 fusilliers. Au total 53 livres par jour qui seraient fournies par les personnes riches et d’une opinion suspecte.
(2j Ce danger fut si grave que le Coneil général du département de Haute-Garonne dut prendre l'arrêté suivant, le 29 avril 1793:
« Les soldats espagnols prisonniers de guerre à Toulouse et leurs officiers seront renfermés, et le Procureur-général-syndic donnera dès l'instant les ordres nécessaires. »
Dardignac, président. (L. 37).
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saient qu'ils n'avaient qu'à patienter pour que leur mésaventure prit fin. Ils s’amusaient, donnaient des concerts de musique, gardaient dans leur prison la politesse d'autrefois. Leur table était abondamment servie, et cette abondance, comparée à la pauvre nourriture du peuple, excitait l’indignation. Les reclus pauvres considéraient comme un scandale une telle inégalité. On trouve mention de ces faits dans les registres des délibérations du Corps municipal. Les administrations montraient à la fois de la prudence, du sang-froid et de l’esprit de décision, Mais le premier contact avec les Conventionnels en mission mit pleinement en lumière la politique girondine des corps constitués du département. Comme les événements le prouvent, ces corps constitués sont républicains ; ils poursuivent les aristocrates, les rovalistes, les prêtres réfractaires ; mais toute leur sympathie va aux modérés, aux Girondins, qui combattent Paris et toute possibilité de dictature. Les représentants en mission constatent cet état d'esprit et s’en inquiètent. Un fait capital leur fait comprendre que les administrations de Toulouse sont affiliées au parti Girondin : après les arrestations du 25 avril, tous les détenus, interrogés minutieusement, qui parurent appartenir à la Gironde furent immédiatement relâchés. Cette orientation de la politique de Toulouse allait entrainer le département dans une voie dangereuse ; l’élément conservateur, dressé contre les aspirations populaires, allait trouver un appui dans le parti modéré qui se détachait chaque jour davantage de l'unité nationale représentée par la Convention. Nous venons de voir que les mécontents avaient pris pour prétexte d'une opposition ouverte aux lois de la République la questin religieuse et la question militaire, Ces prétextes servirenit surtout aux royalistes, aristocrates,
aux partisañis de l'Ancien régime. Quant aux corps constitués, républicains déterminés, à Toulouse en particulier, là crise financière et la crise des subsistarices furent les raisons dominantes qui les enträinèreñit dans la voie de la Gironde.
La question économique est des plus importantes à étudier pour expliquer l'orientation girondine des aämiristrations de là Haute-Garonne. La bougeoisie libéralé qui composait en majorité ces administratiofis 8e heuftait aux difficultés financières et souffrait, éôfnme l’éñsemble dé la population, de la crise des subsistañces : le manqüe d'argent, la craiñte d’être brivé du nécessaire, excitaient les haines populaires, ameñaiënt des soupcons et rendaient plus profondes les divisions des partis. Les boufgeois S’écartaient des révendications du peuple, ét, par une conséquence naturelle, du païti démocratique de là Convention.
Les fnodérés pensaient qu'ils arriveraient à vainére lës difficultés de l'hetré, malgré el coñtre la Mon: tagné : ils avaient compté sahs la nécéssité de l'Union nationäle en fdte de la guerre civile et dü péril extériéur. Entraäiñés par les GCirconstances, aveuglés par là érisé économique, les Girondins dé là Haute- Gafonrne alldient tenter une aventure politiqüe dont ils ne pouvaient prévoir les conséqüences. IIS voudiotit se dresser contre l’élémerñit populaire exaspéré par la misère, En s'appuyant pour le corbattre sur le pärti dé la Gironde. Là lubte Sera äütant üne lutte de classes qu'une lutte de partis politiques. (C’est pütifquoi la crisé économique est de toutes la plus ifnportante. Elle dépasse les passions religieuses et politiques, elle dépâsse la haine des émigrés et dés aristocrätes : elle arrive à vaincre les révolutionfäires eux-mêmes.
Aùü début de 1793, la situation était fort critique.
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Les assignats s'étaient multipliés et avaient perdu de leur valeur. « La prerhière émission s'était élevée à 400 millions, Valeur égale À là fraction des biens nâtionäux dont la véhté avait été ordotinée. Là deuxièmé fut dé 800 millions, puis la suivante de 600 millions, enfin, malgré les termes du décret du 29 éeptémbre 1790 qui limitait à 1.200 millions le Maximum des émissions, celles-ci furent portées à 2? milliärds 400 millions » (1) À Toulouse, la panique s'était étiparée des petits rentiers, 16 louis d'or de 24 livres ayant äiteint la valeur dé 100 livres d’assignats. Le commerté était bouleversé ou arrêté. Il avait déjà souffétt de la difficulté dés transactions. La Confiañice avait disparu, Île thétal aussi. L'argent était parti à l'étranger ävec les émigrés où s'était caché avec eux: Les assignäts perdaienñt chaque jour de leur valeur entre particuliers ; ils gardaient Seulernent leur valeur nothinale pour l'État qui les dcceptait en payement des biens ñatiohäux. Aussi les atheteurs dé terre élaienñt nombreux. fa valeur du papier Yariait d’un jour à l'autre, d’une tégiôh à l'autre, elle était minithé, püisque les fermiers refuüsäiënt souvent de lé recevoir (2). Les efforts terités ne pürent ärrôter le mouvémerit de dépréciation. Les marchands de Tüu- Jouse vendaient leurs denrées aux porteurs d’assignats, mais ils les vendaient bien meilleur marché aux clients payant en argent. Le club de Toulouse protesta contre tés äccaparëurs, Ces affamieuts du péuple. Dés rassemblements inquiétants avaient lieu au Faubourg Arnaud-Bernard où sé tenait lé marché : la municipalité ne pouvait empêcher ces deux prix de verite.
, (1).« Les Biens nätionäux ddns le District dé Toulouse », bar Henri
Martin, p. 24.
(2) L. 309. Cité par H. Martin, p. 27.
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Une crise économique douloureuse était la conséquence inévitable de cet état de choses. C'était la gène générale par le défaut de monnaie que n’avait pas atténuée la création de billets locaux (1), par l’arrêt du commerce, c'était la crainte de la disette, les privations.
La population de la Haute-Garonne avait toujours eu en abondance des grains, des animaux domestiques. Située au centre d’une plaine fertile et riche, elle faisait le commerce des grains avec les régions avoisinantes. Or, Toulouse et le département souffrent de la disette. Déjà le 14 novembre 1792, les commissaires de la Convention, en mission dans les départements des Pyrénées : Carnot, Garrau et Lamarque, écrivaient au ministère de l'intérieur au sujet des régions qu’ils avaient parcourues : « Les subsistances sont près de manquer dans ces départements ; l’organisation des bataillons de volontaires nationaux viendra augmenter les besoins ; le pays qui est déjà près de la disette se trouvera dans la plus affreuse détresse » (2). En 1793, la situation s’est encore aggravée, les transactions sont à peu près impossibles (3), et le prix des denrées de première nécessité est fixé à un taux trop élevé (4). En mars, Toulouse manque
(1) Cf. Henri Martin, p. %, notes 1 et 2.
« Les billets de confiance avaient été émis à Toulouse par la Société des Amis de la Constitution, les communes de Castelnau d’Estrefonds, Fronton, Villemur, Verfeil, Pompignan, Montesquieu, Rieux, Muret, Grenade, Saint-Gaudens, Saint-Martin, etc. Le décret du 8 novembre 1792 les avait supprimés. »
(2) Correspondance générale de Carnot, "T.uI, p.258.
(3) I1 a été brûlé le 10 février rour 30.000 livres de billets de ville. Le 13 janvier, on en avait ibrûlé autant, et le 3 décembre précédent pour 56.822 livres, 3 sols, 6 deniers. (Journal et affiches du département de Haute-Garonne, 13 février 1793).
(4) Le 20 février, le corps municipal avait pris un arrêté fixant le bœuf à 18 sols la livre, le veau à 14 sols, le mouton à 23 sous, la vache à 12 sous.
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de vivres (1). Le 5 mars, le Conseil général de la commune décide d'envoyer un député extraordinaire à la Convention Nationale pour solliciter le secours de 400.000 livres que la commune avait déjà demandé et pour lui présenter une adresse-tendant à ce qu’elle fixe provisoirement le maximum du prix des grains dans toute la République (2). Et le 26 du même mois, le même corps municipal envoie sans délai un député auprès de la Convention pour « lui peindre le tableau affligeant des besoins et du dénuement absolu des ressources de la Commune (3) ». Un membre du club de Toulouse, Durbec, maître d'écriture à Toulouse, adresse à Roland, ministre de l’intérieur, en mars 41793, un mémoire concernant la disette qui se termine ainsi: « Comme les grands maux qui nous accablent ne doivent leur accroissement qu’à l'impunité, je jugerais que la permanence de la guillotine dans tous les chefs-lieux du département serait un utile épouvantail pour les malintentionnés, et arrèterait les brigandages, surtout si l’on voyait écrit en haut de cette guillotine : pour les malveillants, accapareurs, agioteurs » (4).
En vain certains administrateurs essaient d’approvisionner les marchés (5). Le 18 janvier 1793, le Conseil général du département avait pris des mesures
(4) L'alimentation de Toulouse, ville de 55.000 habitants, non compris les étrangers, celle du département étaient, en 1793, fort difficile, surtout à cause des vides produits par les réquisitions destinées aux armées des Pyrénées.
(2) Registre des délibérations du Conseil général de la commune (du 24 décembre 1791 au 22 octobre 1793).
(3) Registre des délibérations du Conseil général de la commune de Toulouse. Le citoyen Loubet, membre du Conseil général de la commune, ayant offert da se charger de cette commission, moyennant le remboursement des seuls frais de voiture et de poste du voyage et retour, son départ est accepté.
(4) Archives nationales, F II, 213.
(5) Les jours de marché, deux notables de permanence à la maison commune se rendaient à la halle aux iblés pour exercer les fonctions de police et de surveillance avec l'officier municipal de service.
MEN) (ES
bout obliger ceux qui possédaient du blé à le vendre, ais en avril la situation est encore plus critique (1). Le 16 dé ce mois, la commune de Toulouse avait été autorisée à contracter un emprunt de 400.000 livres. La ville se trouvait, en effet, sans pain, sans ressources pour forger des armes et des munitions de guerre, sans atelier pour fabriquer le matériel indispensable aux armées en campagne. Dans le département, les villages se dépeuplaient, les terres restaient incultes faute de bras. Le prix du pain augmentait et les paysans ne Voulaient pas laisser sortir les céréales de leur commune. Quelquefois même, certains maires s’entendaient en Secret pour empêcher l'exportation, et quand les commerçants voulaient emporter les pains, des rassemblements se produisaient avec le pillage des boutiques.
Tous les documents de l’époque sont concluants sur la difficulté d'acheter du blé sur les marchés. À Cazères, gros centre agricole, où ne trouve plus de céréales ; à Revel, pas davantage. Le peu que l'ofi trouve dans certaines communes est difficilement transporté, car les routes sont mauvaises et point entretenues. Les agents des vivres n'ont d’autres moyens de transport que la voie dé réquisition äux laboureurs par ordre des corps administratifs. Ceux-ci agissent par force, gardent leur rancune qui s’accumule, se heurtent aux frais énormes de transports exigés par les Voituriers. Eh rnême temps, le prix dé l4 vie augmente (2), le malaise S’accroît et la population est prête à rendre responsable de sa misère le goüvérnement qui n'y peut rien.
(1) Le 29 mars 1793, le Comité, des subsistances avait fait des achats directs. (Archives départementales, Ei 755 . (2) En janvier, le prix du pain était de 30 livres. En mai, il est monté à 47 livres.
EMA
Cär rien n'avait été amélioré par les lois qui dévaient aeñier un plus supportable état de choses. Le 5 mars 1793, le club dé Toulouse avait fait une demande à la Convention pour qu'elle fixe le prix des &rains. La loi du 4 mai sur le maximum amena un raleñtissemént des transactions commérciales. Les baysähs gardaient leurs grains, en attendant la fixation du prix de verte ét, si le prix fixé léur paraissait insuffisant, ils les faisaient vendre dans les départeméents voisins. On sait, en effet, que la loi du 4 mai laissait l'initiative de la fixation des prix aux Corps constitués des départements. Cés prix étaient, par conséquent, variables (1). Les troubles causés par la räréfaction des grains devihrent si gravés en mai 1193, due Descomibéls, proéureur général-sÿndie du département dé Haute-Garonne, fut obligé d'écriré, lé 10 juif 1798, la letire suivante aux administrateurs des départements du Tarn, Ariège, Lot-et-Garonne, Gers et Aude : « À peine lé détret de mai relatif à la Éxatiohi du maxirium du prix des grains nous fut arrivé offitiellement que, ne prenant conseil que dé
(4) La Société populaire de Toulouse comprit d’ahord quels troubles devaiént apporter ces variations de prix. Par lettre du 14 mai 1793 elle écrit à la Convention nationale: « Votre décret sur la taxe des graihs 4 été recu avec applaudigsements; êt nous vous eïl térhoignions notre satisaction. Il a calmé les alarmes, mais il ne les a point anéanties: c'est toujours un pas dé plus fait Dour le bohheür:
Les subsistances sont une des bases essentielles d’un Etat, élles
tiennent de très près au système politique, puisque les besoins règlent téujours lé sort et les äctions des honimes. Il est donc de votre justice et de votre sagesse de procurer au peuple les subsistances les plus àaisées.
_ I1 vous est facile d'y parvenir: Ordonnez que le prix dau grain soif le mémé dans toute l'étendue de là République. Que ce prix soi fixé d’après le terme moyen entré le mifimum et le maxirnum du cours de 20 années à compter depuis 1778, jusques à 1791; rar cette loi que réclament à la fois la justice et l’humanité vous déjouerez les projets sinistres, les complots liberticides des conspirateurs, vous triomphérez dés efforts cfifinels d’une ëéspèce d’ennemiis non moins funestes, des actäpareurs, ét Vous ferez circuler une nouvelle source de vie dans le Seih de cette Classe infortüinée de la Société prête à ductombér sous le poids dé là misère, » (Correspondancé de la Société populaire, L. 749).
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notre désir de faire jouir nos concitoyens du bienfait de la loi, nous pressâmes nos districts de nous faire parvenir les miercuriales des divers marchés dans le plus court délai... En attendant, nous autorisâmes nos municipalités à taxer provisoirement le prix du pain, en égard au résultat du prix moyen des pains de leurs marchés respectifs. Nous étions loin de prévoir qu’une mesure dictée par l'humanité düût nous devenir bien funeste. Elle est devenue, par leurs horribles calculs, un nouveau moyen d’oppression. Ils se sont portés en foule dans nos marchés, ont enlevé tous les grains pour les transporter et les vendre dans les départements où la fixation n'était pas encore faite : ils pouvaient en retirer un profit considérable... Nous serons bientôt réduits à la famine, Il faut déjouer leurs spéculations » (1). Malgré la bonne volonté des administrateurs du département le malaise s’accentuait. Les contre-révolutionnaires rendaïent la Convention responsable de tous leurs maux, attaquaient la loi du maximum, attisaient les passions religieuses toujours vives, exploitaient les difficultés extérieures. La situation était grave ; la guerre avec l'Espagne, les mauvaises nouvelles de nos armées, la crise économique troublaient les esprits hantés par la peur de la famine. La colère des pauvres grondait comme une menace. Les autorités constituées, émues de ces troubles, n'avaient pas, dans l’ensemble, assez de fermeté. Il manquait « à quelques-unes le caractère de rigueur que les circonstances prescrivent impérieusement pour le salut public » (2). Elles fiottent, elles hésitent,
(1) Circulaire aux administrateurs des départements de Tarn, Ariège, Lot-et-Garonne, Lot, Gers et Aude, signée Descombels. (L. 67).
(2) Lettre à la Convention Nationale du 27 avril 1793. Signée Baudot, Chaudron-Rousseau, Projean (de la main de Baudot). (Archives nationales À F II 9264,
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poussées par la société populaire (1). Tandis que les modérés soutiennent les profiteurs de la crise finan- Cière, la société populaire réclame des administrateurs d'importantes manifestations patriotiques. C’est ainsi que le 14 avril 1793 avait lieu sur l’Esplanade, une fête à la mémoire de Lepelletier de Saint-Fargeau, poignardé en sortant de la séance de la Convention où il avait voté la mort de Louis XVI. Le but de cette cérémonie était de calmer l'esprit public, de le rassurer sur les sentiments républicains de ses administrateurs, et peut-être de lui faire oublier par une fête populaire, les sujets d'angoisse si pesants.
Tous prit part à cette fête : les troupes et les gardes nationales, les officiers municipaux de Toulouse et des districts, les autorités du département et des tribunaux, les membres de la société populaire. Des enfants habillés en garde nationaux portaient le livre « des Droits de l'homme et du citoyen » orné de festons ; des jeunes filles tenaient chacune une oriflamme aux trois couleurs. Le cortège partit de la maison commune, précédé de canons et d’un détachement de troupes de ligne. Cinquante jeunes citoyennes, vêtues de robes blanches coupées de ceintures noires, avec un voile flottant sur leurs épaules, une couronne de myrte et de fieurs sur la tête, une branche de chêne vert à la main, conduisaient chacune un enfant vêtu de blanc. L'’effigie de Lepelletier de grandeur naturelle, étendue sur un lit à l’antique, laissant voir à découvert sa blessure saignante, était portée par douze sapeurs.
Au milieu du Champ de Mars, s'élevait une pyramide sépulcrale de cent pieds de hauteur. Dans l’intérieur de la pyramide était un sarcophage destiné à
(1) Le 9 avril, le club littéraire et patriotique ou société des amis de la Constitution prend le nom de société ponulaire.
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recevoir l'effigie de Lepelletier, et où l’on parvenait par quinze marches. Des statues de la Liberté, de l'Egalité, et quatre cyprès, complètaient l'ensemble de ce monument au fronton duquel était une inscription de la reconnaissance publique.
Un discours fut prononcé par le maire qui décerna la couronne civique à Lepelletier au milieu des décharges d'artillerie et du roulement des tambours. Après la cérémonie au Champ de Mars, le cortège se rendit dans la chapelle des ci-devant Pénitents bleus (1) où Jean-Joseph Janole, juge au tribunal du district et membre de la société populaire, dont Arbanère était président, prononça un important discours, pour célébrer « les vertus et les talents de celui qu'on venait d'inscrire au nombre des héros de la patrie » (2).
Ces manifestations cachaient mal les dissentiments, les rancunes, les haines, Le département était tourmenté par les agissements des nobles, par le clergé insoumis, auxquels se joignent tous les mécontents. Et les mécontents sont le nombre. Malgré l'effort de la société populaire qui groupe les Jacobins de Toulouse, le parti dominant en mai 1793 est le part modéré. Ses chefs sont Girard, Roussillon, Roumiguières, Daspe. Il est surtout composé de négociants, de rentiers, de bourgeois affolés par la débâcle financière et qui veulent arrêter la montée populaire. Il s'appuie sur les paysans des campagnes efirayés de la politique montagnarde.
Les journaux traduisent l’état de l'esprit public. C’est ainsi qu'à côté du journal des « Quatre évangélistes », royaliste et aristocrate, le « Journal des
(1) Actuellement église Saint-Jérome.
(2) Brochure de 27 pages, in-8°, publiée chez Desclassan. Il ne reste qu'un seul exemplaire de cette brochure. (Collection de Santi).
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affiches du département de Haute-Garonne et de l’armee des Pyrénées » (1) reflète l'opinion générale qui est modérée, ennemie de la violence et surtout de toute dictature. Il y avait aussi le « Journal universel de Toulouse et du Languedoc », mais principalement la « Gazette de Brouilhet » qui est nettement fédéraliste (2).
Telle est donc la situation en mai 1793. La plupart des citoyens sont las de la Convention, dont ils ne comprennent ni la politique ni les devoirs. Ils sont las surtout de l’autorité de Paris qui a fait la Révolution, on ne le nie pas, maïs qui veut seul en conserver la direction. La jalousie et les inquiétudes se font jour dans les déibérations des corps constitués : jalousie provinciale contre la Capitale, inquiétude d’une dictature menaçante et qu'on voudrait éviter. Les autorités administratives sont acquises à la République, elles n’ont aucune attache avec le passé, mais elles se méfient des Jacobins révolutionnaires, par instinct de conservation de classe et par intérêt. Elles traduisent l’esprit public qui n’est républicain qu'avec prudence et modération. Les corps constitués et l’élément dirigeant de la population deviennent inébranlablement partisans de la légalité ; ils ne comprennent pas que, pour parer à des dangers exceptionnels, il faut des mesures exceptionnelles. Timides devant les mouvements jacobins de la Société populaire, ils se montrent aussi ennemis des nobles qui leur rappellent les mauvais jours d'autrefois, l’absolutisme royal,
(4) Le « Journal de Toulouse » avait paru pour la première fois le 12 novembre 1789 avec cette devise : « Post tenebras, lux ». Le correspondant parisien du journal, jusqu’au 31 mai, est la représentant Rouzet, et le journal reflète les idées du parti girondin.
(2) Après la chute’ du fédéralisme, le représentant Baudot manda Brouilhet au Comité de surveillance afin qu'il rétractât « toutes les erreurs politiques dont il avait jusque-là infecté ses concitoyens ».
Brouilhet fut enfermé aux Carmélites jusqu’à l’arrivée de Mallarmé.
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qu’ennemis d’un gouvernement centralisateur qui ruinerait les traditions provinciales. Ils sont amis des Girondins qui leur paraissent vouloir réaliser une république modérée et prévoyante. Ils veulent une politique provinciale de décentralisation. Ville de beaux esprits, de beaux parleurs, de juristes, Toulouse est prête à faire bon accueil aux déclarations girondines. Si, dans le reste du département, le parti royaliste groupe encore de nombreux partisans, il est dominé à Toulouse par le parti girondin. Les aristocrates sont d’ailleurs partout disposés à soutenir ceux qui combattront la Convention.
Les royalistes ont d’ailleurs perdu par l'émigration (1) les meilleurs de leurs chefs. Si certains étaient rentrés, beaucoup se trouvaient encore hors des frontières, où ils conspiraient avec l'étranger contre la France. Ces émigrés sont des prêtres réfractaires, des membres de la vieille noblesse et du Par-
(1) Dans la liste des émigrés, mous retrouvons les noms les plus connus du Languedoc. Les principaux sont: dans le district de Saint- Gaudens : Labarthe, chevalier de Saint-Louis; Despagne, brigadier des armées du Roi; Montpezat, chevalier de Saint-Louis; Sabran, maréchal de camp; Mendor d’Aulon, officier des armées du Roi; Lasmartres, curé de Lisle-en-Dodon, etc. Dans le district de Grenade : Cassagnau-Saint-Félix, conseiller au Parlement de Toulouse; Cazalès, capitaine de dragons; Descars, maître d'hôtel ;du ci-devant roi; Lagrange, garde du corps du roi d'Espagne ; Barbazan, chevalier de Malte: Riquet, comte de Caraman, comte de. Verdale, marquis de Thézan, etc.
Dans le district de Muret: Buisson-Bauteville, ambassadeur en Suisse: Paulo, seigneur de Calmont; de Roquebrune, de Castel, etc.
Dans le district de Castelsarrazin : le Seigneur de Reynès,; Delfau- Bouillac, chevalier de Saint-Louis ; Verdier, vicaire de l’évêque de Montauban: Dommigou, président du chapitre; le seigneur de Montbartier, etc.
Dans le district de Revel: les de Villèle, les Villeneuve, les Ollivier, etc.
Dans le district de Rieux: Sardos, chanoine; Aragnon, aumônier du ci-devant Monsieur; de Roquemorel, etc.
Dans le district de Villefranche: le marquis de Cambolas, le marquis de Palestron, un grand nombre d'officiers, etc.
A Toulouse, un grand nombre d'aristocrates et de membres du Parlement : Dallois, conseiller; Cambon, premier président, etc. (Archives communales L°, 8).
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lement. Ils sont unis par la haine de la Révolution qui leur fait oublier ce qu'ils doivent à leur patrie.
La Société populaire et les représentants en mission forment seuls l'élément jacobin. Aussi, ils se plaignent de ne point trouver assez d’ardeur républicaine chez les autorités constituées, pas plus qu'un dévouement suffisant à la cause publique. Ils leur reprochent de manquer de fermeté envers les contrerévolutionnaires (1), de ne point suveiller les prisons d’aristocrates. Ils leur reprochent encore de laisser circule des lettres suspectes, de délivrer trop facilement des certificats de civisme. Ils leur reprochent, surtout, d’avoir libéré les détenus girondins et de se montrer faibles, hésitants. Cet état d’indécision aurait peut-être encore duré, si l’arrivée de Chabot n'avait pas fait éclater le conflit. Comme la venue de Chabot coïncide avec le coup d'Etat du 31 mai, son intervention entraîne deux, résultats immédiats :
1° Pousser la Société populaire aux mesures Jacobines extrêmes ;
2° Déterminer les autorités constituées à prendre parti ouvertement pour la Gironde.
C’est donc l'affaire Chabot qui provoque à Toulouse et dans le département de la Haute-Garonne, la crise fédéraliste, en groupant contre le gouvernement de Paris l’ensemble des mécontents, des modérés, soutenus par les royalistes.
(1f « Le crime est impuni souvent dans les campagnes, parce que ceux qui sont la dupe de nos ennemis ne savent où s'adresser pour dénoncer les « quoquins ».
(Déverès, officier municipal de Fourquevaux).
(Affaires de police, archives communales I* 9).
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CHAPITRE II
L’Affaire Chabot
LUTTE DE CHABOT CONTRE LES CORPS CONSTITUÉS. — LE PARTI GIRONDIN ET CHABOT. —- J,A « DÉNONCE » CONTRE CHABOT. — EFFERVESCENCE FÉDÉRALISTE.
« On à vu que les crimes de Chabot avaient fortement concouru à développer l'énergie de nos compatriotes et leur horreur pour l'anarchie. Nous nous sommes empressés d'annoncer la « dénonce » délibérée contre ce monstre, digne collègue de Marat. Une circonstance manquait encore pour fournir aux Toulousains un nouveau triomphe contre les anarchistes. Les derniers événements dont Paris a été le théâtre la lui a bientôt offerte ».
Ainsi s'exprime le « Journal de Toulouse » du 15 juin 1793. Il indique ainsi le lien entre l'affaire Chabot et le mouvement girondin dans la Haute- Garonne. La maladresse de ce représentant de la Convention a exaspéré les haines politiques, obligé les corps constitués à prendre parti dans le conflit général. C’est sa présence à Toulouse, précédant le coup d'Etat du 31 mai, qui a déclanché en partie la crise fédéraliste.
Sont donc en présence, d’une part, toutes les autorités du département de la Haute-Garonne, avec Malpel comme procureur-général-syndic et ’+ municipalité toulousaine avec Derey comme maire de l’autre, la Société populaire de Toulouse avec les représentants en mission Mailhe et Lombard-Lachaux.
HAMRDUE
Les premières sont girondines, les seconds sont du parti de la Montagne.
La lutte s'ouvre avec l’arrivée de Chabot, le 12 mai
Toute la haine des modérés, des Girondins, des royalistes se tourna contre lui. Par contre, il eut toute la confiance des Jacobins.
C'était un personnage curieux, par son passé, son savoir, quelques-uns disent même son éloquence. Né le 23 octobre 1757 à Saint-Geniès d’Olt, dans le Rouergue, il s'était fait capucin et avait été gardien du petit couvent de Peiyes, dans le Lauraguais. Devenu vicaire de Grégoire, évèque constitutionnel du Loir-et-Cher, il avait été élu député de l'Aveyron à la Législative, le 2 septembre 1791. Réélu, le 21 septembre 1792, par le département du Loir-et-Cher, député à la Convention, il avait voté la mort du roi sans appel et sans sursis. 11 était instruit, élégant, beau parleur. Mais ï] était aussi corruptible, aimant fort le luxe, les plaisirs, les festins. Lorsqu'il arriva à Toulouse, il était en faveur à la Convention ; on ne l’accusait pas encore de corruption, bien que Ses ennemis lui reprochassent ses dépenses excessives (1). Plus tard, il payera de sa vie la haine populaire, lorsque la Convention l'ayant rejeté, le Tribunal révolutionnaire le condamnera à mort, et le fera exécuter avec les Dantonistes, le 5 avril 1794 (2).
(1) I1 épousa Léopoldine Frey, celle que Hébert a appelée: « l’Autrichienne de Chabot ».
« Chabot a bravé l'opinion publique en épousant une étrangère, et dans quel temps encore ! Quand Antoinette était au tribunal révolutionnaire, quand la nation était à son maximum d'exécration pour les étrangers. »
(Discours de Dufourny aux Jacobins. Séance du 2% brumaire).
(2) Le document conservé aux Archives nationales (F7 4637) intitulé: « François Chabot, représentant du peuple, à ses concitoyens qui sont les juges de sa vie politique » a été publié par M. Albert Mathiez.
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Pour le moment, 1l est assez puissant pour venir venir dans la Haute-Garonne sans mandat officiel. Sa mission ne concernait que les départements du Tarn et de l’Aveyron où il avait été délégué avec Ysabeau pour presser le recrutement, Mais il pense jouer un rôle prépondérant dans une région où il comptait de nombreux amis. Beaucoup l’avaient connu du temps qu'il était moine, et on lui savait gré de son activité depuis la Révolution. Il vint donc à Toulouse et prit la direction des séances de la Société populaire. Il trouva Maiïlhe et Lombard-Lachaux en mission dans le département depuis le 21 mars. Et le jour même de son arrivée, il signe avec ses collègues l’ordre de lever 6664 hommes et d'emprunter sur les riches 6664 livres (1). Le 14 mai 1793, il assiste à la (2) séance du club des Jacobins. Il fait un tableau douloureux des conflits qui existent au sein de la Convention nationale. Le club, alarmé, propose de convoquer tous les représentants en mission dans les départements méridionaux et dans les armées des Pyrénées pour les réunir en conseil afin de veiller « à la chose publique ». Il forme aussi le projet de réunir un congrès régional des Sociétés populaires du département de Haute-Garonne et des départements voisins, tous groupés à Toulouse.
(1) Arrêté du Conseil du département de Haute-Garonne du 12 mai 1793. Les 3 corps administratifs de la ville de Toulouse, réunis en présence des citoyens Lombard-Lachaux, Chabot, représentants du peuple, arrêtent :
1° I1 sera levé dans la Haute-Garonne une force armée et salariée se portant à 6664 hommes et qui sera destinée, soit à déférer aux réquisitions des généraux, soit à garder les points importants du département, soit à marcher au secours du Midi de la République.
9° Pour subvenir aux frais, un emprunt de 6 millions 6664 livres est fait que les capitalistes, les propriétaires fonciers, riches ou aisés, sont invités à remplir dans le délai de huitaine.
(Registre des délibérations du Directoire du département} (L. 37).
(2) Aulard. Les orateurs de la législation et de la Convention (p. 294).
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Chabot approuve ces projets et il est même fort probable qu'il les à inspirés. Il fait adresser des courriers extraordinaires aux sociétés populaires affiliées des départements, afin de les inviter à envoyer des délégués à Toulouse dans le plus bref délai. On confie la mission à Gau, pour le Tarn, le Lot, l'Aveyron et le Lot-et-Garonne: à Caraguel pour le Gers, les Landes, les Hautes et Basses-Pyrénées, à Lacals (1), pour l'Hérault, l'Aude, le Gard, les Pyrénées-Orientales. On fait parvenir à ces sociétés un procès-verbal de la séance de la Société populaire de Toulouse accompagné de la déclaration suivante : « Nous, représentant du peuple, député par la Convention Nationale aux départements méridionaux, attestons les faits ci-dessus, mañdons et ordonnons à tous bons citoyens d’obéir en tout aux réquisitions qui seraient faites dans le département ou armées vers lesquelles ils n'auraient pas été spécialement députés (2) ».
En même temps, ils écrivent à Ysabeau (3) et à
(1) Celui-ci fut très mal reçu à Montpellier, comme le prouve les nrôocès-verbal de la délibération de la Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité de Montpellier (séance du 17 mai 1793).
« Le citoyen Lacals, député extraordinaire de la Société dé Toulouse à fait part à l’Assemblée des dépêches dont il était chargé et qui consistent en un projet de rassemblement à Toulouse des commissaires de la Convention hatiohale qui se trouvent dans les départements méridionaux, conjointement avec les députés des diverses sociétés populaires. L’extrait du procès-verbal de la Société de Toulouse, qui contenait ce projet, était accompagné d’un arrêté du commissaire Chabot dont le ton directorial a révolté tous les vrais républicains.
La société considérant que les pouvoirs des commissaires sont expirés,
. Considérant que c’est le moment le plus efficace de perdre la République en donnant à des particuliers des pouvoirs liberticides et attentatoires à la représentation nationale, à délibéré :
1° de passer à l'ordre du jour sur la mesure proposée par la SP. de Toulouse ;
2v de dénoncer Chabot comme ayant fait un arrêté dictatorial ;
3° D'écrire à toutes les sociétés “affiliées pour prévenir les mauvais effets que ces dépêches pourraient produire.
(2) Toulouse, 15 mai 1793, an IT, de la République française.
Signé: Chabot.
(3) Ysabeau repoussa le projet de Chabot.
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d'autres représentants, pour les prier d'assister à ce congrès.
Les autorités constituées s’émurent d’une pareille attitude. Chabot prenait de graves décisions sans les consulter et le club des Jacobins se dressait contre elles. Les Jacobins ne pardonnaient pas aux administrateurs du département d’avoir fait relâcher un certain nombre des reclus de la Visitation, emprisonnés le 25 avril précédent, sans leur assentiment, et parce qu’ils faisaient partie du groupe de la Gironde. Une lutte s'était ainsi engagée entre les corps constitués et la société populaire, dirigée et encouragée par Chabot. Celle-ci demande la destitution de quelques fonctionnaires publics qui ne « lui paraissent pas assez enragés pour être à la hauteur de la Révolution ».
Le 15 mai 1793, le citoyen Lacau, au nom du Comité de surveïllance de la Société populaire, fait un rapport sur les faits qui étaient reprochés au citoyen Malpel, procureur-général-syndic du département, Ces faits paraissent graves à l’Assemblée. Ils prouvent tous une modération, une tiédeur qui sont jugées dangereuses. Malpel est principalement accusé d’avoir maintenu « au mépris des lois la maison d’instruction des Dames noires de Lévignac », d'y avoir fait élever sa fille, « malgré qu'il ne püt ignorer les très mauvais principes qu'on professait dans cette maison ». On lui reproche aussi sa négligence à faire exécuter les lois contre les prêtres réfractaires, et notamment contre les capucins, « son grand zèle à atténuer l'effet des décrets révolutionnaires par des arrêtés ou des adresses », sa protection aux émigrés rentrés, sa liaison avec Servan et Lacuée, afin d'obtenir pour son fils qui servait dans l’armée de Custine une place de capitaine dans la légion des Pyrénées, On lui reproche enfin d’avoir négligé de punir Roze, chargé
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d'approvisionner en grains la Haute-Garonne et qui avait fourni du blé gâté dans les marchés de Toulouse, Fronton et autres lieux » He
Chabot décide de demander la destitution de Malpel (2). Et « le 17 mai 1793, an II de la République française, le Conseil général assemblé dans la grande salle de la maison commune, en séance publique, assisté du Conseil général de l'administration, du district de Toulouse, ainsi que de la municipalité et Conseil général de la dite ville, en présence des membres de la Société des Amis de la République, le citoyen Dardignac, président, Calès, suppléant le procureur-général-syndic, les citoyens représentants du peuple, Chabot, Mailhe, Lombard-Lachaux ayant pris place à la droite du Président, ont arrêté que le citoyen Malpel est suspendu de ses fonctions et est remplacé par Descombels, procureur général syndic du district de Castelsarrazin (3).
Mais Chabot pense que Malpel n’est pas le seul « à heurter ainsi les lois » ; le même jour, la Société populaire s'établit en permanence. Et elle envoie à la municipalité une députation composée des citoyens Belin, Salles, Oléac, Gélas, Boyé limonadier et Boyer perruquier, Couderc et Bergé, ayant à leur tête « le brave sans culotte Chabot », pour présenter la liste
(1) Archives départementales, L. 87.
(2) Malpel de Latour, avocat à Toulouse, appartenant à une famille de capitouls, avait été d'abord royaliste. Après le triomphe de la Révolution, il était devenu feuillant, puis Brissotin et fédéraliste ; sa politique était flottante. D'une part, il poursuivait les prêtres réfractaires, témoin les arrêtés des 20 juillet et 5 août 1792, du 30 janvier 1793; d'autre part, il permettait aux Dames noires de Lévignac de continuer leur vie en communauté. Destitué par Chabot, il fut gardé par 4 gendarmes dans son domaine de Caumon, puis transféré aux Carmélites.
(3) Archives départementales, L. 47.
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des membres des corps administratifs « qui ont perdu la confiance publique » (1).
Cette « dénonce » est une déclaration de guerre au Maire Derrey de Belbèze, à Douziech, chef de la Garde Nationale, à Ruffat. Dans cet état de choses les esprits étaient naturellement exaspérés. Douziech s’emporta, prononça des paroles violentes contre les agitateurs. Il fut dénoncé à la Société populaire par un citoyen qui avait assisté à la séance des autorités constituées et qui rapporta que Douziech avait dit « qu'il était temps de punir les désorganisateurs ; qu'il avait force armée, qu’il saurait l’'employer, mais qu'il ferait justice lui-même des chefs, dès la première rencontre ».
Chabot se sentit visé, et il déclara que Douziech devait être arrêté sur-le-champ. Il dénonça aussi le général Lacuée, mais le Comité de Salut public refusa la destitution que réclamait Chabot ; il la prononcera
plus tard.
L'arrestation de Douziech produisit à Toulouse une émotion violente, si violente même que la Société populaire craignit des représailles. Par une mesure d’apaisement, Douziech fut relâché, et on put croire que la paix pourrait se faire entre la Société populaire et les corps constitués. Une tentative de réconciliation eut lieu le 21 mai ; les autorités furent convoquées pour se donner le baiser de paix, afin que le public soit témoin de l’union et de la fraternité qui doit régner entre les corps constitués et les amis de la République.
Sur les 5 heures du soir, les trois corps administratifs s’assemblent dans le consistoire de la maison commune où étaient également présents les citoyens
(1) Ce sont les citoyens Caussé, Villars et Delon.
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Chabot, Mailhe, Lombard-Lachaux, représentants du peuple. Chabot, après avoir prononcé un discours relatif aux avantages qui résulteront de l’union et de la fraternité qui doivent régner entre les corps constitués et la Société populaire, a donné le baiser de paix au président du Directoire du département, au citoyen Derrey, maire, aux membres de la Société populaire, et le baiser de paix a été également et réciproquement donné entre tous les membres de l’Assemblée.
Le 19 mai, Chabot avait prononcé un grand discours dans l'église métropolitaine de Saint-Etienne. 11 s'était élevé contre les aristocrates qui ont trop longtemps infecté Toulouse. Il avait tonné contre le luxe et l’immoralité du clergé ; dénoncé « la catin de Monsieur l'évêque », reproché les « pantoufles brodées et les logements luxueux aux successeurs du sans culotte Jésus ». Il avait vanté les lois « sages et philosophiques » sur le divorce et sur le mariage des prêtres et avait conclu en disant : « qu'il fallait être enragé sous peine d’être mordu par les enragés ».
L'apaiséement n'était qu'apparent, la Société popuaire continuait son œuvre d'épuration et de surveillance (1). Elle chasse de son sein rodéré, Brissotins, Girondins. Elle s'occupe activement de la vie publique, elle cherche à atténuer la crise économique. Le 18 mai, elle rédige une adresse à la Convention pour décréter que les térres abandonnées où non ensemencées soient confisquées au profit de la nation. Le 19 mai, elle envoie, sur la proposition de Chabot, une pétition à la Convention pour abaisser Île traitement des évêques à 2000 livres et diminuer les vicaires épis-
(4) Chavardyÿ, conseiller municipal, donne sa démission. Il était accusé de royalisme, de tiédeur, d'avoir donné des certificats de résiaence aux religieux sans exiger le serment, de s'être refusé aux visites domiciliaires.
I1 est remplacé par Murel,
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copaux. Elle demande la fixation des prix du charbon et du bois de chauffage (1). La fabrique de Saint- Etienne est invitée à supprimer le costume du Suisse. Une taxe est établie sur les domestiques et sur toute personne se faisant suivre de laquais, « ce qui dégrade l'humanité ».
Le 18 mai, les représentants du peuple avaient requis l'envoi immédiat de 5063 hommes, formant le contingent du département, et avaient demandé l'arrestation de Bébian, administrateur du district de Toulouse. Le 21 mai, Mailhe exige le renvoi des Dames noires de Lévignac (2), et fait prendre un nouvel arrêté sur la séquestration des biens émigrés. Cent chevaux de trait sont réquisitionnés pour les besoins de l’armée.
Ces mesures donnèrent naissance à un pamphlet intitulé : « Le despotisme ressuscité », qui est distribué dans les rues, dans les maisons et où Chabot est fortement attaqué, injurié. Mouquet, ami et collaborateur de Chabot, propose de rédiger une adresse au peuple én réponse à ce « libelle lâche, diffamatoire, calomnieux ». Le Directoire du département ordonna au Corps Municipal d'en poursuivre les auteurs (3).
(1) La loi du maximum, du 4 mai, avait été appliquée lé 9 mai, pour les grains.
Le 23 mai, la pagelle de bois fut fixée à 20 livres, les 100 fagots de sarments à 12 livres.
Le qüintal de charbon fut fixé à 3 livres 10 sous.
Là pagelle correspondait, à Toulouse, à 1 stère 95.
(2) La Supéfieure fut arrêtée.
Leltre au ciloyen-maire dé la commune de Touiouse: « J'ai eu avis que la Martin, ci-devant religieuse et supérieure de Lévignac, est actuellement en ville, logée chez Rousseau, place des Carmes, où tout au moins dans le voisinage. Veuillez faire en sorte qu'elle soit mise de suite en état d’arrestation et m'en rendre compte aussitôt qu'il vous sera possible. »
(Correspondance du Directoire du département, L. 67).
(3} Lettre au Maire et officiers municipaux de la cotimune de Toulouse : « Le Conseil général mé charge de vous prier de prendre
tous les moyens qui Sont à Vous pour découvrir les auteurs, fauteurs,
distributeurs d'un libellé ayant pour titre: « le despotisme ressuscité », que le comité de surveillance de la Société populaire de cette
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C'est alors que les autorités constituées prirent le parti de rompre avec les Jacobins. Jusqu'’alors elles s'étaient montrées timides, hésitantes. Elles avaient espéré une entente impossible à réaliser. D'ailleurs les nouvelles de Paris, les luttes de partis à la Convention nationale achevèrent d’exciter leur haine contre les représentants du peuple et la Société populaire. Exaspérées de l'attitude du club des Jacobins dirigé par Chabot, elles déclarent une guerre ouverte à ce dernier. Le conflit éclata au sujet du Congrès des Sociétés populaires et des représentants du peuple qu'il avait convoqués à Toulouse.
Les membres de la municipalité se plaignirent d’abord aux autorités du département que les députés des sociétés populaires demandaient un local pour tenir leurs assemblées. Ils craignaient, disaient-ils, que leur présence n’amenât à Toulouse des troubles dont les Jacobins voudront profiter pour établir leur toute-puissance. Ils pensaient que c'était une menace et un danger pour les administrateurs du département tout entier. Le Directoire du département se réunit en séance et décida, le 23 mai, que, pour des motifs de sûreté générale, défense serait faite à tout citoyen de former dans la ville une assemblée populaire sous quelque désignation que ce soit. En outre, on ordonnait aux députés des Sociétés populaires arrivés à Toulouse de repartir sur-le-champ. On leur donnait une heure pour leur départ sous peine d’arrestation. Cette mesure souleva des protestations violentes à cause du peu de temps accordé pour quitter
ville vient de lui dénoncer. Ce libellé ne tient à rien moins qu’à calomnier et avilir les représentants du peuple et les corps administratifs en leur ypréêtant des intentions perverses et en les taxant d'une insigne lâcheté. Veuillez, citoyens coopérateurs, concourir de tout votre zèle à empêcher la propagation de ce libellé et à en découvrir les auteurs et distributeurs. » (Id, "1 67).
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Toulouse, aussi un sursis de faveur jusqu’au 29 mai leur fût-il accordé.
Les projets de Chabot étaient ainsi renversés ; il comptait s'appuyer sur les délégués des Sociétés populaires pour lutter contre les corps constitués de la Haute-Garonne. Leur attitude le surprit et il en conçoit une violente irritation. La Société populaire troublée s’alarma aussi. Elle se souleva contre les administrateurs, les dénonça comme dangereux pour la République. Elle fit un appel aux citoyens pour leur prouver la nécessité de déjouer les projets des modérés. feuillants. aristocrates (1). Elle fit même un appel aux femmes qu'elle invita à arborer la cocarde tricolore (2).
Mais les corps constitués avaient pris nettement position. Pour mieux lutter contre les Jacobins, ils décident la création d’un Comité populaire de salut public. Le Conseil du département décide que ce Comité sera composé comme suit :
4 administrateurs du département ;
4 administrateurs du district ;
4 membres de la municipalité ou Conseil général de la commune.
1 membre de chaque tribunal ; criminel, civil, de commerce, justice de paix et bureau de conciliation, ainsi que du procureur-général-syndic, du procureursyndic du district et du procureur de la commune.
Le Comité doit indiquer par affiches les jours et heures de ses assemblées afin que le peuple en soit instruit.
L'assemblée, conformément à l’avis de la commis-
(1) On a annoncé « qu’il y avait des sociétés dans cette ville composées en grande partie d’aristocrates, et qu'il serait urgent de les faire dissoudre pour que l'esprit public n’en soit pas perverti. » (Archives départementales, L. 750).
(2) Prix fixé à 10 sols.
sion a délibéré que « tous les bons citoyens sages et instruits sont invités, au nom de la patrie, à porter à ce comité le tribut de leurs découvertes, de leurs pensées, de leurs réflexions sur les meilleurs moyens de nourrir, éclairer, défendre le peuple et faire son bonheur » (1).
Or, ce comité de salui public ne fut créé que pour lutter contre les Jacobins. Son premier soin fut de dénoncer Chabot, Celui-ci, après l'échec de ses projets, inquiet des lettres à la Convention Nationale, était parti pour Paris dans l'intention de dénoncer au gouvernement le département de la Haute-Garonne comme contre-révolutionnaire et ami des Girondins. Ï1 voulait aussi se venger de ses ennemis et sa haine ne désarmera pas. Il se souvenait trop des attaques violentes dont il avait été l’objet. Il était donc parti de Toulouse lorsque le Conseil du département décida de charger le Comité de Salut public de la « dénonce » contre « Chabot, cet homme odieux qui semble n'avoir réuni deux sacerdoces que pour Jes dégrader tous les deux... ce prêtre sanguinaire, ce législateur immoral » (2).
Cette « dénonce » devait être présentée à la Convention « par un dépuié extraordinaire que le Comité de Salut public nommera pour être statué à la prochaine séance sur son prompt départ (3).
Le Comité de salut public rédigea une « dénonce » (4) violente comprenant le détail de tous les griefs
énoncés, ne doutant pas un instant de l’approba-
{4j 2 juin 1793, Délibérations du Conseil général de département.
(ES) (2) Journal de la Haute-Garonne. Numéro du 1* juin 1793. (3) 5 juin 1793. — Délibérations du Conseil de département. (L. 37).
(4j Voici le texte du rapport contre Chabot : ; François Chabot, sans mandat, sans pouvoir dans le département de la Haute-Garonne, s’est livré à des procédés arbitraires, des abus d'autorité, des actes d’oppression ; il a compromis l’ordre public,
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tion de la Convention nationale, Enfin, dans une adresse à « leurs concitoyens, les autorités légales exposaient les raisons pour lesquelles elles s'étaient opposées au congrès organisé par Chabot. Dans leur indignation, elles s’exprimaient ainsi : « Il n’est plus possible de vous le dissimuler, une horde de scélérats, l’écume de la Révolution, semble s'être divisée à la fois tous les départements de la République, pour y
attenté aux pouvoirs de la Convention, à l’unité de la République en provoquant une sorte de congrès de plusieurs représentants du peuple et des sociétés populaires du Midi.
I1 s’est déclaré ouvertement désorganisateur et anarchiste, en exaltant le ræuple à l'insurrection et prêchant l’avilissement de la Convention nationale et des autorités constituées, la violation des propriétés, l’oubli de la morale et de toutes les convenances sociales.
Défaut de pouvoir. — La Convention nationale a délégué Mailhe, et Lachaux dans les départements de Haute-Garonne et de l'Aude pour surveiller et presser le recrutement de 300.000 hommes destinés à compléter notre armée. Chabot et Ysabeau ont été délégués dans le département du Tarn et de l'Aveyron. Leur mission était exclusive de tout autre arrondissement.
Un 2° décret du 30 avril a révoqué leurs pouvoirs, et leur enjoignant de rentrer de suite à Paris. Donc, il était sans mandat et sans pouvoir à Toulouse le 15 mai, et son poste était à la Convention nationale.
Procédés arbitraires. — Chabot, quoique circonscrit dans les seuls départements du Tarn et de l'Aveyron, a pris la qualité et déployé à Toulouse le caractère du représentant du peuple dans les départements du Midi de la République. IL a écrit, donné des conseils ou intimé des ordres aux généraux de l’armée des Pyrénées-Orientales. Sur la demande de la Société populaire de Toulouse de faire arrêter le chef d'état-major Lacuée, il a reçu le délibéré, mandé le général inculpé contre lequel il avait opiné à la séance publique de la Société et prononcé avec le représentant Lachaux; qu'il força de se réunir à lui.
Abus d’'&utorité. — Cinq volontaires, prévenus de vol d'objets exposés sous la foi publique, sont mis en état d’arrestation par l'officier de police, en état d'accusation par le jury, conduits à la maison de justice et, au moment d’être jugés jar le tribunal criminel, Chabot, plus puissant que la loi, fait lever l’écrou et mettre les prévenus en liberté d’après un ordre arbitraire signé de lui seul. Quatre canonniers volontaires, inculpés de pillage dans la campagne, à main armée, sont renvoyés par l'officier de police au directeur du jury et sont détenus dans la maison d'arrêt: même ordre, même conduite illégale. , : ?
Actes d'oppression. — Dans un moment de fermentation produite à la Société populaire par ses discours incendiaires et sur des rapports calomnieux, il a’ forcé les représentants Maïilhe et Lachaux de rendre et signer avec lui un mandat d'arrêt contre le commandant de la Garde nationale, excellent citoyen, en abusant de leur prudence, de la juste crainte que des partis exaspérés n'en vinssent aux mains. Au moment où les autorités constituées étaient assemblées à
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souffler la discorde, avilir la Convention, prêcher la désobéissance aux lois et le mépris des autorités tutélaires.. Les départements méridionaux étaient pour eux un juste sujet d'inquiétude. Comme un soleil plus vivifiant y réchauffe la terre, un amour plus pur de la patrie et de la Révolution embrasse toutes les âmes. Ils ne pouvaient espérer d'en imposer ou de prolonger l'illusion qu’en les subjuguant par un moyen extraor-
la maison commune, pour délibérer en comité sur des mesures de sûreté générale, il est entré, accompagné de plusieurs étrangers, à forcé la consigne, violé en quelque manière l'asile et le secret de l'assemblée et, revêtu du costume national, avec Vair et le ton d’un despote, il à demandé compte de la délibération et donné l'ordre d'apporter les registres sur le bureau.
Quoique dénué de tout pouvoir, il a seul procédé à l’interrogatoire du commandant de la Garde nationale détenu, est intervenu dans la décision des représentants Mailhe et Lachaux qui le met en liberté, ainsi que dans un arrêté de suspension du Procureur-général syndic du département.
Provodation d'un congrès à Toulouse. — J1 était présent à la Société populaire et à appuyé à la tribune le projet de rassembler tous les représentants des départements méridionaux et députés de toutes les sociétés populaires du Midi pour former une sorte de congrès à Toulouse.
I1 a écrit à rlusieurs de ses collègues, notamment au représentant Ysalbeau, pour les inviter à ce congrès. Il à mis son attache aux commissions de la Société, envoyés par des courriers extraordinaires dans les départements de l'Aveyron, du Tarn, du Lot-et-Garonne, Hautes et Basses-Pyrénées, des Landes, du Gers, de l'Aude, du Gard, et Pyrénées-Orientales. 11 s’y est faussement qualifié, du moins, dans celle de l’envoyé Lacals, de représentant du peuple dans les départements du Midi de la République et, quoique sans pouvoirs, il mande et ordonne aux autorités, aux armées même, de favoriser la mission imprudende des envoyés de la Société populaire de Toulouse.
Anarchisme. — Dans toutes les circonstances et dans les lieux publics, et surtout aux séances et à la tribune de la Société, il s’est montré l'ennemi de tout lien politique, de toutes les autorités protectrices de l’ordre public. IL à fait le tableau le mlus hideux des divisions qui agitent la Convention, jeté le ‘ridicule le plus amer sur un grand mombre de représentants français, exalté avec complaisance et présenté comme les hommes les plus vertueux, les plus purs, ceux que l'opinion et tous les gens de bien a dévoués à l'exécration, accusé la majorité de toutes les trahisons, de tous les complots de la scélératesse et cherché par là à avilir la Convention, à lui ôter la confiance et le respect sans lesquels on ne peut sauver la patrie.
I1 a publié avec affectation que, dans les départements du Tarn et de l'Aveyron, il avait suspendu les 5/8 des fonctionnaires publics ; il a cherché toutes les occasions de déprimer les autorités constituées, tantôt en calomniant leur intention et leur conduite, leur faisant un crime de n’aller point assidûment à la Société populaire, dans un moment où leurs devoirs de la permanence de leurs corps respectifs absorbent tous leurs moments, tantôt en les accusant de tiédeur
dinaire, celui d’une assemblée de députés de toutes les sociétés populaires du Midi, fortifiée de quelques représentants du peuple, investis d’un pouvoir dictatorial et sous le prétexte spécieux de s'occuper du péril de nos frontières.
… Qui pourrait calculer le résultat d’un rassemblement de 800 citoyens se croyant revêtus d’un caractère de représentation et formant une sorte de Convention, rivale de la Convention même ? |
… Nous avons épié la formation de ce congrès, pour en arrêter le torrent dans sa source. Vous avez vu, citoyens, quelques-uns de ces dissidents étrangers calomnier déjà vos magistrats sans les connaître, oser leur dicter insolemment des lois, provoquer le peuple à l'insurrection (1) (2 juin).
et de modérantisme et finissant par inviter le peuple à se mettre au-dessus de la loi pour accélérer le mouvement.
I1 n'a négligé aucune occasion de pervertir l'esprit public, en l’élevant au-dessus des principes les plus sacrés de l'union sociale ; il à bassement flatté le peuple, en jetant, à tout Propos, un vernis de dérision sur les talents et les lumières; en disant que les sansculottes savaient tout sans avoir jamais rien appris, qu'avec du patriotisme un sans-culotte pouvait être législateur, général d'armée, magistrat, administrateur. Il a attaqué la propriété en insinuant avec adresse les princiLes de la loi agraire; il à menacé les propriétaires d’être dépouillés au retour des combats par les soldats de la liberté; il a promis, si on le laissait faire, le bonheur du peuple et de lui remplir l'estomac et les goussets, enfin, dans une sorte d’homélie qu’il à faite à la métropole, il a soutenu que les mœurs étaient un mot insignifiant, que les femmes pouvaient s’abandonner à leurs désirs et à leurs caprices, que les femmes auraient bientôt un tribunal de justice où elles prononceraient sur les torts des maris; en un mot, il s’est joué impudemment de toutes les vérités morales et religieuses, de tous les rapports de pudeur et de convenance qui, jusqu’à présent, avaient fait le bonheur des individus et la règle des sociétés humaïnes. »
Signés :
Dardignac, président et secrétaire de l’Assémblée générale des corps constitués, et les présidents et secrétaires des 15 sections de Toulouse, L. 762.
(1) L. 37. (Arrêtés d'administration du département de Haute-Garonne réuni aux corps constitués de la ville de Toulouse, dans la maison commune, conformément à l'arrêté en date du 16 mars dernier, pris par les trois Corps administratifs de Toulouse, réunis et assemblés dans le lieu ordinaire des séances).
Dardignac, Président.
Cette proclamation, trop longue pour être citée en entier, mais tellement précise malgré son style grandiloquent, traduit exactement les sentiments d'opposition contre Chabot et les sociétés populaires.
Tant de troubles étaient faits pour jeter l’'inquiétude dans les esprits. Le département, par mesure de défense, avait établi, par arrêté du 1* juin, et dans chaque chef-lieu de district, un conseil de sûreté composé de l'administration du distriet, du conseil général de la commune, des juges de tribunal et de paix et de 12 membres de la Société populaire pour juger les détenus. Ces détenus n'étaient plus seulement des aristocrates, royalistes ou prêtres réfractaires, c'étaient aussi les Jacobins notoires, grands meneurs de la Société populaire. Parmi eux était Mouquet, apothicaire et ami de Chabot, arrêté sur l’ordre des autorités du département. Le club. jacobin s'émut de ces arrestations, surtout de celle de Mouquet (1).
Ainsi donc, les modérés triomphent à Toulouse. Les mauvaises nouvelles venues de la Convention, achèvent d'exciter les esprits contre la Montagne. On veut se détacher de Paris qui vise à la dictature. On veut sauvegarder l'indépendance provinciale. Les autorités constituées ne comprennent peut-être pas qu'en ouvrant la lutte contre la Convention dans des circonstances si difficiles, elles s’engageaient dans une voie dangereuse. Les événements de Paris vont précipiter le soulèvement de certains départements. Les départements du Midi en particulier vont s’insurger contre la politique de la Montagne. Toulouse
(4j Le 3 juin, un membre de la Société populaire ayant demandé des renseignements sur l'affaire du sans-culotte Mouquet, détenu arbitrairement par les autorités légales, à cause de son chaud &t brûlant patriotisme, il lui à été répondu que le comité de survyeillance « ne perdait pas de vue cette malheureuse affaire qui afflige tous les bons patriotes autant qu’elle réjouit les aristocrates et ceux qui craignent la surveillance des clairvoyants. »
ET ce
et le département de la Haute-Garonne sont prêts à leur tendre la main, Les Girondins de Toulouse sont le nombre, ils ont le pouvoir et l’appui de la ma)j0rité des citoyens. Les Jacobins de la Société populaire sont seuls à demander le ralliement à la Montagne, l’obéissance et la soumission à l'autorité de la Convention. Il semble que leur voix sera étouffée et que le parti fédéraliste triomphera. Un souffle de révolte passe, comme si l’Europe ne menaçait pas nos frontières. Et le 1* juin 1793, on pouvait lire dans le journal de la Haute-Garonne la déclaration fédéraliste suivante : « Que les anarchistes osent maintenant se présenter. Ils verront si l’on pourra les détacher de cette sainte fédération de laquelle dépend le salut de la République ».
EFFETS DU COUP D'ETAT DU 31 MAI DANS LA HAUTE
GARONNE. — PROJETS D'UNION AVEC LES DÉPARTEMENTS FÉDÉRALISTES. — LUTTE DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE DE TOULOUSE ET DES REPRÉSENTANTS EN MISSION CONTRE L'ASSEMBLÉE DES CORPS CONSTITUÉS. — PROPOSI- TIONS DE LA GIRONDE, — DÉFECTION DE LA HAUTE- GARONNE.
On sait les événements de Paris : le Coup d'Etat du 31 mai, des 1°” et 2 juin, la proscription des Girondins, l’arrestation de 29 d’entre eux, le triomphe de la Montagne et la dictature de Paris.
La nouvelle fut accueillie par certains départements avec stupeur, par d’autres avec une véritable indignation. Les Girondins échappés : Buzot, Roland, exploitèrent cette indignation pour dresser les départements contre la Montagne. La Normandie, Lyon, le littoral méditerranéen, Bordeaux et le Sud-Ouest se soulevèrent.
Pourtant la Convention, au lendemain du coup d'Etat, garde encore son prestige. On croit volontiers qu'elle s’est laissé entraîner par un groupe de factieux, qu'il lui suffira de se ressaisir pour rentrer dans la légalité. On croit que la lutte entre patriotes
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ne peut pas se poursuivre, car elle met aux prises deux partis qui soutiennent la République. Les plus clairvoyants se rendent compte que ces querelles sont désastreuses, car les groupes d'opposition, royalistes et aristocrates, voudront en profiter pour amener la chute du régime républicain. Les plus optimistes se persuadent que la paix se rétablira entre la Montagne et la Gironde.
Cependant, la résistance au coup d'Etat s'organise et le mouvement fédéraliste qui en est la conséquence se précise. Les vieilles tendances séparatistes se font jour dans certaines régions; ainsi qu’une jalousie provinciale contre Paris qui veut mener le reste de la France. Dans les départements du Midi, le soulèvement s’accentue; à Bordeaux et dans les départements voisins, à Marseille, Toulon, à Nimes, à Montpellier. Ges départements vont adresser leur appel à Toulouse et la Haute-Garonne. Cet appel sera tout d'abord entendu.
ll s'agissait d'établir une République fédérative et de briser avec le gouvernement céntral. D'après le rapport de Julien de Toulouse à la Convention, le 4 juin 1794, au nom du Comité de Sûreté générale, l’établissemient projeté de cette république fédérative comprenait comme adhérents, dans le Sud-Ouest, les départements de Gironde, Landes, Hautes et Basses- Pyrénées, Lot-et-Garonne, Gers, Haute-Garonne. Ces départements devaient se joindre à ceux du Sud-Est. Lé parti séparatiste avait compris, dès son premier projet, qu'il n’aboutirait à un résultat certain qu'en groupant tout le Midi, uni sans défaillance contre Paris et la Montagne tout-puissants.
Pendant la première quinzaine de juin, on sembla ne pas comprendre à Toulouse la portée des événements de Paris ; les bruits alarmants, les progrès des
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armées espagnoles (1) préoecupaient l'opinion publique et jetaient le trouble dans les esprits. Les royalistes avaient vu renaître leurs espérances. Ils se réjouissaient du succès des Espagnols et pensaient bien profiter du mouvement fédéraliste pour essayer de rétablir là monarchie. Différents députés des départements voisins vinrent à Toulouse pour se concerter avec le Directoire de la Haute-Garonne sur les mesures à prendre en raison des dangers dans lesquels se trouvait la Convention. Inquiets, les administrateurs du département avaient envoyé à Paris, Barras (2), administrateur du district de Toulouse, en qualité de
(14) Le 27 mai 1793, le général commandant l'armée des Pyrénées- Orientales avait adressé la lettre suivante aux administrateurs du Directoire du département de Haute-Garonne pour leur demander d'organiser une force armée, étant donné la gravité des circonstances.
Perpignan, le 27 mai 1793,
« Les circonstances actuelles exigeant le déploiement le plus absolu de tous les moyens de la République, je viens vous requérir de préparer dans chaque commune une force armée prête à se porter, au 1* ordre, partout où il sera besoin d'elle afin que sur tous les points du territoire français que les ennemis voudraient se permettre d'envahir, ils y trouvent des hommes libres et courageux, prêts à les repousser. Cette force est destinée à n’agir que dans votre département dans le cas où les Espagnols formeraient le projet insensé de laisser les villes de guerre et les armées derrière eux, et s’enfoncer témérairement dans l'intérieur. Alors, pressé de toute part et par les citoyens armés que je viens de requérir et par les troupes que je commande, il n’en échapperait pas un à la vengeance et à l'indignation du peuple français.
Vous aurez soin, citoyens adminitrateurs, de ne comprendre sur cette honorable liste que des citoyens connus par leur attachement à la cause de la liberté et de l'égalité, des hommes forts, prorres à soutenir les fatigues de la guerre, de l’âge de 18 à 50 ans.
Vous voudrez bien aussi vous occuper de l'armement et de l’équipement militaires de ces hommes, faire fabriquer, s’il vous est possible, fout ce qui sera nécessaire pour les compléter, et enfin me faire parvenir en ce jour l’état de vos ressources et de.vos besoins.
Signé: Flers.
Par arrêté du 31 mai, le Conseil du département de Haute-Garonne avait accepté la réquisition du général Flers. (687)
(2) Par lettre du 2 mai 179%, Lombard-Lachaux recommande le citoyen Barras, administrateur du district de Toulouse, qui se rend auprès de la Convention, en suite d'une délibération des 3 corps constitués, pour tâcher de faire cesser l’état de dénuement où l'on a laissé la frontière.
(Archives nationales, A. F. II 264).
(Cité par Aulard, t. III, p. 567).
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député extraordinaire, auprès du Comité de Salut public, en principe pour hâter l'organisation de la défense des Pyrénées, en réalité pour se rendre compte de ce qui se passait à la Convention. Les craintes allaient croissant et les autorités avaient du mal à maintenir la tranquillité publique, à dissiper les attroupements, à calmer les inquiétudes.
Le 9 juin, une lettre de Loubers à la Société populaire qui rend compte de la « sainte insurrection » qui vient d’avoir lieu à Paris, produit une joie indicible au club des Jacobins et provoque la consternation dans la population toulousaine, unie de pensée, en majorité, aux corps constitués. Tandis que la Société populaire décide d'envoyer une adresse à la Convention pour lui témoigner sa satisfaction (1), les autorités légales du département manifestent leur indignation. |
Sans hésitation, d’abord, elles lient leur cause à celle des protestataires. Comme eux, elles veulent se séparer de la Montagne et refusent de reconnaître la dictature de Paris. « Quel est donc le dessein de cette ambitieuse municipalité ? Veut-elle dominer sur toute la République ? » (2). Dans le Midi les fédéralistes sont le nombre, la Haute-Garonne veut être avec eux. Ils disent que « puisque Paris veut dominer, il faut s’en séparer et former des états particuliers » (3).
Le 12 juin, les Corps constitués de Toulouse décident l'impression de la « brûlante adresse » des Nantais, en date du 6 juin, et son envoi dans toutes les communes du département. Ils adoptent aussi, le même jour, et ceci est fort important, les principes
(1] Danezan à été nommé rédacteur de cette adresse.
(2) Pétition présentée par Sévène aux autorités réunies.
(3) Lettre de Garau, datée d'Agen, 16 mai 1793, qui dénonce déjà les manœuvres des fédéralistes, et le nombre de « leurs sectaires dans les départements méridionaux, »
formant la base de la déclaration des Bordelais. Les esprits s’échauffaient encore à l’arrivée de Barras, de retour de Paris, Barras, « à qui la tyrannique municipalité de Paris avait refusé un passeport et qui ne put l'obtenir que sur la signature respectable de Danton et de Lacroix » (1). Barras rend compte de sa uission. [1 dépeint la situation de la capitale, les événements qui s’y sont succédés, et déclare que « la Convention n’est pas libre ». Le rapport de Barras est distribué dans toutes les communes du département.
Cependant les Bordelais précipitent le mouvement fédéraliste. Le département de la Gironde, « si cher à la République par la pureté, l’énergie de son patriotisme » prend un arrêté pour demander le jugement des 22 proscrits, « leur châtiment, s’ils sont coupables, mais, s'ils sont innocents, la tête de leurs calomniateurs ». Les Bordelais ajoutent que, si on ne leur accorde pas justice, ils sont prêts à partir à la tête d’une armée « pour réduire les anarchistes et les immoler sur les cadavres de leurs victimes ».
Cette adresse à laquelle avaient adhéré plusieurs départements est portée à Toulouse par deux commissaires. Elle y est accueillie avec enthousiasme. Toutes les demandes de secours, d'alliance, sont ratifiées par des applaudissements unanimes, Les citoyens Fages et Ruffat (2), sont envoyés vers le département de la Gironde pour se concerter non seulement avec ce département, mais avec les départements avoisinants, sur les événements qui mettent la République en deuil, et sur les mesures uniformes à prendre dans
(1) Journal de la Haute-Garonne, p. 195.
(@) Ruffat eut l’imprudence de dire à Auch en pleine assemblée: « I1 faut armer les aristocrates, se réunir aux corps constitués, aux honnêtes gens et marcher contre les Parisiens et la Montagne, faction qui opprime la Convention mationale, »
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ces circonstances. C'était un projet d'entente interdépartementale. Garnault, officier municipal, et Corail, président du district judiciaire, sont chargés de porter à la Convention nationale la « dénonce » contre Chabot.
Les députés du Gers et du Tarn-et-Garonne attendent un signal de Toulouse pour se joindre à la Gironde. C'est qu'un groupe de fédéralistes influents avait l'oreille des Toulousains et des corps constitués, Dans une ville de Parlement comme Toulouse, où les hommes de loi jouissaient d'une influence persistante, certaine d’entre eux, qui s'étaient prononcés pour le fédéralisme, avaient entrainé avec eux une grande partié de la population, Au nom de là légalité, ils condamnaient le coup d'Etat du 31 mai, et les partis modérés ne demandaient qu'à les suivre. Le plus en vue, sinon le plus influent est Marc Derrey de Belbèze, fils de Capitoul et Maire dé Toulouse. Puis Rouzet, avocat et professeur dé droit, procureursyndic de Toulouse en 1790, député à la Convéntion en septembre 1792, Barras, administrateur du district de Toulouse, membre de l’Académie nationale des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Paris, de l’Académie des Sciences d'Orléans, auteur d’un ouvrage sur « l'Education publique dans la Frañce libre avéc un tableau de l'Enseignement en Europe ». Avec eux $8 trouvait Janolé, juge au Tribunal de district de Toulouse (1), Ducassé, médecin, membre du Conseil général de la Commune, président de la Société populaire avant qu'elle ne devint jacobine, Douziech, commandant général de la garde nationale, Fabié, notable, Bragousse et Bardou, avocats. Ce sont les principaux
(1) Janole fut Chargé dé rédiger uñe adresse sur lés événements dü 31 mai, qui fut envoyée à la Cotivention.
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meneurs du parti de la Gironde. Leurs discours sont écoutés et ils dirigent l'opinion publiqué.
Cependant, il était nécessaire de prendre des décisions rapides, car les plans des fédéralistes du Midi sont déjà prêts ; la force armée de Marseille, à destination de Paris, doit partir le 22 juin. Elle séjournera à Aix le 23, où elle sera rejointe par 300 volontaires de cette dernière ville. Les gardes nationales du Gard doivent unir leurs armes aux troupes de Marseille, de la Gironde, de tous les départements qui se Coalisent. La Haute-Garonne est prête à se joindre à eux.
Bordeaux et le Sud-Ouest attendent avec impatience. Il s’agit d’unir le Midi dans un formidable soulèvement contre la Montagne, d’opposer à la force de la Convention uñe force équivalente et aussi redoutable. Il faut obtenir l'union dans la révolte pour arriver à écraser la Montagne et Paris. Il faut répondre au coup d'Etat de la capitale par un coup d'Etat des départements,
Or, les corps constitués de la Haute-Garonne perdent du temps en tergiversalions, en inutiles discussions. La question qui se posait d’abord était la suivante : Par quels procédés le département allait-il manifester sa résistance à l’autorité de la Montagne ? Il pouvait agir seul, associé aux autorités constituées du chef-lieu. C'était lé moyen violent, illégal, mais rapide et énergique. Il préféra convoquer les assémblées primaires pour qu'elles puissent envoyer leurs commissaires au chef-lieu du département. Ce dernier procédé, qui est le plus conforme à la doctrine démocratique, est aussi le plus long. Ce fut la première malaädresse des autorités fédéralistes. Là deuxième et la plus importante peut-être fut de maintenir la Société populaire.
Dans d’autres départements, on avait Compris que
TS DE
les formes légales donneraient, par leur lenteur même, tout le temps nécessaire aux partisans de la Montagne pour reprendre haleine, s'organiser et mener la campagne anti-girondine avec l'appui du Comité de Salut public et des représentants en mission. C'est ainsi qu'à Nîmes la Société populaire fut dissoute dès le 12 juin. Il n’en fut pas de même à Toulouse ; la Société populaire y fut maintenue.
Dès le 12 juin, Baudot et Chaudron-Rousseau, représentants en mission, arrivent à Toulouse pour surveiller les menées des Fédéralistes. Le 13 juin, ils se rendent à la Société populaire où ils sont reçus avec enthousiasme. Ils décident d'envoyer une adresse à la Convention Nationale pour lui dénoncer les projets de fédéralisme qu’on voudrait établir dans les départements méridionaux, et lui donner toutes les preuves qu’on a pu recueillir sur ces menées et leurs dirigeants. Baudot parle longtemps au club des Jacobins. Il flétrit « les projets atroces des départements ». Son discours, très énergique, est écouté dans le plus grand calme, et fréquemment coupé par les applaudissements.
Les plus avisés parmi les contre-révolutionnaires comprenaient que les lenteurs et la présence des représentants montagnards compromettaient leur cause. Certains proposèrent aux autorités constituées la dissolution de la Société populaire et l'arrestation des deux représentants. C'était l'acte d'autorité brutal et énergique qui pouvait seul assurer le triomphe de la cause fédéraliste dans le département. Les Corps constitués reculèrent devant cette mesure contraire à la légalité. Ce fut la cause initiale de leur échec.
Le 16 juin, la municipalité lance une proclamation assemblant les sections de la ville et enjoignant à tous les habitants d'assister aux assemblées primaires. Le
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citoyen Arbanère, chargé de rédiger l'adresse énongant cette convocation, en fait lecture avec l'addition suivante que tous les citoyens composant les assemblées des sections, avant de voter, prêteraient le serment « d’être fidèles à la République une et indivisible, de maintenir de tout leur pouvoir la Liberté et l'Egalité, de respecter les autorités constituées, les personnes et les propriétés » (1). L'adresse est envoyée à toutes les communes du département pour les inviter à convoquer les Assemblées primaires (2).
Mais, pour délibérer, les Corps constitués étaient tous réunis dans la Maison commune : Conseil général, entouré des membres de l’administration du district, du Conseil général! de la commune de Toulouse, du Tribunal du district, du Bureau de conciliation, des juges de paix, du Tribunal de commerce. Ils délibéraient ensemble, comme ils le faisaient depuis la décision qui en avait été prise le 16 mai précédent.
Baudot et Chaudron-Rousseau, qui surveillaient les membres des Corps constitués, essaient de frapper un coup décisif. Ils requièrent le départemeñt de ne plus réunir les autorités pour délibérer ensemble : « de veiller à ce que chacune de ces autorités se renferme dans les bornes des fonctions qui leur ont été pres-
(1) Délibérations du Conseil général du département, avec l’adjonction des Corps constitués (L. 39).
(2) Le Conseil arrête que les Assemblées primaires du département, nécessaires dans les circonstances désastreuses où se trouve la chose publique, ces assemblées seront invitées à se réunir par le procureur générai syndic et, d’après son impulsion, par les procureurs-syndics des districts, pour le dimanche 23 courant.
Qu'il sera fait une adresse à toutes les lassemblées pour les instruire des événements actuels, que les assemblées primaires seront invitées à émettre leurs vœux.
A l'égard du mode, le Conseil se réfère aux dispositions de la loi du 12 août 1792 Quant à l’'admissibilité dans les assemblées, arrête en outre les dispositions suivantes :
1° Que le procès-verbal de chaque assemblée primaire sera envoyé au procureur syndic du district sous cachet volant dans les 24 heures.
9° Que les procureurs syndics, sous leur responsabilité, feront parvenir au département, sans retard, les procès-verbaux dont il s’agit,
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crites par les lois; de casser et d'annuler au besoin tous les arrêtés qui pourraient être pris à l’avenir » et surtout « de ne donner aucune suite à ceux qui avaient pu être pris jusqu'à ce qu'ils leur auraient été soumis », |
C'était annuler tout simplement fout ce qui avait été fait par le département. C'était empêcher la convocation des sections, c'était retarder la marche du fédéralisme, par l’entrave apportée aux mesures prises par les Corps constitués.
Ges arrêtés des représentants provoquent tout naturellement une irritation générale. Sévène présente une protestation « laconique et fière » aux autorités réunies (4). 11 s'exprime ainsi : « Citoyens magistrais, ce n’est pas sans étonnement que nous avons appris que des commissaires de la Convention ont requis les autorités constituées de ne plus s’assembler à la Maison comme pour y discuter les pressants intérêts de la chose publique. Quel est donc le mal que vous faïtes ?.. Magistrats, nous sommes lassés de tant de despotisme. Osez réclamer nos droits avec fermeté ou nous vous déclarons que les hommes libres connaissent les moyens de les reprendre. Osez être les interprètes de nos véritables sentiments, si vous ne voulez pas que la paix que vous nous avez si bien maintenue soit troublée par ceux qui ne semblent venir ici que pour y apporter le désordre... Quel est donc ce système machiavélique qui tend à tout diviser? Qui d’une main frappe les autorités légitimes, et de l’autre caresse les traitres et les agitateurs ?.. Quoi ! citoyens ! une assemblée composée de quelques intrigants, presque {ous étrangers... délibèrent publiquement,
{1) Baudot et Chaudron-Rousseau, appelés à cette réunion, S'y étaient rendus.
alarment la cité, calomnient les meilleurs citoyens, insultent les autorités, Oppriment même leurs collègues et les corps constitués, et les enfants légitimes des sections n'auraient pas le droit de se réunir pour délibérer en notre présence ! Quoi ! les Comités révolutionnaires de Paris qui sont non-seulement hors la loi, mais toujours en insurrection pour la violer, pour enchaïner la volonté nationale, existent et délibèrent avec toutes les autorités de cette ville usurpatrice, et les sections de la République n'auraient pas le droit de Ss’assembler d’après la loi? Paris aurait donc acquis le droit exclusif de la souveraineté |! ».
Cette protestation est l'expression du sentiment général ; les autorités légales répondent aux arrêtés des commissaires du gouvernement par un examen de leurs pouvoirs. Il ressort de cet examen que leurs pouvoirs sont exclusivement militaires, que les deux
. députés n'ont pas le droit de s'opposer à la suite
des opérations des Corps administratifs de Toulouse, En conséquence le Conseil décide :
1° Qu'il n'aura pas égard à la réquisition des deux représentants et déclare que les assemblées des autorités légales réunies auront lieu comme par le passé ;
2° De dénoncer à la Convention Nationale Baudot et Chaudron-Rousseau.
I1 est aussi arrêté de confirmer la députation déter-
minée par le Comité de Salut public des citoyens Ruf-
fat et Fages vers le département de la Gironde pour en concerter avec ce département et les départements environnants (1).
Pour souligner cette dernière décision, l’accolade fraternelle est donnée, le 17 mai, à tous les citoyens ;
(1} Délibérations du Conseil général du département avec adjonction des Corps constitués. (L. 39).
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elle est donnée aussi, par le président au citoyen Ruffat, « délégué des autorités constituées vers le département de la Gironde, avec recommandation de la donner au peuple bordelais de la part du peuple de Toulouse (1) ». On demande en outre la réintégration de Malpel et de Chavardez. \ Les Corps constitués maintiennent donc leur aühitude insurrectionnelle. Et le Conseil du département rédige un appel vibrant à la population de la Haute- Garonne (2), suivi de 4 arrêtés, pris dans la crise où
(1) Délibérations du Conseil Général du département avec adjonction des Corps constitués. (L. 39).
(2) Voici le texte de cet appel: « A leurs concitoyens.
Vingt-huit de vos représentants, ceux qui ont le plus courageuscment défendu vos droits sur les lbases de la Morale et de la Raison, viennent d’êtra enlevés aux grandes fonctions que la Nation leur a commises, le décret de leur proscription a été scandaleusement arraché par la force des baïonnettes à la Convention nationale. Depuis ce moment, une faction trop fameuse par ses aéportements, par ses prédications anarchistes et sanguinaires, tient en ses mains tyranniques les destinées de la République. Un si horrible attentat à excité l’indignation du peuple français. Il s’est levé par un mouvement simultané pour venger avec éclat la souveraineté violée. Déjà le peuple de Toulouse, celui de Bordeaux, de Nantes, de Marseille, de Montpellier, d'Auch et de presque tous les aépartements ont formellement émis leurs vœux et exprimé leurs sentiments sur les maux qui désolent la République.
Vous, nos concitoyens, qui, dans une révolution de 4 années, avez constamment montré un courage ferme. et inébranlable pour la défense de notre liberté, pourriez-vous être indifférents sur les plus pressants dangers qui la menacent, et, lorsque la République est sur le penchant de sa ruine, manqueriez-Vous d'énergie pour la sauver ?
Citoyens, nous ne pouvons nous montrer plus dignes Ge votre confiance qu'en vous pressant d'imiter les cités célèbres par leur dévouement à la cause de la liberté.
Nous vous invitons, en conséquence, à vous réunir en assemblées primaires pour émettre votre vœu, qu’il est important de faire connaître à la Convention et à la France entière. Ne vous le dissimulez pas, les circonstances sont Si critiques que le peuple n’a les moyens de son salut que dans ses ropres ressources. La Convention Nationale ne peut les lui fournir car elle est enchaînée, et ce n'est pas du milieu des fers au’on peut sauver la liberté d'un peuple.
pour nous, le bien public est profondément gravé dans nos cœurs. Mais il ne saurait être le produit de nos seules forces. Pour le faire avec quelque succès, nous avons besoin de votre confiance entière et du concours et des lumières des plus sages d'entre vous.
Nous avons commencé par nous entourer des conseils d’un administrateur de chaque district, des autorités constituées, d’un commissaire de chacune des sections de la ville de Toulouse. Cette réunion na produit jusqu'ici que de très bons effets. Nous invitons toutes
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se trouve la République « depuis que la Convention Nationale a été forcée d'attenter à l'Unité et à l’indivisibilité de la Souveraineté du peuple, en mettant plusieurs de ses membres en état d’arrestation sans les avoir entendus, et en devenant, par cet attentat, l'instrument passif d’une faction sanguinaire et liberticide qui ne se propose rien moins que de faire égorger et assassiner le peuple par le peuple » (1). |
Le ton de l’appel et des 4 arrêtés est fort catégo-
les Assemblées primaires du département à députer chacune un commissaire pour prendre part aux Gélibérations générales, et pourvoir, avec nous, aux grandes mesures que commandent les dangers de la Patrie et. la sûreté publique. P
Cet objet-là est le plus pressant, car la difficulté des circonstances s’accroît chaque jour, et la nécessité de déployer les plus grands moyens pour faire respecter vos droits indignement méconnus devient chaque jour plus impérieuse. Mais penôant que les hommes revêtus de votre confiance pourvoieront au Salut public, que votre conduite, citoyens, soit digne de vrais républicains, d'hommes vertueux qui veulent sincèrement le bien de la ratrie, et qui sont fortement convaincus qu’il ne peut être le résultat que du maintien du bon ordre et du règne es lois. Soyez en active vigilance, et contre les désorganisateurs, faux patriotes, qui ne veulent point des lois, ni, par conséquent, la liberté dont elles sont les bases nécessaires, et contre les hommes dangereux qui peuvent encore avoir regret au gouvernement impie et monstrueux des lois des nobles et des prêtres.
Mais que cette vigilance ne dégénère point en tyrannie et en persécution, et qu’elle ne soit pas un prétexte à sacrifier lächement à des passions particulières. La passion forte et énergique du maintien de la République une et in@ivisible, fondée sur la liberté et l'égalité civiles et politiques, doit seule taffecter nos âmes et remplir nos cœurs. Tous nos sentiments doivent autour d'elle se réunir et se confondre comme en un faisceau, pour nous élever à la hauteur des grandes circonstances qui nous environnent et pour nous faire triompher de tous nos ennemis. »
Délibéré au Conseil général du département de Haute-Garonne, à Toulouse, le 13 juin 1793.
(4) Voici le texte des 4 arrêtés :
« Considérant que les grandes mesures qu'il est nécessaire àe prendre.
Considérant qu’au premier récit de ces événements désastreux le peuple de Toulouse, comme celui des autres départements, saisi par un mouvement d'indignation, s’est levé r'our en demander vengeance ;
Considérant qu'il est indispensable que tous les citoyens du département concourent avec ceux de Toulouse aux grandes mesures qu'il est urgent de prendre pour prévenir les horribles effets des conspirations atroces qui menacent la vie, les propriétés, la liberté;
« Le Procureur-général-syndic provisoire arrête ce qui suit:
Art. I. — Les citoyens du département sont invités à se réunir en assemblées primaires dans les lieux ordinaires de leurs séances,
rique. C’est une invitation à la rupture avec la Gonvention et à l'adhésion totale aux projets girondins. Les autorités légales comptent sur l’appui de la population pour lier leur cause à celle des départements séparatistes.
Les sections sont donc assemblées pour se prononcer sur les mesures prises par les Corps constitués: Ces mesures sont ratifiées. Bien plus, les sections votent des félicitations aux administrateurs pour leur conduite énergique. Elles demandent encore qu'on suspende l'envoi du numéraire à la Convention Naïüonale dont on ne pouvait reconnaître les décrets depuis le 31 mai jusqu’à ce qu’elle recouvre la liberté. Ces vœux des sections furent portés le lendemain par des commissaires à l’Assemblée des Corps constitués, réunis toujours malgré l'arrêté des représentants. Ceuxci, de leur côté, agissäient auprès de la Convention Natiohale, soutenus par Chabot, à Paris, qui n'avait pas oublié ses difficultés avec les autorités de Toulouse et déposait sévèrement contre elles.
La réunion des sections avait provoqué à Toulouse
lundi prochain 24 courant,. dans lé mêmé jour que celles tenues au mois août derhier pour la notnination des électeurs.
Art. II. — A cet effet, les officiers municipaux de chaque commune feront publier et afficher le présent arrêté dès l'instant de sa réception.
Art. III. — Dès que chaque assemblée priäire sera organisée, le Président fera faire lecture de la déclaration du peuple de Toulouse, dé la « dénonce » contre Chälbot, dü rappoft de Barras et de Lanjuinais, de l'adresse du Conseil du département et autres pièces qui seront envoyées avec le présent.
Art. 1Ÿ. — Chaque asserhblée est invitée, à l’exemple des sections de Toulouse, d'émettre som vœu sur les faits rapportés dans ces écrits, et sur les mesures qui y sont prescrites, et de les consigner dans les procès-verbaux de leurs séances. Elles sont pareillement invitées à nommer chacune un commissaire qui se rendra de suite à Toulouse, inuni des pouvoirs et du procès- -verbal de la séance de l'assemblée qui l'’âura commis, pour ässister et üélibérer aux séances du Conseil du département.
(Délibérations du Conseil général du Département avec adjonction des Corps constitués). (L. 39).
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une violente agitation (1). Les Girondins se réjouissaient, les modérés et même les royalistes croyaient l'instant de leur revanche arrivé. Mais un décret de la Convention, en date du 13 juin, arrivé par un courrier extraordinaire vint surprendre le département tout entier. Ce décret, pris non par le ministre de l'Intérieur, mais par le ministre de la Justice, Gohier, ordonne la mise en liberté immédiate des membres des Sociétés populaires, mis en état d’arrestation (2). Par le même décret, ordre est donné de suspendre le chef de l’Etat major Lacuée et de lui ordonner de se retirer immédiatement à vingt lieues des frontières et de l’armée.
Ces deux décrets provoquent de nouvelles protestations. Pourquoi, remarque-t-on, viser seulement les membres des Sociétés populaires ? Pourquoi la suspension de Lacuée? Les autorités du département veulent maintenir [Lacuée dans ses fonctions. Une députation considérable est chargée de lui porter le vœu du peuple et des corps constitués. Lacuée se rend à l’Assemblée où il est longuement acclamé. Mais il s'oppose lui-même à sa réinstallation. Il dit : « Ci-
(1) Voici la composition des sections de Toulouse :.
1'° Section : La Nation. D’Olive. Séran.
2 — : La Loi. Dastarac. Flottes,
3° — : L'Egalité. Calais, - Moisset.
4° — : La Répüblique. Vignoles. Girard.
5° — . Les Droits de l'Homme. David-Julian. Bernadac. 6 — : La Liberté. Laffon. Dousteau.
ZE — : La Fraternité. Caussé. Claverie.
8° = : La Justice. Bragousse. Arbanère.
9° — : L'’Honneur. D’Auriol. Carrel-Mercadier. 10° — : Le Jeu de Paume. Janole. Alby.
11° — :La Fédération. Loubet. Aëtre.
42: — : L'Alliance bordelaise. Lafage. Malafosse. 45h — : Le Département. Fages. Carbonel.
44 — xLe District. Vidal. Seuil-Cadet.
15 — La Municipalité. Picot. Viaalot.
Les sections des départements envoyèrent 73 députés.
(2) En conséquence de ce décret, les citoyens Cayre, Saurin,, et Bénabent, membres de la Société populaire précédemment arrêtés, sont remis en liberté.
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toyens, vous n'êtes pas le souverain, vous n'êtes qu'une section, Ce n’est pas à vous seuls que j’appartiens ; c'est à toute la République. La reconnaissance que je vous dois ne m’aveugle pas sur les principes. Vous n'avez pas le droit de me conserver dans une place que vous ne pouvez pas me donner. Le Conseil exécutif a eu le droit de me nommer ; c’est lui seul qui peut me rappeler. Je ne suis donc plus général, mais Toulouse étant à vingt lieues des armées, je puis y rester, j'y resterai » (1).
Et la colère générale contre « la commune infâme
de Paris, qui bravait toutes les lois », s’exhale en ces termes : « Non, non, citoyens nous ne souffrirons pas de nouvelle Rome, nous ne souffrirons pas que nos magistrats courbent la tête sous les lois des nouveaux proconsuls... Ceux qui veulent mourir libres sauront soumettre les ambitieux et punir les tyrans. Magistrats du peuple, persuadez-vous bien que le peuple est là, qu’il est levé pour vous défendre et maintenir votre autorité. Le salut du peuple exige que vous restiez unis et qu'aucun de vous n'oublie que les vrais républicains ont autant de courage que de vertu » (2).
Le 19 juin, le Conseil du département, assisté de toutes les autorités constituées et d’un commissaire de chaque section, « considérant qu'il est notoire que la Convention Nationale n’a pas été libre le 31 mai et le 2 juin, qu'il y a lieu de croire qu'elle ne l’est pas encore... persistent dans leurs précédentes déclarations ». Et il est décidé de porter à la Convention la « Déclaration du Peuple de Toulouse » (3).
(1) Journal de la Haute-Garonne: Mercredi 19 juin 1793.
(2) Id.
(3) Cette déclaration, rédigée et lue par Janole, est une manifestation de haine et d'opposition contre Paris et la Montagne: « S'il
y eut jamais une Assemblée inviolable et qu'il fallut environner @e respect et de liberté, c’est la Convention d’un grand peuple, chargée
En
Cette déclaration précise la situation et résume les vœux des Girondins de Toulouse et du département, les maîtres encore des administrations et de l'esprit public. Elle demande :
1° L’annulation du décret mettant en état d’arrestation 28 membres de la Convention et que la Commune de Paris soit cassée sur-le-champ.
2° Que tous les décrets rendus depuis le 31 mai jusqu’au moment où la liberté d'opinion sera manifestement rendue à la Convention soient revisés, notamment celui qui institué une armée révolutionnaire.
3° Que tous les chefs de la conspiration et ceux qui ont dirigé la force armée contre la représentation nationale soient arrêtés et punis sans retard.
4° Qu'il soit formé un tribunal national à 50 lieues
d'organiser le corps politique, de former sa législation, de fonder son bonheur et sa gloire.
... Le dépôt sacré de la Convention, tous les départements l’avaient remis à l’affection et à la fidélité des habitants de Paris comme aux fils aînés de la Révolution. Méprise funeste! Vérité trop connue ! Paris que nous devions croire le foyer le plus ardent de la liberté, Paris, par sa faiblesse, par l’insouciance d’un intérêt mal conçu, n'est qu’une sentine de vices, qui déborde et verse de toutes parts l'anarchie dans la République et la corruption de l'Europe entière. Paris n’est que le repaire &@’une foule d’intrigants, d’ambitieux et de scélérats, aux gages des tyrans armés pour nous détruire, prêts à servir la fureur da tous les partis, vivant des poisons qu’ils répandent, ou s’engraissant au milieu des désordres qu'ils font naître...
Le cannibale Marat, qui calcule froidement l’horrible sacrifice de 260.000 têtes reçoit des couronnes civiques et, avec mille monstres de son espèce, organise, sous le nom de sainte insurrection, le brigandage et la guerre civile. Oui, des rapports fidèles des témoins frémissants encore d’indignation, nous l'ont appris dans la salle même des Jacobins, des conspirateurs ont appelé tous les crimes. A leur voix, le tocsin, les tambours, le canon, ont donné le signal d’alarme ; une armée tout entière a investi, profané l'enceinte de la Cité; une pétition à la main, les autorités de Paris ont eu la sacrilège témérité de venjÿr dicter des lois, et de présenter des fers aux corps constituants..: É
Mais ce décret, qui plonge ans la captivité 28 législateurs, n’est qu’un produit affreux de la scélératesse et de la force. Par lui, la majesté du Peuple français est violée, l'intégrité de la représentation détruite, Paris, en usurpant le pouvoir suprême, à rompu les liens de l'Unité et de l’Egalité départementales. IL a trahi l’engagement social et déclaré la guerre à toute la République. »
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au moins de Paris, composé d’un nombre déterminé de juges pris au sort parmi les présidents des tribunaux criminels et d’un juré choisi dans tous les départements.
5° Que ce tribunal soit spécialement chargé de poursuivre et juger et faire punir tous les conspirateurs convaincus d'avoir attenté à main armée à la liberté de la Convention, préparé, provoqué, dirigé le rassemblement de la Garde nationale, les auteurs et signataires de la pétition où l’on demande l'arrestation de 32 députés.
6° Que la Convention fasse un rapport sur toutes les « dénonces », faites contre ses membres, sur tous les complots dont la recherche avait été confiée à la Cmmission des Douze, que ce rapport soit imprimé avec toutes les pièces justificatives, envoyé dans les départements.
7° Que la « dénonce » faite contre Chabot par les autorités constituées et le peuple de Toulouse soit incessamment jugée par la Convention.
Telle était la situation politique à Toulouse. Le parti des Girondins triomphait. Ils voulaient n’écouter « qu'un besoin de vengeance » contre Paris, et faire « un grand exemple » de la Capitale qui, « comme cette ville antique dont elle ne retrace que trop la splendeur et les débordements, sera peut-être à nos neveux un monument terrible du courroux du ciel et de la justice des hommes ».
L'ensemble du département avait suivi le chef-lieu. Comprenant encore plus de modérés, de feuillants et d’aristocrates que Toulouse elle-même, il n'est pas surprenant qu'il ait adhéré en général aux tendances fédéralistes. Même, certaines sociétés populaires s'étaient séparées de celle de Toulouse, qu'elles jugeaient dangereuse, pour soutenir l'attitude des corps
constitués. Nous en donnons comme exemple la lettre suivante adressée par la Société populaire de Montastruc aux administrateurs de la Haute-Garonne :
« Citoyens administrateurs, l'énergie que vous avez déployée contre les désorganisateurs a mis le comble à la reconnaissance des vrais républicains, La Société de Montasiruc s'en est réjouie et vient joindre son vœu au vôtre, afin de purifier l'atmosphère de ces êtres impurs qui ont infesté nos contrées. D'intrépides républicains ne doivent connaître aueun écueil quand il s’agit de sauver la Patrie et de garantir la liberté d'opinion aux élus du peuple... Vous avez travaillé à arrêter le cours des entreprises factieuses. Vous avez montré quelle était la dignité et l'importance de votre poste ; vous avez résisté à ces hommes fougueux qui ne suivant d'autre impulsion que leurs passions. Enfin vous avez dénancé Chabot, Cette seule démarche suffit pour vous en témoigner notre gratitude. Les autres parties du département nous imiteront sans doute, si elles ne l’ont pas déjà fait. Car vous devez songer que le département n’est pas tout entier à Toulouse .Nous avons des bras et du courage, nous en ferons un prompt essai, s’il le faut, pour externuer tous les factieux avides de troubles et de sang (1).
Le district de Revel s'est montré partout « aussi civique ». Quant au district de Grenade et de Saint- Gaudens ils sont « infestés de fédéralisme »,
Cependant le district de Rieux a refusé de convoquer les assemblées primaires, comme le département l'avait ordonné. Les citoyens composant le Conseil d'administration ont fait parvenir une « lettre circu-
(1) Lettre àâe la Société populaire de Montastruc aux administre. teurs du département de Haute-Garonne, en date du 18 juin 1793. Signée :
Seilhan, président ; J Dardignae, Carbonnel, secrétaires,
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laire à toute les communes pour les inviter à se rallier autour de la Convention Nationale, à exécuter religieusement tous les décrets qui émanent de son sein, et à rejeter toute proposition contraire (1). Dans certaines communes des troubles éclatent, comme à Verfeuil, où les Jacobins protestent violemment contre la politique girondine du département (2). Quelques municipalités comme celle de Fronton, de Saint-Martory, improuvent la conduite des corps constitués. Elles le font savoir à la Société populaire de Toulouse (3) Mais ce ne sont que des protestations isolées. Dans son ensemble, le département tout entier est avec Tou-
louse.
Ainsi donc, la situation pouvait laisser prévoir le triomphe du fédéralisme. Bordeaux attendait les secours de Toulouse en argent et en hommes pour marcher sur Paris. La Haute-Garonne avait. reçu l'adresse de la Gironde et aussi celle des Bouches-du- Rhône, par laquelle Marseille appelait tous les Fran-
(1) Procès-verbal de la Convention Nationale: p. 295.
(2) Nous avons une lettre intéressante à ce sujet du citoyen Pelegry, maire de Verfeil, adressée au Procureur synôic du département:
. « Au moment où j'invitais fortement mes concitoyens à adopter la rroposition de nommer un député pour aller à Toulouse assister aux séances des corps constitués réunis, que par l'impulsion d’un sentiment contraire et d’un ton qui me convient qu’à des anarchistes, les citoyens Maurel et Raynal, maire de Bonrepos, et quelques autres de leurs partisans, m'ont coupé la parole, et, cherchant à insinuer de la défaveur contre les mesures de sagesse et de prudence que les corps constitués viennent de prendre dans ces circonstances périlleuses, faisant en même temps l'éloge des Parisiens, ont fini par déserter l'assemblée, lorsque, pour les ramener à l'ordre, je les ai menacés de verbaliser contre eux.
A l'exemple des chefs de cette espèce de révolte, certains autres citoyens ont déserté aussi, et de concert, ils se sont réunis sous la halle où ils ont, m’a-t-on dit, dressé procès-verbal contre moi...
Les intransigeants dont je vous parle avaient tellement fait naître de défiance contre les corps constitués qui veulent arrêter les progrès des factieux et des anarchistes de Paris qu’on n’a pas voulu abolument nommer de députés. »
Verfeil, le 24 juin 1793.
Signé :
Le Maire de Verfeil: Pelegry.
(3) Délibérations de la Société populaire de 26 juin 1793. (L. 750}
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çais aux armes pour venger l’insulte faite à la représentation nationale (1). Elle demandait qu'on ne reconnût plus les décrets rendus par la Convention depuis le 30 juin, jusqu'au moment où la liberté serait rendue aux députés mis en état d’arrestation. Un mouvement séparatiste soulevait tout le Midi de la France contre Paris et le gouvernement. Bordeaux et Marseille appelaient Toulouse à l’union (2).
Ruffat, envoyé en mission dans la Gironde, partait tranquillement pour Bordeaux, plein de confiance dans les pouvoirs que lui avaient donnés les autorités du département. Garnault et Corail partaient avec le même enthousiasme pour Paris, afin de porter à la Convention « l'adresse des Toulousains », et les « dénonces » contre Chabot, Baudot et Chaudron-Rousseau.
Cependant les jours s’écoulaient et aucune décision nette n’était prise. Tout s’était encore passé en paroles. Des adresses, des déclarations, des protestations, point d'actes. Des tergiversations, des lenteurs, des hésitations compromettaient la cause. Les chefs du parti girondin étaient en majorité des avocats, des juristes, des esprits cultivés. Ils n'étaient pas des hommes d'action. Ils n'avaient peut-être pas aussi le sens exact des réalités ; aveuglés par un principe qu'ils croyaient souverain, ils ne voyaient plus les dangers de l'heure.
Les assemblées primaires étaient convoquées,
(1) Manifeste de Marseille aux républicains français; délibéré au Comité général des 32 sections de Marseille, le 12 juin 1793, l’an II de la République.
(Archives départementales des Bouches-du-Rhône, liasse 32).
M. Busquet, Archiviste en chef à Marseille, a eu la complaisance de nous communiquer ce Gocument intéressant.
(2) On ne prévoyait peut-être pas les conséquences désastreuses de ce projet de fédéralisme. Et cependant on lisait dans le Journal de Toulouse du mercredi 26 juin, la déclaration suivante, lourûe d’inquiétude: « Le Midi s’ébranle en masse et nous Irésage de grands événements dont il est difficile de calculer tous les effets. »
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mesure qui aggravait les lenteurs et les flottements, lorsqu'une nouvelle venant de Bordeaux vint surprendre les autorités légales : c'était un arrêté de la Commission populaire de Salut public de la Gironde, en date du 19 juin, relatif à une réunion projetée à Bourges, pour le 16 juillet suivant, de deux commissaires de chaque département fédéré, avec une escorte de 100 hommes au moins, et de 200 au plus. Il s’agissait de réunir ces députés en assemblée insurgée contre la Montagne ef exercer les fonctions de représentants du peuple.
L'instant était grave. La proposition des Bordelais voulait la rupture immédiate avec Paris, l’établissement d'une assemblée de province où l’on pourrait délibérer sur l’organisation de la République fédérative pojetée. Seul, l'accord de tous les départements _ du Midi pouvait permettre la réalisation de ce projet. Il ne fallait plus se borner à des déclarations verbales, il fallait agir et agir vite.
De ce qui précède, il serait aisé de déduire l’adhésion de Toulouse. On pourrait penser que la vieille ville des Parlementaires et des traditions provinciales allait faire le geste décisif : il n’en fut rien. Contrairement à ce que pouvaient laisser prévoir ses adresses et déclarations si violentes, le Conseil général du département, réuni le 25 juin 1793, refusa d'accepter les propositions de Bordeaux, Sur les conclusions du Procureur-syndic du département, il déclare que : « la réunion proposée présente au premier aperçu, des résultats opposés à ceux qu’elle se promet, qu'il est impossible de ne pas voir dans la confédération départementale telle qu'elle est demandée dans l'arrêté, une scission avec les départements qui ne veulent pas l’adopter et avec la Convention elle-même ; que cette scission doit être nécessairement le signal de La
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guerre civile, qu'il est si essentiel de prévenir dans un moment où la République est cernée par des armées formidables ».
En conséquence, le Conseil général du département arrête (1) :
1° Qu'il ne peut ni ne doit adhérer à la réunion projetée par la dite commission populaire ;
2° Qu'il invite la dite commission à renoncer à ce projet qui paraît vraiment désastreux et à demeurer inébranlablement attachée à la Convention Nationale, comme le point central de tous les vrais républicains qui sont profondément pénétrés de la situation actuelle de la France.
3° Que le présent arrêté sera envoyé à la Commission populaire de la Gironde par le procureur-général-syndic provisoire qui demeure chargé de répondre à la lettre qu'elle a écrite au département le 19 de ce mois.
Cet arrêté, plein de sagesse, et aussi plein de craintes pour les destinées de la patrie, est d’une importance capitale. Il devait être soumis aux commissaires des assemblées primaires qui allaient se réunir au nombre de 73, dans l’église des ci-devant Pénitents bleus.
Ainsi Toulouse et la Haute-Garonne brisaient, par un refus, l'union du parti fédéraliste.
(1) Délibérations du Conseil général du département (7. 39).
CHAPITRE IV
L’Echec du fédéralisme
RUPTURE AVEC LA GIRONDE. — ROLE PERSONNEL DE DES- COMBELS. — ACTIVITÉ DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE. — LES REPRÉSENTANTS BAUDOT ET CHAUDRON-ROUSSEAU. MOUVEMENT D'OPINION PATRIOTIQUE. — LA CRISE AGGRAVÉE DES SUBSISTANCES. — LA CONSTITUTION DE L'AN I.
Ce fut un vrai coup de théâtre. Il surprit l’ensemble du département ; il surprit les fédéralistes du Midi ; il brisa les espérances de la Gironde.
Qui donc avait pu ainsi changer les dispositions du Conseil du département? Quelles puissances avaient travaillé contre le fédéralisme, un moment triomphant ? Quelles circonstances, quels événements avaient préparé ce changement d'opinion ? Par qui, et pourquoi le département de la Haute-Garonne s’étaitil ressaisi ?
De l'étude des douments il ressort nettement que la défection de la Haute-Garonne, dont les conséquences considérables UE déjà, est due à trois catégories d’influences :
1° A l’action personnelle du procureur-général-syndic du département, Descombels, à l’activité inlassable de la Société populaire de Toulouse ; à la vigilance des représentants en mission, Chabot, Baudot et Chaudron-Rousseau.
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2° À un mouvement d'opinion provoqué par un sursaut de véritable patriotisme, au danger extérieur, à la crise des subsistances qui fut une des causes à la fois de l’origine et dé l’échec du parti fédéraliste.
3° A l’habile politique de la Convention Nationale qui sut voter, en temps voulu la constitution tant désirée. ,
Ces causes différentes d’un revirement politique inattendu, et si lourd de conséquences, sont tout particulièrement intéressantes à étudier.
Nous avons vu que le 16 mai 1793, Gervais Descombels, procureur-général-syndic du district de Castelsarrazin (1), était nommé procureur-général-syndic du département de là Haute-Garonne, en remplacement de Malpel, destitué. Le jeune protureur général, né à Castelsarrazin en 1768, avocat à Toulouse, était membre du club des Jacobins de sa ville natale, et c'est à sés amitiés jacobines qu'il dût d’être nommé à là pläce de Mälpel (2).
Il était intelligent, instruit et, quoique, Jacobin, de mise très soignée. Jeune, il arrive comme procureur général du département au milieu de gens d'âge et d'expérience, ayant derrière eux un passé politique. Qu'ose-t-il faire tout d’abord ? Il tombe en pleine effervescence fédéraliste et sait garder pendant le premier mois de ses nouvelles fonctions une attitude d'attente et de réflexion. Il semble, pourtant, que son
(1) Le district de Castelsarrazin faisait alors partie âu département de Ja Haute-Garonne. La création du département du Tarn-et- Garonne, en 1808, a séparé de la Haute-Garonne la totalité du territoire de Castelsarrazin et une partie de celui de Grénade-Beaumont.
(@ÿ I1 fut plus tard agent national du district de Toulouse du 4" nivôse ân II (24 décembre 1793) at 15 frimaire an III (5 àécembre 1794). 11 fut révoqué par Mallarmé, le 4 brumaire an III. Arrêté, puis relâché, il reparaît comme électeur du district de Castelsarrazin dans l'assemblée électorale du 20 germinal an V. Juge de paix du canton de Castelsarrazin, il fut encore arrêté après le 18 brumaire. Délivré sur la demandé du préfet Richard, il fut successivement avoué, puis juge au tribunal.
rôle ne fut pas, au début, parfaitement loyal. I1 paraît s'associer, en effet, aux protestations des autorités constituées contre là Montagne et le coup d'Etat du 31 mai, aux projets fédéralistes du parti girondin. En tout cas, il ne les combat pas ouvertement. Cependant, les hésitations, les tergiversations, les lénteurs surtout que nous avons soulignées précédemment, sont venues très certainement de son influence occulte, mais réelle. Il est resté en relations avec la Société populaire qu'il tient au courant de ce qui se passe aux assemblées des corps constitués ; il regarde agir les représentants en mission, il assiste au conflit des parüs, il attend visiblement son heure.
Il attend aussi de voir l'orientation des événements. Habile, prudient, ïl laisse le premier enthousiasme fédéraliste s’user de lui-même, la lassitude s'emparer des uns, la crainte abaître les autres. Et lorsque Baudot fut parti pour Paris demander secours à la Convention Nationale contre la Haute-Garonne fédéraliste, lorsqu'il se sentit sûr d’être soutenu, alors il découvrit son plan et ses idées politiques. C’est lui qui provoque au Conseil général du -département le refus d'accepter la proposition de Bordeaux. C’est lui qui se charge d'écrire à la Commission populaire de Salut public dé la Gironde les motifs du refus du département. Il rédige cette réponse avec modération, mais avec fermeté, invoquant comme raison de la défection de la Haute-Garonne, l'intérêt supérieur de la Patrie.
I dit : « Je vous transmets l'arrêté pris par le Conseil de notre département à la séance d'hier. Il est le résultat de ia plus müre discussion qui a duré trois jouts: Est-il possible de se dissimuler que la guerre civile ne doive être la suite des mesures que vous proposez ? Cernée par des ennemis nombreux, la Patrie éncourrait les plus grands dangers, si, au lieu de
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nous rallier autour d'elle pour la défendre de toutes nos forces, nous tournons les armes les uns contre les autres. Cette perspective esb vraiment déchirante… Pesez ces réflexions, et j'ai lieu d'espérer que vous nous rendrez justice de croire que ce n’est ni pusillanimité, ni mauvaise intention qui nous empêche d’adhérer à la réunion que vous nous proposez, mais uniquement parce que notre attachement au maintien de la Liberté et de l’Egalité, à l’ordre et à la paix, qu'il serait si dangereux de troubler dans l’intérieur, nous font un devoir de nous tenir fortement ralliés à la Convention Nationale (1).
Dès le 22 juin, brisant déjà avec le parti girondin, il avait protesté hautement contre les actes et arrêtés des assemblées fédéralistes, refusant toute connivence avec elles, et dégageant son entière responsabilité. Il avait voulu inscrire sur le registre même des délibération cette protestation solennelle :
« Je, soussigné, procureur-général syndic du département de la Haute-Garonne, dépose sur le registre ma protestation solennelle contre toutes les adresses, actes, arrêtés liberticides, pris tant en assemblée du département qu'en celle des autorités constituées réunies, comme attentatoires aux décrets de la Convention Nationale, à l’unité et à l’indivisibilité de la République, déclarant que je n'ai assisté dans lesdites assemblées que pour seconder les vues du représentant Chaudron-Rousseau, de lui transmettre tous les actes qui s’y font, afin de le mettre à portée de faire parvenir au Comité de Salut public, ainsi que pour comprimer, s’il est possible, les derniers efforts des ennemis de la chose publique et les empêcher d’adopter des mesures dont l'effet serait de porter obstacle
(1) Lettre äe Descombels à la Commission populaire de salut public de la Gironde (27 juin 1793). (L. 67).
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à l’exécution de celles qui ne tarderont pas à être prescrites par la Convention Nationale » (1).
Mais le document le plus curieux que nous ayons de ce personnage qui va jouer à Toulouse et dans le département de la Haute-Garonne un rôle si important est une lettre adressée à son successeur et ami, Seguy, procureur-syndic du district de Castelsarrazin, et dont l'intérêt particulier exige que nous Ia citions presque en totalité. Descombels s'exprime ainsi : « Tu m'as déjà plusieurs fois demandé de te fixer sur les événements qui nous agitent depuis plusieurs jours. Je ne puis que te dire que c’est le funeste effet des manœuvres contre lesquelles je n’ai cessé de m'élever.. Nous y voilà arrivés, mon cher ami, à ce terme que j'ai tant redouté : une faction puissante domine ici les esprits, à tel point que le département est sous la tutelle absolue des autorités inférieures de la ville de Toulouse ; un mois s’est écoulé depuis ma promotion à la place de procureur général, il me semble qu'il y a déjà des années entières par les dégoûts, les chagrins cuisants dont je suis personnelnellement abreuvé, alors même que, forcé de dissimuler jusqu'au succès de la mission de Baudot, chacun est à se demander quelle est la route que je tiendrai et que, pour ne pas amener une pénible exaspération, je suis obligé de me renfermer dans un cercle de contrainte et de gène... Ce moment est attendu par une poignée de patriotes, qui ont eu le courage de résister à la séduction et de braver les mesures de ceux qui tiennent ici tout enchaîné. On parle depuis quelque temps de convoquer une assemblée des commissaires des sections du département ; il paraît que le but des membres serait de faire sanctionner leurs
(1) Fait et déposé sur le Registre, L. 67,
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actes par les commissaires. Si tu ne peux empêcher que cette députation ait lieu, dans le cas où elle soit demandée, comme tout le fait pressentir, je t’engage vivement à faire nommer de bons bougres de la troupe révolutionnaire, à qui tu recommanderas spécialement de protester au fur et à mesure contre tous les délibérés, actes et arrêtés quelconques qui seraient pris dans un sens contraire aux décrets de la Convention, quoiqu’on puisse dire qu’elle n’est pas libre, car on ne manquera pas de les circonvenir à leur arrivée. En un mot, mon cher Seguy, nous n'avons pas à nous repentir d’avoir donné dans les mesures qui sont désavouées par les principes que nous avons constamment professés et qui ne tarderont pas à triompher si le voyage de Baudot réussit ainsi que nous l’espérons. Le représentant Chaudron en attend des nouvelles avec bien de l’impatience ; je t'en ferai part dès qu’elles nous seront venues. Je vais, en attendant, me tenir en observation pour transmettre à Chabot et Baudot tout ce qu'il y aura de nouveau. Tenez ferme de votre côté ! (1).
Dans cette lettre Descombels avoue dui-même sa dissimulation. Il surveille les corps constitués pour faire le jeu des Jacobins. Il reste en correspondance avec Baudot et Chabot qui agissent à Paris contre les fédéralistes de la Haute-Garonne. Il est en relations constantes avec la Société populaire.
Pendant la crise fédéraliste, la Société populaire à fait sans relâche, avec une énergie invincible, la propagande Montagnarde. Elle l’a faite par la parole, aux réunions du club des Jacobins, à Toulouse ; elle l’a faite par correspondance dans le reste du département et dans les départements voisins. Nous avons
(1) Lettre de Descombels, 17 juin 1798. (L. 67).
expliqué comment sa dissolution aurait pu favoriser les menées fédéralistes. Toujours existante, maintenue, libre, agissante, soutenue par les représentants du peuple, tenue au courant des événements quotidiens par Descombels, elle mène le combat contre la Gironde. Groussac (1), Roussel, Boyer, Robert, Besbian, Chevalier, parcourent les faubourgs, jettent l’effroi par les nouvelles de Paris, augmentent, pour intimider la foule, la victoire de la Montagne.
Dès le 13 juin, un membre de la Société populaire avait proposé de faire une adresse à la Convention pour lui dénoncer le projet de fédéralisme qu’on voudrait établir dans les départements méridionaux. Les Jacobins observent les autorités du département, ils épient leurs fautes, surveillent les complots que « l'œil vigilant de la Liberté découvre et fait rentrer dans la poussière ces êtres amphibies qui ne cherchent qu'à diviser le peuple pour l’asservir » (2). Ils sont en relations avec les Sociétés populaires du département, dont beaucoup se dérobent, il faut le reconnaître, mais dont quelques-unes restent fidèles aux principes de la politique du club de Toulouse (3).
Ils sont en relations aussi et surtout avec les Sociétés populaires des départements voisins. Les départements fédéralistes les inquiètent ; leurs projets les effraient, le 16 juin 1793, le club montagnard de Toulouse reçoit une lettre de Nîmes qui jette l'alarme dans l'assemblée. Elle fait part des « vexations les plus cruelles exercées dans cette ville contre les patriotes, dénonce le projet qu'ont eu les hommes d'Etat de
(1) I1 sera Maire de Toulouse, le 13 août 1793.
(2) Délibérations de la Société populaire, 16 juin 1793. (L. 750).
(3) C’est ainsi que la Société populaire. de Gratentour témoigne de sa sollicitude sur les troubles de Toulouse et déclare que si les contre-révolutionnaires voulaient opprimer les sans-culottes ils viendraient à leur secours, armés de leurs fusils et àe leurs faux. »
(Le 16 juin 1793).
cette ville d'établir une république dans le Midi ». Un « complot aussi affreux » provoque l’'indignation de l'assemblée. Caraguel demande qu’une copie de la lettre soit envoyée au Comité de Salut public et une autre à la Convention Nationale (1).
Ainsi, la Société populaire de Toulouse lutte avec ardeur contre la Gironde. Elle lutte contre les corps constitués, ses ennemis. Un jour, cependant, on à pu croire de part et d'autre qu'un accord était près de se faire. Un espoir de paix passa : ce fut le 18 juin 1793. Jamais assemblée n'avait été plus nombreuse au club des Jacobins. On était venu en foule pour entendre Loubers, arrivé de Paris, raconter les événements du 31 mai. Les patriotes étaient « frémissants d'anxiété ». Car ils savaient que « l'aristocratie ne cachait plus sa joie, elle commençait à lever sa tête orgueilleuse et croyait déjà s'emparer du gouvernail ; mais le génie tutélaire qui veille sur les peuples et sur leur liberté était là »… Après avoir écouté le récit de Loubers, la Société « jure de maintenir la liberté et l'égalité, la République une et indivisible, de ne reconnaître aucune autorité souveraine et légitime que la Convention, de n’obéir qu'à ses décrets, de les faire exécuter jusqu'à la dernière goutte de sang, de défendre les personnes et les propriétés, d’entourer de sa confiance les autorités constituées, et de s’acharner sans cesse contre ses ennemis ; l'aristocratie et l’anarchie » (2).
Mais les membres de la Société populaire, pris d’enthousiasme -et d’un désir d'accord avec les autorités légales, décident de se porter à la Maison commune pour y renouveler devant les corps constitués cette
(NL 750!
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« profession de foi immuable ». Ils envoient six d’entre eux annoncer l’arrivée du reste de l'assemblée. Puis, la Société se rend en corps au lieu des séances publiques. « Le peuple acclame les sans-culottes et profère le même serment. Les citoyennes présentes couvrent toutes les têtes de lauriers » et les membres du club s’acheminent ainsi vers la Maison commune. Ils trouvent les magistrats à leur poste qui les attendaïent. Le président de la Société populaire expose le sujet de sa démarche : il faut que les autorités légales, ainsi que le peuple, répètent le serment solennel d’obéissance à la Convention ; sous l’influence de Descombels, le serment est renouvelé, et on se donne mutuellement le baiser de fraternité; le peuple chante la « Marseillaise ». Le soir du même jour, à 9 heures, les corps constitués se rendent à la séance portant en main des branches d’olivier. Ce symbole de paix semblait faire espérer un accord qui ne se réalisa pas. Le peuple entonne le « Çà ira », la « Carmagnole », la « Marseillaise ». Mais cet enthousiasme n'eut pas de lendemain ; la lutte reprit entre la Société populaire et les corps constitués jusqu'au 26 juin, date à laquelle Descombels, nous l’avons vu, amena la rupture définitive de la Haute-Garonne avec la Gironde.
En attendant, chaque nouvelle victoire de la Montagne est accueillie au club avec des cris de joie. Le 23 juin, on y prononce l'éloge de Chabot, on y apprend l'envoi de Brissot à Paris (1), et on y applaudit. Le 24 juin, on écoute le général Daudouin faire le tableau le plus exact et le plus frappant de « la Sainte insurrection ». On maudit avec lui les « aristocrates, feuil-
(1) Brissot avait été arrêté à Moulins au moment où il se dirigeait vers la Suisse.
lants, modérés, fédéralistes, riches égoïstes », ét on prépare l'opinion publiqué à une dictatüre miontägnarde (1).
Cette activité de la Société popüläire est fefiñe et vigoureuse. Elle s'oppose à l’hésitation des autorités constituées. C’est qu’elle est soutenue par le club des Jacobins de Päris qui excite le club de Toulouse « à redoubler dé zèle et de courage pour la défense de la Patrie » (2). Elle est surtout soutenue par les représentänts en mission, Baudot et Chaudron-Rousseau, qui récläment des décisions rapides, violentes, s’il le faut. Ils arrivent à Toulouse, assisterit à la réunion dé la Société populaire du 13 juin et rendent l'espoir aux Jacobins. Les Conventionnels vont travailler avec eux à ruiner le fédéralisme.
C’est certainement Chaudron-Rotisséeau qui & contribué le plus, avec Descombels, à ramener la Haute- Garonne au parti de la Montagne et surtout au sentiment de l'Union nationale (3).
Guillaume Chaudron-Rousseau est un pur jacobin, énergique ét brutal. Etranger au Midi, puisqu'il est né à Boürbonne-les-Bains däns là Haute-Marne le 12 février 1752, il n’en comprend ni les enthousiasmes,
(1) On chantait à la Tribune de la Société populaire des chañhsons patriotiques. Plusieurs furent chantées par un citoyen, et une
citoyenne, sa femme, « pour propager les principes du civisme par l'harmonie. » IL. 750.
(3) Chaudron-Rousseau fut remplacé plus tard à Toulouse par Paganel. I1 se rendit alors à Bordeaux où il continua, sa lutte contre le fédéralisme. Il fit traduire la Commission populaire de Bordeaux au Tribunal révolutionnaire, le 16 novemibre 1793, et. changea le, nom du département de la Gironde en celui de Bec-d'Ambez ». Puis il partit en mission dans le Cantal, l'Aveyron, le Lot, la Lozère. (Frimaire, an Il). s
Après les journées des 1” germinal et 2 fioréal, an III, il fut accusé d'abus de pouvoir et arrêté. Il recouvra la liberté, grâce à l'armistice du 4 brumiäaire an IV. Après le 18 brumaire, il fut nommé sous-inspecteur des forêts à Bourbonne-les-Baïins. Il conserva son poste jusqu’à la fins de l’Empire.
J1 mourut en 1816,
ni peut-être la mobilité. Agriculteur avant la Révolution, rien ne faisait prévoir le rôle politique qu'il devait jouer dans les départements méridionaux. Député de la Haute-Marne à la Législative, puis élu à la Convention Nationale, il aväit voté la mort de Louis XVI, « sans appel et sañs sursis ». [Il arrive donc à Toulouse avec la réputation d’un entier Jacobin; prêt à toutes les mesures vicléntes pour assurer le triornphe de la Montagne et de la République « une et indivisible ».
Son tollègue Baudot, jacobin comme lui, est fort différent pat les origines et le caractère. Médecin, esprit délicat et cultivé, Marc-Antoine Baudot (1), est né à UHiennolles, dans l'Allier, le 18 mars 1765. Il exerçait sa profession de médecin à Charolles, lorsqu'il fut élu député suppléant de la Saône-et-Loire, à la législative. Député à là Convention, il siégea à la Montagne et vota la rhort de Louis XVI. Envoyé en mission avec Chaudron-Rousseau, aux armées des Pyrénéés-Orientales, il vient à Toulouse avec son collègue pour soutenir le parti des Jacobins. Intelligent, habile, plus souple que Chaudron-Rousseau, il veut avec autant de ténacité le triomphe de la Montagne. Edgard Quinet, qui l’a connu véilli alors due luimême était enfant, fous dit dans son livre « Histoire de mes idées », que c'était un « grand et charmant esprit ». Il ajouté qu'il dit un jour chez sa mère où il était souvent recu : « D’autres hommes ont eu la fièvfe pendant vingt-quatre heures, moi, Mädatmé, je l'ai eué pendant dix ans » (2):
(1) En l'an TI, Baudot devint secrétaire de la Cofvention. Après Je 9 thermidor, il fut arrêté comme terrotiste. I1 réussit à s’échapper et devint chef de division au ministère de la guerre. AU retour des Bourbons, il fut exilé comme régicide. Ji se réfugia en Suisse, puis à Liége. Il put rentrer en France après la révolution de 1830
et mourir dans sa patrie, à Moulins, le 23 mars 1837. : (2) Edgar Quinet, Histoire de mes idées (Œuvres de E. Quinet,
Baudot est certainement en pleine « fièvre » quand il arrive dans la Haute-Garonne. Très perspicace, doué d’un jugement sûr, sachant apprécier les événements et les personnages (1), il comprend le danger que fait courir à l'Unité de la République le projet fédéraliste. Avec Chaudron-Rousseau, ils décident de soutenir la Société populaire et essayent de frapper par leur seule autorité les autorités girondines du département. Nous avons montré comment ils sommèrent le département de la Haute-Garonne de ne plus se réunir en corps constitués et comment ils cassèrent les arrêtés déjà pris, en particulier celui qui ordonnait la convocation des assemblées primaires. Les corps constitués ayant passé outre, ils décident d’en référer à Paris, d'aller demander de pleins pouvoirs, et des mesures énergiques contre les menées des féralistes de la Haute-Garonne. C’est ainsi que Chaudron-Rousseau envoie Baudot à Paris. Il y retrouve Chabot, qui, depuis son départ de Toulouse, avait dénoncé à la Convention Nationale la politique de la Haute-Garonne. Le rapport de Chabot fut le point de départ des mesures prises par la Convention Nationale contre ce département.
Baudot arrive à Paris le 21 juin. Il trouve les comités inquiets des événements de Toulouse, car on leur avait considérablement grossi les faits. Avec une exagération méridionale, on avait écrit à la Convention que Toulouse était en pleine contre-révolution, qu’elle s'était déclarée capitale d’une république du Midi, qu'elle entretenait une garde soldée de 15.000 hommes prêts à marcher sur Paris, qu’elle employait pour cela les fonds de la Monnaie, que Lacuée avait été proclamé généralissime des armées du Midi et que
(2) I1 sut, le premier, découvrir le génie militaire de Hoche, qu'il défenaïit contre Saint-Just.
rit
les Jacobins et les membres de la Société populaire étaient persécutés. Baudot rassura ses collègues, il fit la part de l’exagération et remit toutes choses au point. Mais il déclara que la situation était grave, que le mouvement fédéraliste deviendrait particulièrement inquiétant si on laissait la Haute-Garonne servir de irait d'union entre les départements fédéralistes de l'Est et ceux de l'Ouest. I] insista pour que l’on frappât avec fermeté, surtout avec rapidité. Les déclarations de Baudot coïncidant avec celles de Chabot, la Convention Nationale rend immédiatement le décret du 24 juin qui traduit devant sa barre les principaux meneurs fédéralistes de Toulouse. Et comme elle sait, avec certitude, qu’elle peut compter sur le dévouement et sur les sentiments jacobins de Descombels, elle confirme sa nomination comme procureurgénéral syndic de la Haute-Garonne.
Nous verrons plus loin comment sera accueilli et: exécuté le décret du 24 juin. Maïs il est nécessaire ici, d’insister sur son importance, son opportunité, sa nécessité. Les représentants ont obtenu, en effet, que la Convention frappe les fédéralistes avant qu'ils aient pu faire le geste décisif. Les autorités du département refusent l'accord avec Bordeaux le 26 juin et l'arrêté du 24 juin n'arrive à Toulouse, par courrier spécial, que le 29 juin au matin. Il arrive au moment où les commissaires dés sections du département se réunissent dans la ci-devant chapelle des Pénitents Bleus pour donner leur avis sur les décisions du département. Inquiets, indécis, comprenant mal la défection des corps constitués, après leur propagande fédéraliste, les sectionnaires comprennent encore plus mal les délibérations qui leur sont demandées. Tant d'événements contradictoires en si peu de temps les laissent démoralisés.
Le rôle de Baudot et de Chaudron-Roüsseau, avec celui de Descombels & donc été essentiel. Mais ces représentants de la Convention Nationale, auraient-ils pu transformer aussi l'opinion populaire, à Toulouse en particulier ? Non. Les événements ont pu la modifier.
Lies événements d’abord et surtout un sursaut de patriotisme qui venait d'animer les esprits. Depuis plusieurs mois la lutte entre Girondins et Montagnards divisäit le pays. Depuis plus d’un mois spécialement, les esprits cläirvoyants avaieñt pu mesurer le danger que faisait courir à la France l'aventure fédéraliste. Créer une République fédérative, la sépärer de Paris, c'était détruire d’un coup l'unité francaisé si patiemment réalisée au cours des siècles précédents : c'était ruiner le sentiment national qui fait que tous les citoyens de la France n’ont qu’une même pensée däns un même sentiment d'union. C'était surtout montrer à l'étranger nos divisions, nos rivalités, l'anarchie triomphante, alors qu’il fallait faire bloc cohtre l'ennemi extérieur et sauver nos frontières. Lies eilleurs des Girondins de la Haute-Garonne virent cé que le projet fédéraliste avait C2 redoutable eb de désastreux. Les leénteurs des corps constitués, leurs hésitations, donnèrent aux plus décidés le temips de réfléchir et de comprendre. Paris, qu’ils maudissaient, était toujours la France, et la Convention Nationale était toujours la représentation de la Patrie devant l'étranger et l'ennemi. Or, les Girondins de Toulouse élaient pätriotes avant d'être Girondins. Ils se sont donc laissés convaincre par les Jacobins qui n’ont pas reculé devant des mesures d'autorité. Ils se sont joints à là « poignée de patriotes » qui ont voulu l’unité de la Patrie, et qui l’ont maintenue. Les autres, les modérés, les craintifs, la masse mobile, 6nt suivi. Avaient-
ils même corhpris le danger que cotrait la Ffance ? Les royalistes seuls s'étaient réjouis d’une scission qui comblait leur vœux ; leurs espoirs furent décus.
Les mêmes sentiments de patriotisme animent, on est heureux de le reconnaître, la plupart des protestations contre le mouvement fédéraliste. C’est äinsi que, profondément émue dés projets séparatistes de Bordeaux, la Société populaire de Périgueux a supplié les Républicains de la Gironde de renoncer à leurs projets, dans l'intérêt de toute la République. Elle écrit : « Vous organisez une armée contre une cité célèbre, contre la fille aînée de la Patrie ; le fer à la main, le courroux dans le cœur, vous allez traverser la France et marcher sur Paris. Quoi! Vous êtes Français et vous ne frémissez pas à cette idée d’aller tremper vos mains dans le sang des Français !. Frères et amis, reconnaissez l’esprit infernal qui s’efforce de vous séduire. C'est à Coblentz, c’est à Vienne, c’est à Berlin, c'est dans les antrés ténébreux dés tyrans de l'Europe qu'a été forgé ce plan de marcher sur Paris » (1).
Les fédéralistes de Bordeaux ne devaient pas entendre ces sages avis, puisqu'ils continueront encore léurs menjées séparatistes. Ils essayeront encore de faire un nouvel appel à la Haute-Garonne. Nous verons plus loin que cet appel sera fait en vain.
La plupart des Girondins de Toulouse sont patriotes. 11 ne faut pas oublier aussi qu'ils sont républicains. Ils corhprennent qu’en luttant Contre là Convention, ils font le jeu des royalistes qui soutiennent leur cause pour amener la chute de la République. Or dès le début, ils refusent le concours des royalistes (2).
(1) Procès-verbatx dé la Cofivéntion Natiohale (8 jnillét, p. 283). (2) Archives municipales, délibérations du 21 juin 1703. Archives départementales, L. 56, 2 juin.
Ils ne veulent pas de compromis avec les aristocrates qu'ils considèrent comme les ennemis du peuple et. de la liberté. En hommes à principes qu'ils sont avant tout, au moment où ils organisent la lutte contre la Montagne, ils envoient une armée contre les insurgés royalistes de la Lozère (1).
Le sentiment patriotique, la crainte de l'anarchie avaient calmé l'imagination prompte à l’enthousiasme de la population toulousaine. C’est aussi qu’on vivait des heures sombres, douloureuses, entre l’angoisse du danger extérieur et la disette chaque jour aggravée. La trahison de Dumouriez avait démoralisé les plus braves. La situation extérieure est toujours alarmante : une partie du Roussillon envahie, Landau, Mayence bloqués, Valenciennes, Condé menacés par le général autrichien Cobourg, qui a passé la frontière du Nord. Le Duc d’York va marcher sur Dunkerque, les Prussiens sur Wissembourg et Landau. Le péril est extrême, car la route de Paris est ouverte. D’autre part, la Vendée soulevée s'organise, et la guerre civile y met les armées de la République en déroute.
En ces heures tragiques pouvait-on vraiment songer à briser l'union entre Français ? Il fallait nourrir les soldats des frontières, il fallait envoyer des vivres, des
(1) Le 3 juin, le Directoire du département ordonne la levée de 400 hommes dans la Haute-Garonne pour marcher au secours de Rodez menacé. Toulouse devait fournir 100 hommes. Chaque district devait en fournir 38. L'administration du district en fit requérir 50 au lieu de 38.
Le général Lacuée fut chargé de l’organisation de cette armée.
Le 3 juin, le procureur-général Descombels, écrivait au procureursynaic du district de Grenade : :
« Citoyen, la fin de la révolte vient d’éclater sur les confins du département du Cantal, de la Lozère et de l'Aveyron. Les rebelles sont déjà maîtres de Mende et de Marvejols. Les patriotes accourent de tous les âépartements voisins pour étouffer l'incendie. Serons-nous les seuls qui ne contribuerons pas à anéantir les contre-révolutionmaires? Répandre ce doute serait une injure. Il suffit de vous inviter à marcher contre l'ennemi pour être assuré de votre empressement à vous réunir sous le drapeau de la Liberté. »
(Archives départementales, L. 404 Liasse manuscrite),
munitions (1). Il fallait fabriquer des fusils, du matériel de guerre et le pays manquait de pain. Malgré fout, il fallait trouver des subsistances pour les troupes. Dès le 10 mai, un ordre des représentants en mission avait amené la réquisition de 6 commissaires pour surveiller chaque jour les fondeurs de canons, les presser, faire augmenter le nombre des fourneaux, procurer le plus grand nombre d'ouvriers possible (2). Une autre réquisition avait autorisé l’administration du département à faire exploiter les forêts du Marquisat de Mirepoix et autres forêts de l’Ariège pour accélérer la fabrication des boulets. Des commissaires furent envoyés au Bazacle pour vérifier les farines destinées à l’armée. Les dépôts de blé réquisitionné se trouvent dans les magasins établis le long du canal Riquet, par où ils sont arrivés, le biscuit s’entasse dans les salles du séminaire de la Mission, le riz dans la chapelle des ci-devant Pénitents noirs.
Le 27 juin, les corps administratifs reçoivent les réclamations du peuple de Perpignan et des départements voisins qui, dans le danger de leurs villes menacées, demandent des secours en armes, en munitions de guerre, en vivres, en fourrages, ainsi que des ouvriers expérimentés. Les autorités de Toulouse envoient à Perpignan la poudre à canon dont on dispose et du blé. Deux compagnies de chasseurs et deux compagnies de canonniers escortent le convoi.
A l’intérieur du département la peur de la famine passe avant toute préoccupation politique. Les den-
(1j Des secours de toute nature étaient demandés à Toulouse des divers points de la région. Le département des Landes demandait des fusils, celui de l'Aveyron, de la poudre à canon, l’Aude réclamait des canonniers instruits.
(2) « Jeanbon St-André proposa et fit accepter par ses collègues l'établissement, à Montauban, d’une fonderie de canons et d'un atelier de charronnage Gestiné à pourvoir l’armée des Pyrénées... La fonderie de Toulouse ne suffisait plus. » (Jeanbon St-André, par Léon Lévy, p. 271). 15 mai 1793.
rées sont rares eb chères (1). Les paysans, méfiants, les cachent. À Toulouse les pauvres gens et les domestiques des bourgeois restent de longues heures à attendre à la porte des boulangers, qu’on leur distribue une minime quantité d’un pain mêlé de son. Et avec quoi payer les denrées indispensables ? L’argent est de plus en plus rare et les assignats perdent chaque jour de leur valeur. Aux 31 mai et £ juin il fallait 50 sols sous-assignats pour représenter vingt sols métalliques et par conséquent 60 livres assignais pour un louis d'or (2). Cette différence des valeurs provoque la hausse constante des denrées. La population songe à vivre et certains finissent par se désintéresser, au moins en partie, des difficultés politiques.
Les rapports de Cailhava (3) sur la région de Toulouse sont concluants à ce sujet. Ces rapports qui ont dû être écrits entre le 10 et le 20 juin, alors que Toulouse était en pleine effervescence fédéraliste, montrent à quel point la crise des subsistances était aiguë. Ils soulignent combien le pain était mauvais et cher. Il vaut « dix sols la livre » et on se sert pour le fabriquer de farines gâtées. Les paysans ont plus
(4) Le 39 mai 1793, le recensement des grains dans le district de Villefranche, un des plus riches du département, avait donné seulement :
7.411 setiers Ge blé; 41.172 setiers de millet ; 2,095 setiers de menus grains. (L. 573).
Le setier correspondait, dans la Haute-Garonne, à 0 hl1. 98.
(2) Moniteur, séance du 3 août 1798.
En août 1793, il faudra six francs-assignats pour représenter vingt sous du numéraire et près de 144 livres-assignats pour représenter un louis d’or.
(3) Archives nationales F. 1, A. 550.
Rapports Sur la région de Toulouse au nombre de 7. Ils ne sont pas datés, mais il ressort du texte qu’ils correspondent à la période comprise entre le 10 et le 20 juin 1798.
Jean-François Caïlhava d’'Estandoux est un auteur dramatique et homme politique du département de la Haute- Garonne. Le 7 juin 1793, Garat l'avait nommé « commissaire cbservateur » dans les Pyrénées-Orientales, l'Ariège et l'Aude. En passant à Toulouse, il envoie les rapports cités.
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de ressources que les habitants des villes. Ils peuvent manger les fruits de la terre qu'ils cultivent. « Nous pouvons, disent-ils, ouvrir les greniers avec les ongles », c'est-à-dire qu'ils ne craignent pas la famine puisqu'ils ont des fèves nouvelles et des fruits nouveaux. Mais dans les villes, la disette est extrême. Le commerce est arrêté, on vend très cher les lainages, les petites étoffes fabriquées dans le département. « Ce qui valait cinq sols coûte 12 livres ».
Ainsi les troubles dûs à la misère s'ajoutent à ceux que provoque l'agitation politique. Des mesures de sûreté exceptionnelles sont prises par nécessité. C’est ainsi que la garde soldée à pied et à cheval est établie en permanence continuelle pour maintenir la tranquillité publique (1). Dans le département, la taxe sur les grains n’est pas respectée et les craintes augmentent (2).
Certes, le parti fédéraliste, malgré la défection des autorités constituées, malgré son affaiblissement, reste encore debout. Il ne se rend pas en un jour. Les chefs ont été frappés, mais il demeure vivant, surtout à Toulouse, et dans les centres importants du département, Les campagnes se contentent de suivre les autorités légales, car, en réalité, le paysan ne comprend pas. Les idées abstraites, les principes politiques lui sont étrangers. Les préoccupations matérielles et religieuses sont les seules qui le troublent ;
(1) Registre des délibérations du Conseil général de la commune (29 juin 1793).
(2) Lettre de Descombels au citoyen Calvet, procureur-syndic du district de Revel, en date du 4 juin 1793.
« I1 a été rorté plainte au Conseil du département sur l’inexécution de l'arrêté. à la taxe prévisoire des grains dans votre district. Cette négligence a déterminé le Conseil à vous mander pour rendre compte des moyens qu'a dû prendre l'administration du district pour faire diminuer provisoirement le prix du pain. Veuillez vous rendre à notre invitation et venir donner au département les éclaircisséments à cet égard ». L. 67. -
il est resté en masse ce qu'il était avant 1789. En particulier il est toujours dévot. Et s’il reste fidèle aux aristocrates d’avant la Révolution, c’est parce qu'ils sont, pour lui, les alliés du prêtre et du prêtre insermenté,
Cailhava écrit à ce sujet : « Je traversai un hameau et je remarquai que les habitants étaient presque tous à genoux sur leur porte, parce qu’on disait Vêpres à une heure de là... On croit aux miracles. Une femme morte depuis Noël avec son enfant reviennent faire la conversation chez eux. C’est à qui s’exposera au martyre pour attester ce prétendu miracle ».
A Toulouse, la question religieuse est toujours vive. La municipalité, par mesure de prudence, et, pour éviter les émeutes de la rue, est obligée de supprimer la procession générale de la Fête-Dieu à laquelle assistaient auparavant les autorités, les notables de la ville. Elle décide que les curés des paroisses seront autorisés à processionner chacun dans sa paroisse, « mais qu’aucun officier municipal ne pourra assister aux dites processions revêtu de sa marque d'’officier municipal, (1):
Cependant les esprits cultivés, les républicains patriotes attendaient avec impatience la constitution promise par la Convention Nationale. Ils en espéraient un apaisement et, par l'application d’un nouveau régime, la fin des querelles au sein de la Convention,
Celle-ci ne reste pas inactive. Elle comprend le danger du mouvement fédéraliste. Elle est au courant des projets Séparatistes qui soulèvent le Midi. En même temps qu’elle prend des décisions sévères pour
(1) Registre des délibérations du Conseil général de la commune (24 juin 1793).
ramener les régions en insurrection, elle pense calmer les esprits en votant la constitution de 1793.
C'est le projet de Condorcet qui devint la Constitution de l’An I, du 24 juin 1793. La France n’en a jamais eu de plus démocratique. Elle établit le suffrage direct dans les assemblées primaires, le suffrage au second degré dans les assemblées électorales, le Sufirage au troisième degré à l’Assemblée nationale. La déclaration des droits qui la précède pose le principe du droit du citoyen à l'instruction et à l’assistance. Elle ménage les intérêts des classes rurales en décidant le partage des biens communaux, la vente des biens confisqués. Elle calme l’irritation des grands centres souffrant de la disette en organisant les secours aux indigents.
Nous n’avons pas à étudier ici la Constitution de l'An I (1). Mais il est nécessaire d’indiquer qu’eile a contribué pour une bonne part à l'échec du mouvement fédéraliste, qu’elle a renforcé le pouvoir de la Montagne, qui a pu reprendre sa lutte contre les ennemis de l’intérieur et de l'extérieur. Cette hâte à donner la Constitution tant attendue fut, de la part de la Convention, habile politique, puisqu'elle privait le fédéralisme de tout prétexte séparatiste et qu’elle rassurait les modérés.
La Constitution fut reçue à Toulouse, le 10 juillet, avec des transports de joie.
Entre temps, la Convention Nationale, par l’intermédiaire des représentants en mission, aidés euxmêmes par le club des Jacobins et le Procureur-général-syndic Descombels, a entrepris la répression du mouvement fédéraliste. Cette répression qui aboutit
(1) Cette constitution, promulguée avec tant de solennité dans toute la France, n’entra, on le sait, jamais en vigueur.
à la disparition du parti girondin dans la Haute- Garonne sera longue, violente, douloureuse. Le parti fédéraliste manifeste pendant quelque temps encore son existence. Nous avons analysé les raisons diverses pour lesquelles il s’est affaibli. Il n’est plus au pouvoir, mais il vit encore, et il s'agite en sursauts, en remous d'opinion, en complots cachés. Bordeaux veille et vient le solliciter encore. Il faudra l'énergie des Jacobins et l’organisation de la réaction montagnarde avec le gouvernement révolutionnaire pour en venir définitivement à bout.
POUR CÉLÉBRER LA CONSTITUTION DE L’'AN I
La défection des corps constitués, bien qu'ayant porté un rude coup aux fédéralistes, n’a pas détruit toutes les espérances girondines, L'arrêté du département du 26 juin 1793, après avoir motivé le refus d'alliance avec Bordeaux, ordonnait la réunion des commissaires de sections du département, afin qu'ils puissent délibérer sur la décision du Directoire du département.
Les commissaires des sections (1) se réunirent dans la chapelle des ci-devant Pénitents bleus. Il fut fait lecture de l’arrêté du département en réponse à la proposition du Comité de Salut public de la Gironde et l’assemblée lui donna approbation.
Le 28 juin, l'assemblée arrêta que les commissaires des sections départementales prêteraient serment d’être fidèles à la nation, de maintenir de tout leur pouvoir la Liberté, l’Egalité, la République une et
(1) Parmi eux se trouvait Blaise Dario, membre du tribunal judiciaire de Saint-Gaudens, secrétaire de l'assemblée primaire, premier suppléant de la Haute-Garonne à la Convention. IL était- fédéraliste et essaya d'entraîner les commissaires de sections à protester contre la décision des Corps constitués.
indivisible, la sûreté des personnes et des propriétés, ou de mourir en les défendant. Ce serment fût prêté au milieu du plus grand enthousiasme. :
Mais le 29 juin, le décret de la Convention Nationale, pris le 24 juin, contre les meneurs fédéralistes de la Haute-Garonne, sur les rapports de Baudot et de Chabot, jetait le trouble dans la ville. Par ce décret, les citoyens de Toulouse, considérés comme les chefs de l'agitation girondine, étaient traduits à la barre de la Convention.
Voici le texte du décret de la Convention Nationale en date du 24 juin 1793 :
« Après avoir entendu le rapport du citoyen Baudot, représentant du peuple près l'armée des Pyrénées Occidentales, la Convention Nationale arrête :
ARTICLE 1%. — Les citoyens :
Loubet, Directeur de la Monnaie ; Artaud, Directeur de la Poste aux lettres ; Arbanère, Président du Tribunal criminel ; Janole, membre du tribunal du district de Toulouse ; Douziech, commandant de la Garde soldée de Toulouse ; Derrey, maire de Toulouse ; Dardignac, Président du Conseil du département ; Ruffat, administrateur du district ; sont destitués de leurs fonctions ; ils seront traduits à la barre, ainsi que les citoyens :
Sévène fils, agent de change ; Barras, député par la municipalité de Toulouse auprès de la Convention.
ART. 2. — Le Conseil exécutif pourvoira au rem-
placement des citoyens Loubet et Artaud et enverra
AT
à la frontière la garde soldée à pied et à cheval qui se trouve actuellement à Toulouse.
ART. 3. — La Convention Nationale confirme la nomination faite par les représentants du peuple Mailhe et Lombard-Lachaux du citoyen Descombels à la place du procureur-général-syndic du département de la Haute-Garonne et l’autorise à remplacer les membres suspendus.
ART. 4 — La Convention Nationale approuve la conduite et les arrêtés des citoyens Baudot et Chaudron-Rousseau, représentants du peuple, et ordonne aux autorités légales et à tous les citoyens de les mettre à exécution.
ART. 5. — Le présent décret sera porté par un courrier extraordinaire.
ART. 6. — Le Comité de Salut public prendra dans le jour les mesures les plus efficaces pour rétablir l'ordre dans la ville de Toulouse et arrêter les mouvements contre-révolutionnaires qui se manifestent dans les départements du Midi (1).
Ce décret provoqua la consternation dans la ville et dans l'assemblée des commissaires de sections. Les ennemis de Chabot y retrouvaient les effets de sa haine et de sa rancune, les contre-révolutionnaires comprenaient que l'heure de la répression avait sonné. Tous étaient troublés à la pensée de savoir leurs chefs à la barre de la Convention.
Le premier moment d'émotion apaisé, les commis-
(1) Signés: Collot d'Herbois, Président ;
Gossain et Durand-Maillane, secrétaires.
Au nom de la République le Conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux que la présente loi ils fassent consigner dans leurs registres, lire, publier, et afficher et exécuter dans leurs départements et ressorts respectifs. En foi de quoi nous y avons apposé notre signature et le sceau de la République, à Paris, le 25 juin 1793.
Signé: Bouchotte. Contre-signé : Gohier,
Certifié conforme à l'original (I. 11).
saires de section, quoique désorientés, se réunissent encore dans la ci-devant chapelle des Pénitents bleus. Ils décident de rédiger une adresse à la Convention Nationale pour disculper les administrateurs de la ville de Toulouse, repousser les calomnies et aussi pour demander que la « poursuite soit faite des auteurs et complices des outrages qu'a reçus la représentation nationale les 31 mai et 2 juin ; enfin, pour réclamer la constitution attendue « gage du bonheur du peuple ».
Les commissaires de sections soutenaient donc encore, contre Descombels et les représentants en mission, leurs concitoyens arrêtés.
« Citoyens représentants », écrivent-ils, par votre décret on enlève « neuf fonctionnaires publics les plus recommandables, les plus dignes de confiance du peuple qui les avait choisis ; ils sont destitués de leurs places et traduits à votre barre... Vous avez destitué de leurs fonctions le président du département, deux administrateurs du district, le maire, trois notables, le commandant de la Garde Nationale et le directeur des Postes de Toulouse... Représentants, ce décret. a été surpris à votre religion. Il a été rendu sur le rapport de Baudot, lui qui n'ignorait pas que nous avions délibéré de vous dénoncer ses actes dictatoriaux, l'abus qu’il a fait de ses pouvoirs. Mais Baudot qui n’a pas rougi d'être en même temps accusateur et accusé, rapporteur et juge de son accusation ; Baudot qui n’est parti de Toulouse que pour proyoquer le décret contre lequel nous réclamons.. N'a pus osé attaquer leur civisme.. Quel est donc le crime dont Baudot a pu accuser nos concitoyens ?.. Nous sommes réduits à chercher les crimes dont on à pu les supposer coupables. Ils sont punis et n’ont pas été entendus, et c’est sur la foi seule de celui que nous
avons a&ccusé que vous avez prononcé la punition. Le Crime du Président du département est d'avoir présidé les assemblées des autorités constituées réunies, celui du Maire, d’y avoir assisté, celui de Barras, d’avoir eu le courage de dire ce qu'il a vu et d'avoir fait imprimer son rapport qui a été confirmé par celui de Loubers. Le crime de Ruffat, Arbanère, Loubet, Janole, sera d'avoir énoncé leur opinion avec toute la liberté des vrais républicains ; celui de Sévène d’avoir présenté une pétition pour demander la continuation de cette réunion, celui de Douziech, commandant la Garde Nationale d'avoir par 4 années d'efforts, concouru puissamment à prévenir les troubles et les désordres des mal intentionnés. Pour Artaud, nous ignorons absolument ce dont on peut l’accuser, à moins que ce ne soit d’un excès constant de patriotisme ».
Suit un long exposé des actes des corps constitués, de leur lutte contre les représentants Baudot et Chaudron-Rousseau. Les commissaires des sections affirment leur droit à se réunir ainsi que celui des autorités constituées, malgré l'interdiction des représentants en mission. Ils confirment donc l'attitude de leurs magistrats. Mais ils réfutent avec énergie les exagérations transmises à la Convention sur lesquelles, d’ailleurs, Baudot s'était expliqué. Et ils terminent par ce pressant appel : « Rendez-nous nos administrateurs, nos magistrats, nos concitoyens ; ils ont bien mérité du peuple de ce département, ils ont son entière confiance, nous vous le déclarons, et ils l'ont à un titre bien légitime ; puisque ce n'est qu’après l'examen le plus rigoureux de leurs principes, de leur conduite et de leur administration que nous avons prononcé ce jugement sur leur compte. Mais ce n’est pas assez de nous les rendre : en reconnais-
sant la surprise qui vous a été faite, la justice vous impose d’autres devoirs. Représentants, ce que vous demande le peuple de ce département ne souffre pas de délai ; assez et trop longtemps votre haine a été assiégée par des pétitionnaires qui se présentent au nom du peuple, eux qui n’en sont qu’une petite fraction, eux à qui le peuple français n’a donné ni mandat ni invitation, eux qui comme nous, ne sont qu’une portion du souverain. Placés par la nature à une des extrémités de la République, nous ne faisons entendre notre voix que dans les besoins les plus urgents parce que nous savons que vous n’appartenez pas à une seule cité, mais à la République tout entière, et que nous ne doutons pas que vous écouterez nos demandes avec autant de sollicitude et d'intérêt que si nous environnions le Palais National (1).
Cette adresse fort longue, et dont nous n'avons cité que quelques passages essentiels, montre que les sections du département ne se séparent pas de leurs magistrats desiitués. Les commissaires ont approuvé le rejet de la proposition bordelaise, soit, mais ils veulent garder leur indépendance par rapport à la Convention et à ses représentants en mission. Ils ne veulent pas de la tyrannie de la Montagne, représentée par Baudot, Chaudron-Rousseau et la Société populaire. Bien plus, ils demandent à leurs représentants au gouvernement de réclamer :
1° Que les 28 membres de la Convention soient rapidement jugés ;
2° Que les auteurs et instigateurs de la violence faite au Palais National soient sévèrement punis ;
(1} Adresse de la section du peuple français formant le département de Haute Garonne à la Convention Nationale. Votée à l’unanimité. La rédaction de cette adresse fut d’abord confiée au citoyen Picot, puis au citoyen Gary, commissaire de la sectien dite bordelaise, (L, 87),
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3° Que la conduite tenue par Chabot à Toulouse soit rigoureusement examinée ;
4° Le prompt envoi de la Constitution, « gage du bonheur du peuple et tombeau des divisions qui agitent la République ».
En même temps, ils font un appel à leurs concitoyens pour les rendre juges de leurs actes et de leurs principes, car ils demeurent girondins par leur doctrine et demandent que justice soit rendue aux 29 victimes du coup d'Etat du 31 mai.
Ils disent : « Nous avons énoncé le vœu que forment les citoyens du département, pour que les 29 membres de la Convention mis en état d’arrestation soient promptement jugés... » Puis, rappelant le décret du 24 juin contre les citoyens magistrats de Toulouse, ils ajoutent : « Pouvions-nous restar muets spectateurs d’un événement qui contristait tous les citoyens ?.. Rapprochons-nous tous, serrons-nous tous et tenons-nous toujours en mesure contre les aristocrates et les anarchistes, les ennemis éternels de la liberté, de l'égalité, que nous avons conquises et que nous voulons conserver à tout prix. Défions-nous surtout de ceux qui oseraient dire ou insinuer que !» peuple n’a pas toujours le droit de se former en assemblées primaires ; une pareille assertion est un véritable attentat contre la souveraineté du peuple et elle décèle de ceux qui l’énoncent la crminelle intention de faire tyranniser la majorité du peuple pr une minorité factieuse. Quant à nous, commissaires des assemblées primaires que vous avez investis de l'honorable mission d'exprimer vos sentiments et vos vœux, notre satisfaction la plus vive sera, lorsque, revenant dans le sein des assemblées de nos pères, nous pourrons recueillir le témoignage que nous avons
agi comme ils auraient agi et pensé comme ils auraient pensé » (1).
Ces adresses prouvent que l'attachement des assemblées primaires au parti de la Gironde était encore très fort, et que, seules, les autorités constitués, plus clairvoyantes et dirigées par Descombels et quelques patriotes avaient pris la décision de la rupture avec les fédéralistes.
Pendant que les commissaires tenaient ainsi leurs assemblées, la Société populaire et les représentants en mission avaient accueilli avec joie le décret de la Convention Nationale. Ce décret, cité plus haut, arrivé . par courrier spécial dans la matinée du 29 juin à Toulouse, fut immédiatement exécuté par Chaudron- Rousseau. Celui-ci envoya deux commissaires, l’un militaire, l’autre civil, pour mettre en état d’arrestalion les citoyens désignés et apposer les scellés sur leurs papiers. Les notables visés comme les meneurs du mouvement fédéraliste, sont donc dans la journée même du 29 juin, envoyés sous bonne escorte à Paris (2).
Ces arrestations et ce départ rapide émurent la population et surexcitèrent les esprits. Les commissaires des assemblées primaires se réunirent encore le 30 juin. Ils paraissent visiblement troublés, même démoralisés, et ne s'entendent plus sur les mesures à prendre. La majorité des membres de l'assemblée est d'avis de se soumettre au décret de la Convention et d'attendre la suite des événements. Une petite mino-
(1) Proclamation des commissaires des assemblées primaires de la Haute-Garonne à leurs concitoyens. Votée à l'unanimité. (L. 38).
(2) Couthon, au nom du Comité de Salut public, proposa de suspendre l'exécution du décret du 24 juin 1793 jusqu’au rapport des commissaires envoyés dans la Haute-Garonne. Mais Robespierre s’y opposa et Vadier ajouta que Toulouse « est infestée d’aristocrates et de modérés de tous degrés. » Delmas, député de la Haute-Garonne, protesta. (Moniteur, t. XVI, p. 755).
rité essaie de lutter encore et de faire prendre des résolutions énergiques pour sauver le parti fédéraliste. Ayral, Lignac, veulent tenter un suprême effort. Ils proposent d'arrêter les représentants du peuple, de marcher sur la Société populaire, « forteresse du jacobinisme », de courir à l'Hôtel de Ville s'emparer des armes qui s’y trouvent, de faire un appel ardent aux ennemis de la Montagne. Ce véritable coup de force aurait pu peut-être changer l'attitude du département en face de la Convention. Mais la plupart des commissaires hésitent à employer ces moyens extrêmes. Ils se trouvent aussi suffisamment compromis, et ils pensent que toute résistance est difficile et incertaine Is reculent et se décident à se retirer auprès de leurs commettants pour prendre leur avis.
Le 1% juillet, les commissaires des sections se réunirent pour la dernière fois. Ils abandonnaient la lutte. Ils votèrent leur intention de se rallier à la Convention Nationale, en demandant toujours la poursuite des conspirateurs du 31 mai et le prompt envoi de la Constitution. Puis l’assemblée se déclara dissoute, sa mission étant terminée. Certaines sections, en particulier celle de la Fédération, n’omettent pas, avant de se séparer, d'exprimer aux autorités constituées, « leur confiance dans leur zèle pour la chose publique.. et pour les mesures à prendre pour le maintien de la tranquillité et de la sûreté individuelles des citoyens » (1).
L’attitude des commissaires de sections avait fortement inquiété les administrateurs du département. Dirigés par Descombels qui les poussait à rompre avec le parti girondin, ils crurent prudent de protester
(1) Extrait du procès-verbal de la séance de la IlI° section dite de la Fédération, du 1‘* juillet 1793, l'an second de la République une et indivisible, (Archives départementales, L. 149. Liasse).
solennellement contre toutes les proclamations, adresses, faits émanant des autorités municipales et de l'assemblée des commissaires de sections. Cette protestation indique bien la politique de Descombels, procureur-général-syndic et son influence au Directoire de département. Elle est une déclaration solennelle de guerre au fédéralisme, en même temps qu'une condamnation des autorités qui l’ont soutenu.
Les administrateurs et procureur général-syndic du département se déclarent : « profondément affligés des mesures dans lesquelles se sont jetées les autorités constituées de la ville de Toulouse et l’assemblée des commissaires des sections du département de Haute-Garonne, « mesures qui favorisent le fédéralisme » ; ils ajoutent : « Considérant qu’il importe que les magistrats fidèles à leurs devoirs et à la Convention Nationale, le seul point de ralliement, puissent, dans tous les temps, justifier des principes qu’ils n’ont cessé de professer et qui peuvent seuls fixer l'ordre et la paix dans le sein d’une République naissante. Considérant... que leurs avis fraternels à chacun des membres desdites autorités n’ont pu influencer leur conduite envers les représentants du peuple Chaudron-Rousseau et Baudot dont les pouvoirs ont été méconnus contre l'avis desdits soussignés, déclarent déposer sur les registres du procureur-général-syndic du département leur protestation solennelle, contre tous délibérés, arrêtés, proclamations, adresses ou quelconques faits par lesdites autorités constituées que par l’assemblée des commissaires des sections du département de Haute-Garonne, autres néanmoins que ceux où lesdites autorités constituées et assemblées des commissaires ont prononcé le ralliement à la Convention Nationale et l’improbation des mesures proposées par la commission populaire de
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Bordeaux... déclarent reconnaître pour ce qui les concerne les pouvoirs délégués par la Convention Nationale aux citoyens Chaudron-Rousseau et Baudot.… Déclarent aussi que la présente protestation sera adressée sans délai au Comité de Salut public de la Convention Nationale pour servir et valoir en tant que de besoin » (1).
Aiïnsi donc les administrateurs du département se Séparaient des représentants des sections du département et des magistrats de la commune de Toulouse. Descombels, fidèle aux Jacobins, entraînait le Directoire de département vers une politique anti-fédéraliste, ouvertement ennemie de la Gironde. La Convention National pourra compter sur son dévouement à la cause montagnarde.
Les fédéralistes étaient fort désemparés. Ils venaient d'être privés des meilleurs de leurs chefs, arrêtés et envoyés à Paris. Ceux-ci d’ailleurs se montraient surpris de la décision de la Convention. Ils ne la prévoyaient ni si sévère ni si rapide. Aucune tentative n'avait été faite pour s'opposer à leur départ. Dans les voitures réquisitionnées par Chaudron-Rousseau, ils combinaient leur plan de défense. La majorité d’entre eux ne put se disculper. Accusés du crime de fédéralisme contre l’unité de la République, ils furent condamnés et guillotinés, sauf Artaud, Dardignac et Janole (2), qu’un décret de la Convention, rendu le 16 août 1793, sur la proposition de Chabot, renvoya acquitlés.
(1} Protestation solennelle des administrateurs de la Haute-Garonne contre tous les délibérés arrêtés et proclamations, adresses, faits par les dites autorités constituées que par l’assemblée des commissaires des sections. 6 juillet 1793. L. 67.
(2) Janole fut réintégré dans ses biens et sa fonction de juge du tribunal du district de Toulouse, « touchant les honoraires de la dite place depuis le dernier paiement. »
Extrait du registre des arrêtés du comité de législation, séance du 2 floréal, an III.
Sévène essaya de se dérober par la fuite aux rigueurs du décret. On l’arrêta alors qu'il voyageait sous le nom de Dubois. Mais ceux dont le procès souleva le plus d'incidents furent Derrey, Ruffat et Barras.
Derrey de Belbèze, maire de Toulouse, fut d’abord arrêté, ensuite relâché. Arrêté de nouveau, il passa en jugement. Fabié, notable à Toulouse, fut envoyé par la municipalité à Paris, pour suivre l'affaire de l’ancien maire ; ses lettres nous renseignent sur l’état d'esprit des accusés et celui de leurs amis. Tous espèrent qu'ils seront épargnés, malgré la haine de Chabot qui ne désarme pas. Fabié écrit le 14 juillet 1793 : « Ils ont commencé d'être interrogés dans la nuit du 12 au 13. Artaud a été le premier et il nous est rendu provisoirement sous le cautionnement du citoyen Laffont. Loubet et Barras l'ont été ensuite, mais ils n’ont pas fini. Derrey le sera aussi ; je pense que tout ira bien » (1). Tout n'alla pas bien comme Fabié l’espérait (2).
Derrey, de son côté, était plein d'espoir. Il écrit à la Municipalité: « Je suis très sensible, chers citoyens (3), aux marques d’attachement que vous me
(1) Signé : Fabié.
Lettres à la Municipalité: Archives communales (Lettres reçues, registre 14).
(2) Fabié écrit encore le 19 juillet 1793 :
« Citoyens, il est fâcheux sans doute de ne pouvoir rien vous donner de positif sur l'affaire du citoyen Derrey. Les grandes occupations du Comité de sûreté générale en sont cause. Les généraux Sandoz, Vastermann et Custine y sont appelés et ce dernier est ici depuis avant-hier, Les deux riremiers sont à l'Abbaye. Derrey n'a pas encore été interrogé, mais on me fait espérer qu'il le sera aujourd'hui, et je pense qu'il sera tout de suite mis en liberté.
Le Président du département fut interrogé hier et il est libre provisoirement sous le cautionnement de Groussac. La défense des accusés sera distincte et séparée, et chacun aura la sienne.
Signé : Fabié.
(Lettres à la Municipalité). Archives communales, registre 14.
(3) Le Conseil général de la Commune avait fait une offre pécuniaire au maire pour ses besoins actuels et son voyage et séjour à Paris. (Délibérations du Conseil général de la Commune) 29 juin 1793.
témoignez. Devais-je attendre pour prix de mon sincère dévouement à la chose publique un traitement de cette espèce ? La Convention est juste, elle rendra justice, nos ennemis seront confondus, humiliés » (1).
Mais le 18 août, il devait écrire sa dernière lettre. Traduit devant le Tribunal révolutionnaire de Paris, il fut condamné et guilloïiné le 11 Messidor, An II (22 juin 1794), malgré les protestations et les espoirs de Fabié et de ses concitoyens en sa prompte mise en liberté (2).
Une accusation plus grave encore pesait sur Ruffat, membre du district de Toulouse. Il avait accepté d’être envoyé en mission par le département de la Haute-Garonne auprès du département de la Gironde pour convenir du plan de la coalition du Midi. Une telle accusation était lourde de conséquences. IL parut à Paris un des fédéralistes les plus dangereux. De Bordeaux, il avait écrit une lettre à Toulouse, dans laquelle il faisait un rapport détaillé de sa mission. Cette lettre saisie et envoyée au Comité de Süreté générale prouve d’une façon indiscutable que l’insurrection de Toulouse était liée à celle de Bordeaux et que la Gironde comptait sur la Haute-Garonne pour réaliser son projet d’une république fédérative. Elle montre aussi l’organisation de Bordeaux et sa force contre-
(1j Signé : Derrey.
(Paris, le 16 juillet 1793, des prisons de l'Abbaye, 4 h. du matin).
Lettres à la Municipalité. (Registre 14).
(2) Voici la dernière lettre de Derrey :
Paris, le 18 août 1793.
Le citoyen Derrey aux membres du Conseil général de la Commune de Toulouse :
« Citoyens, je ne puis que me louer de la conduite qu’a tenue le citoyen Fabié, notable, à mon égard. Ce bon citoyen a fait tout ce qui était en son pouvoir. Je vous gtrie de lui en témoigner votre juste reconnaissance. Quant à moi, je n'oublierai jamais que je fus un de vos membres et que vous avez tout fait pour me soustraire à mes persécuteurs. Adieu, je vous embrasse et je suis tout à vous pour la vie, »
Signé: Derrey (franc et loyal républicain).
(Lettres à la Municipalité, Registre 14).
révolutionnaire. On comprend aisément qu'elle ait troublé la Convention Nationale.
Cette lettre, lue par Baudot au Comité de Salut public, à la séance du 6 juillet, est datée de Bordeaux, 26 juin. Elle rend compte de la mission des deux envoyés de la Haute-Garonne dans la Gironde. Ruffat précise qu'il trouva au Champ-de-Mars au moins 15.000 hommes de la Garde Nationale sous les armes et que beaucoup sa faisaient inscrire pour former « la force départementale que la Gironde fait partir contre les brigands de Paris ». Cette force devait se mettre en marche du 1% au 4 juillet et il ajoutait : « Nous pensons que vous avez accéléré la formation de notre force pour la joindre à celle-là ». Ruffat ignorait, le jour où il écrivait cette lettre, le brusque revirement des autorités constituées de la Haute-Garonne et que nous avons précédemment expliqué. Il pensait l’accord décidé entre Bordeaux et Toulouse et s’en réjouissait.
Sa lettre donne ensuite le détail de l’arrivée à Bordeaux des représentants en mission Mathieu et Treilhard. Elle rapporte qu’une garde de 6 grenadiers est chargée de les suivre, de les surveiller, que le Président de l’assemblée des commissaires de la Gironde réclame l’élargissement des membres de la Convention arrêtés le 31 mai, la punition de la « Commune factieuse » et aussi celle « des scélérats qui maîtrisent la Convention Nationale et celle des traîtres du Conseil exécutif », Et Ruffat concluait ainsi : « Les Bordelais ne les délivreront (Mathieu et Treilhard) que quand la Convention Nationale libre aura élargi leurs députés mis en état d’arrestation ».
Son crime parut indiscutable, Ruffat fut condamné et exécuté le 11 Messidor an II.
Il faut bien reconnaître que cette lettre établit les projets du parti fédéraliste. Elle permet de mesurer
l'importance de son plan et son danger pour l’ « unité de la République ». Elle permet surtout de comprendre le rôle que Toulouse pouvait jouer et sur lequel les Girondins avaient compté.
Quant à Barras, il était à Paris depuis le milieu de mai, Où il avait été envoyé en mission pour hâter l’organisation de la défense des Pyrénées. Il avait mis le Comité de Salut public au courant de la querelle de Chabot avec les corps constitués de la Haute-Garonne. Chabot avait facilement détourné les accusations portées contre lui et avait dénoncé les autorités toulousaines coupables de fédéralisme. Barras était du nombre. Il fut condamné et exécuté le 11 Messidor, an Il.
Loubet, Arbanère, Douziech, Sévène furent aussi condamnés à mort malgré les efforts de Delmas. Nous Savons, en outre, par les délibérations de la Société populaire, que les accusés ont, essayé d’implorer la clémence de Chabot. Ce fut en vain.
Les dix citoyens de Toulouse traduits à la barre de la Convention étaient les chefs principaux de la faction fédéraliste. Ils furent immédiatement remplacés, par les soins de Descombels, qui mit à leur place des Jacobins éprouvés. Ferrand fut nommé maire à la place de Derrey ; les citoyens Couderc, Saurine, vicaire épiscopal, et Delpont, prirent la place de Loubet, Arbanère et Janole dans les Conseils de la Commune. Hugueny, président du district de Grenade-Beaumont, fut nommé président du Tribunal criminel en remplacement d’Arbanère. Toulzy remplaça Ruffat à l'administration du district de Toulouse. Les nouveaux magistrats prêtèrent le serment ainsi que le citoyen Hainaut nommé commandant de la Garde Nationale à la place de Douziech.
Tandis que le Tribunal révolutionnaire de Paris
allait se charger de mettre en jugement les fédéralistes toulousains amenés devant lui, les représentants en mission et la Société populaire de Toulouse allaient commencer, avec l’aide de Descombels, la répression de la crise fédéraliste dans la Haute-Garonne. Car les chefs arrêtés n'étaient pas les seuls Girondins dangereux. Toulouse en comptait encore un grand nombre, le département aussi. Malgré l'exécution du décret de la Convention, ils poursuivaient leur propagande dans l’ensemble du département.
Dans deux lettres écrites de Toulouse, en date du 12 juillet 1793, Chaudron-Rousseau et Leyris (1) rendent compte à la Convention Nationale de cet état de chose. Ils écrivent en particulier : « Un système opposé aux progrès de la Révolution se propageait dans Toulouse, ce système avait déjà fait des victimes, des patriotes avaient été persécutés, incarcérés, et des autorités constituées, méconnaissant les lois et la hiérarchie des pouvoirs, dominaient pour réaliser une coalition monstrueuse, déjà rompue, quoique Marseille et Bordeaux aient poussé le cri de la rébellion. »... Ils signalent ensuite qu’un incident leur a fait comprendre toute l'étendue du complot : c'est la découverte de deux imprimés anti-civiques « provoquant les citoyens et les armées à adopter les principes qui ne tendent à rien moins qu'à déchirer la Patrie à rompre l'Unité, à méconnaître la Convention... » Ces écrits faisant allusion aux « projets d'établissement du fédéralisme étaient portés de Marseille à Bordeaux par un courrier extraordinaire, et c’est à la vigilance des bons sans-culottes de Toulouse que l’on doit l'arrestation du courrier et la découverte de ces écrits qui appellent la guerre civile ». Ce projet, depuis longtemps médité
(1) Leyris, né à Alès, le 18 mars 1762, député du Gard, montagnard en mission dans les départements du Midi.
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avait pour but de réaliser le fédéralisme et La scission entre le Midi et le Nord (1).
Pour contrebalancer la propagande girondine, la Société populaire excitait le zèle des patriotes (2). Les sans-Culottes parcouraient la ville, conviaient le peuple aux réunions du club, louaient la Convention Nationale qui venait enfin de voter la Constitution ; celle-ci fut reçue à Toulouse le 10 juillet. Immédiatement la Société populaire envoie un commissaire à la Municipalité pour l’inviter à faire tirer le canon en cette circonstance, à faire sonner les cloches et à allumer un feu de joie sur la place de la Liberté,
Le 12 juillet, une grande manifestation réunit à la Maison commune les membres du Conseil général du district de Toulouse, le Conseil général du département de la Haute-Garonne, les membres des tribunaux judiciaires, criminel et de commerce, les juges de paix et leurs assesseurs, les membres de la Société populaire avec leur président. Une foule de citoyens est massée sur la place de la Liberté, où un régiment de dragons, le 27° régiment de cavalerie, et toutes les troupes formant la garnison de Toulouse sont groupées. Un piquet de 100 hommes précédé d’une musique militaire a été détaché et envoyé auprès des citoyens Chaudron-Rousseau et Leyris, représentants du peuple. Des citoyens et des citoyennes leur font escorte en chantant le « Ça ira » et la « Carmagnole ». Les représentants accompagnés des autorités constituées et des membres de la Société populaire sortent de la Maison commune « non pas avec les formes de l'étiquette qui n'étaient bonnes que sous le régime des tyrans, mais
{1) Archives Nationales, À F II 183, (Cité par Aulard, t. V, p. 248).
(2) Le 13 juillet, une députation du Collège National de Toulouse est venue offrir à la Nation la somme destinée par le département à l'achat des prix. Ils demandent qu’elle soit employée à fournir des vivres aux défenseurs de la Patrie. (L. 750).
avec cette confusion qui annonce que désormais les Français sont un peuple de frères ».
Arrivés sur la place de la Liberté, une décharge d’ar-
tillerie annonce que l’acte constitutionnel va être publié. L'acte est lu et proclamé par le secrétaire-greffier du district, Après la lecture, le canon est de nouveau tiré. Puis un long cortège se forme qui doit parcourir la ville. La marche est ouverte par les dragons républicains de Toulouse ; viennent ensuite les différents bataillons des gardes nationales, toutes les autorités constituées précédés des représentants du peuple. Le cortège est fermé par le 27° régiment de cavalerie. La musique joue pendant la marche les airs populaires patriotiques. Ainsi formé, le cortège se rend de la place Arnaud-Bernard à la place Saint-Pierre, à Saint- Cyprien, puis repassant la Garonne, il arrive à Saint- Michel, gagne la place Saint-Etienne et la place Saint- Georges. Sur chacune de ces places l’acte constitution nel est de nouveau lu et proclamé avec les mêmes formes que sur la place de la Liberté. Partout, sur le parcours, l’affluence des citoyens est considérable. Le soir des illuminations parent la Maison Commune ei la plupart des maisons voisines. La foule danse des farandoles autour de l’arbre de la Liberté. Les hymnes, les chants, et les danses durèrent jusqu’à 11 heures du soir au milieu de l’allégresse générale.
; Les Jacobins n'étaient pas les seuls à montrer un visage joyeux ; les Girondins aussi étaient fort réjouis, car ils attendaient de cette constitution un apaisement à leur lutte contre la Montagne et un changement de régime qui mettrait fin à la dictature de Paris ; aussi, ils célébraient avec le même enthousiasme que les Jacobins l’heureuse arrivée de la Constitution, Nous verrons plus loin comment leurs espérances furent déçues.
Cette journée de fraternité et de joie eut de sombres lendemains. La Constitution et les chants patriotiques ne calmaient pas l’irritation générale, les craintes de l’envahisseur et la famine grandissante. Descombels continuait sa politique jacobine au milieu de difficultés Sans nombre. Luttant contre les tièdes qui le suivaient mal au Directoire du département, il se heurtait sans cesse aux complications de la vie journalière. Il se rendait compte qu'il était difficile de stimuler le patriotisme de citoyens qui mouraient presque de faim.
Le 16 juillet, Toulouse manqua de pain. On n’avait pu fournir des vivres aux troupes et réquisition avait été faite de tout le pain disponible chez les boulangers. Or, c’est la municipalité qui devait fournir la farine aux boulangers, car il ne fallait pas espérer acheter le grain aux hailes. Les cultivateurs n’y portaient plus rien, Aussi la municipalité est-elle obligée d'autoriser les boulangers à faire du pain avec du seigle et du millet. Beaucoup de farines gâtées rendent d’ailleurs ce pain mauvais et dangereux. Le 8 juillet, Garat, ministre de l'Intérieur, avait offert de faire participer la commune de Toulouse à la distribution des grains arrivant par le port de Sète. L'offre avait été acceptée avec reconnaissance. Mais qu'était cette distribution parcimonieuse, alors que 21.000 quintaux de blé étaient absolument nécessaires ? Aussi, le 25 juillet, Murel, officier municipal, était parti pour Villefranche de Lauraguais, un des greniers de la Haute-Garonne, pour demander le blé manquant. Il ne put l'obtenir. Ce n'était pas seulement les grains qui manquaient, l'argent faisait défaut autant que les subsistances, et le Conseil général de la commune de Toulouse fut obligé de solliciter de la Convention une avance de 800,000 livres,
Cette question de l’approvisionnement est pénible et harcelante, les administrateurs demandent, requièrent, supplient : la population a faim. Le 25 juillet, le corps municipal décide de nomner des commissaires (1) pour se transporter dans les différents quartiers de la banlieue (2), même dans les quartiers hors du gardiage pour inviter tous les propriétaires à faire dépiquer tout de suite leur blé afin de venir au secours de la détresse publique (3). Descombels, dont on doit reconnaître l’activité, écrit en toute hâte au procureur-syndic du district de Grenade pour lui demander d’expédier des grains : « L'état des subsistances de la ville de Toulouse est on ne peut plus alarmant », écrit-il ; « je vous prie donc, citoyen coopérateur, et autant que de besoin, je vous requiers de nous faire expédier sur-le-champ ce qui vous reste de grains appartenant au département. Nous payerons ici les voituriers que vous requerrez à cet effet. De la célérité, je vous en conjure, la tranquillité de Toulouse en dépend. Votre zèle m'en est garant » (4).
C'est que la tranquillité de Toulouse était fort troublée. Le mécontentement grondait et la paix du département tout entier était menacée. Les ennemis du gouvernement exploitaient la disette du peuple pour tenter un nouvel effort.
Il fallait veiller à la tranquillité publique. Or Baudot avait demandé à la Convention Nationale, lors de sa
(1) Les citoyens Villars, Couderc, Delibes, Gleizes, Auriol, Cazals, Delpont, Marnac et Carrey ont été nommés commissaires à cet effet.
(2) Le bois à brûler manquait totalement. Il y avait seulement à Toulouse deux dépôts de charbon, l’un à Saint-Michel, l’autre à Saint-Cyprien, tous deux très peu fournis.
(3) Un arrêté du département de la Haute-Garonne, en date du a août 1793, portait augmentation dans toute l'étendue du département d’un tiers en sus de la fixation du prix du pain en exécution da l'arrêté du 19 mai dernier. Le blé est fixé à 42 livres le setier au lieu de 33 livres.
(4) Lettre de Descombels au Procureur-syndic du district de Grenade, 16 juillet 1793. (L. 67).
« dénonce » contre les administrateurs fédéralistes de a Haute-Garonne, la suppression de la garde soldée de l2 commune de Toulouse (1). La garde soldée à pied, partie pour Bayonne, en exécution du décret de la Convention, avait été provisoirement remplacée par une garde de 2 compagnies avec leurs officiers et sous-officiers. Cette garde avait été divisée en 3 groupes : un groupe devait se tenir aux portes de la maison commune et au poste du refuge pour la garde des prisonniers espagnols, les 2 autres groupes devaient faire le service des marchés et des spectacles ; 30 canonniers assuraient la surveillance de la poudrerie (2). Cette nouvelle garde comprenait en tout 200 hommes à pied, 40 à cheval et 30 canonniers (3).
Le 5 juillet, le Conseil du département avait pris un arrêté établissant dans chaque ville une garde soldée pour maintenir l’ordre public.
Toutes ces mesures avaient pour but d'éviter les troubles, les émeutes que la situation politique et financière pouvait provoquer. Les portes de la ville étaient gardées, elles étaient fermées à 11 heures du soir et nul ne pouvait les franchir sans autorisation. Des rondes de nuit permanentes faisaient le tour de la cité de 11 heures du soir à 3 heures du maïüin. Des patrouilles circulaient dans les rues les plus reculées et les lieux publics étaient tout particulièrement surveillés (4).
L'inquiétude augmentait chaque jour. La crise économique, les difficultés extérieures rendirent l'espoir
(1) Baudot s'était exprimé ainsi: « Je demande que la garde soldée de Toulouse qui opprime les patriotes soit envoyée aux frontières d'Espagne. » :
(2) La garde soldée à cheval était partie pour Perpignan. :
(3) Délibérations du Conseil général de la Commune, (Archives communales D!).
(4) Délibérations du Conseil général de la Commune. (Archives communales D’).
aux fédéralistes encore menaçants dans la Haute-Garonne., Ils savaient que Bordeaux poursuivait ses projets et ils étaient encore décidés à les soutenir. Un instant démoralisés par la défection du département, par le vote de la Constitution, ils se groupèrent de nouveau pour s'entendre avec la Gironde et les départements séparatistes.
De leur côté, les fédéralistes de Bordeaux allaient tenter un effort suprême pour entraîner la Haute- Garonne, par persuasion ou par force, dans le complot fédéraliste d’où elle venait de se retirer (1). Dans cette intention, un bataillon de 1.500 hommes part de Bordeaux ; 1.200 hommes sont à pied, 300 sont à cheval. Le 20 juillet 1793, cette troupe passe à Langon. Elle doit se diriger vers Toulouse dont elle veut forcer l’entrée en passant par Montauban. En même temps, les nouvelles arrivent de Marseille et de Toulon où les contre-révolutionnaires sont triomphants ; le club des Jacobins y est fermé et les assemblées des sections ont adhéré en totalité aux mesures et projets du département de la Gironde. Cet accord s’est fait au moment
(1) Tout d’abord on n’a pas cru à Montauban au danger de la troupe bordelaise, comme le prouve la délibération suivante :
« … Le citoyen-maire a dit qu'étant allé dans l'après-midi de ce jour (15 juillet} avec le citoyen Frère, officier municipal, voir les citoyens Treilhard et Mathieu, représentants du peuple, délégués par la Convention Nationale dans les départements du Lot et autres, où s'était trouvé la citoyen Izarn, administrateur du département du Lot, ils avaient parlé aux rerrésentants de la force armée du département de la Gironde qui avait marché sur Langon, que les citoyens Treilhard et Mathieu avaient répondu qu'ils avaient des nouvelles officielles sur le (but de cette marche, que la force armée qui devait suivre celle qui était déjà partie m'était pas encore organisée, et qu’il était très douteux qu'elle s’organisaât, que, au surplus, toutes les dispositions étaient prises pour les repousser si elles tentaient des hostilités, et qu’il n’y avait nul doute d’après les dispositions qui étaient préparées qu'on parvint à arrêter leur marche, que déjà les commissaires de plusieurs dé'jartements, à leur instigation, s'étaient rendus vers Celui de la Gironde pour procéder par voie de conciliation, »
(Délibérations du Conseil général de la Commune de Montauban,
(Archives municipales de Montauban, I D’).
où notre flotte était menacée par la présence de deux escadres ennemies, l’une anglaise et l’autre espagnole, croisant en Méditerranée. La défense devenait donc plus difficile, et les fédéralistes du Midi pouvaient conserver tous leurs espoirs. Mais ce qui leur était nécessaire pour triompher, c'était d'enlever l'adhésion de Toulouse, d'y provoquer une révolution anti-montagnarde, d’arriver à emprisonner les représentants en mission, les chefs du parti jacobin, et de dissoudre la Société populaire. Nous avons vu précédemment que ce plan avait été celui de quelques commissaires des assemblées primaires. |
Cependant les Jacobins s’alarment. Le 23 juillet, les membres de la Société populaire déclarent qu’ils « s’engagent à marcher en corps contre les troupes bordelaises ». Le 15, ils avaient envoyé des commissaires à la Société populaire de Montauban afin d’être tenus au courant des démarches des Bordelais (1). De leur côté, les représentants en mission à Toulouse, d’accord avec Treilhard et Mathieu, délégués à Bordeaux et arrivés en toute hâte à Montauban, prennent les mesures nécessaires pour arrêter la marche de la troupe girondine. Chaudron-Rousseau, qui devait partir pour Auch en rébellion, déclare qu'il est obligé de rester à Toulouse où sa présence est nécessaire « pour déjouer les menées liberticides des ennemis qui osent
(4) « Des commissaires du Comité de surveillance de Toulouse se sont présentés et ont donné communication au Comité des mesures prises par les commissaires de la Convention Nationale sur les généraux qui sont à Toulouse pour la formation d’un camp près de Castelsarrazin à l'effet de s'opposer au passage de l’armée bordelaise. dont la roule doit être par Montauban et Toulouse, d'après ce qui a été découvert par un paquet venant de Bordeaux, qui fut saisi par hasard à Toulouse.
Les commissaires ont assuré le Comité que toutes les précautions étaient prises pour n’avoir rien à craindre du départ des Bordelais. Ils ont invité le comité qui a délibéré d'employer la plus grande surveillance de son côté. »
Archives départementales de Montauban. (L, 221),
encore lever leurs têtes hideuses au récit des mauvaises nouvelles ou des échecs que nous éprouvons, et plus encore depuis qu'ils savent que l'armée bordelaise est en route pour Toulouse (1) ».
Il invite les vrais patriotes à se défier de ces apparences d'union, et il presse ceux qui se seraient laissé séduire à rentrer dans leur devoir et à profiter de l’occasion pour retrouver la bonne voie. Il essaie aussi, d'accord avec ses collègues, de montrer aux populations méridionales combien leur alliance serait funeste et coupable (2).
Descombels, qui avait fait accueillir la constitution par une grande solennelle manifestation, se heurtait au mauvais vouloir de la Municipalité qui ne s'était pas hâtée de convoquer les assemblées primaires pour la sanctionner. Le notable Fabié (3), alors à Paris pour
(1) Archives Nationales, A F II 183. (Cité par Aulard, t. V, p. 368).
(2) Le Comité de Salut public de Montauban redouible, lui aussi, de vigilance: « Le Comité, informé qu'une force armée, soutenue par l'artillerie et campée ou cantonnée à Langon et à Saint-Macaire, est disposée à marcher sur Toulouse par Montauban, que cette troupe, partie de Bordeaux sans réquisition légale, doit, dit-on, trouver un libre ‘passage au chef-lieu du département du Lot-et-Garonne. (décidé) …. de donner l'éveil à tous les bons républicains et surtout aux autorités proposées à la garantie du Salut public. Réquisition nécessaire pour mettre la garde nationale montalbanaise en état de guerre et l'exercer aux marches, évolutions militaires et maniement des armes, pour Jrocurer promptement des armes à ceux des bons républicains qui en manqueraient pour mettre pareillement en bon état de service la compagnie des canonniers et l'exercer journellement à la manœuvre. »
(Archives départementales de Montauban, L. 221}.
(3) La Constitution, dans l'esprit des fédéralistes, devait amener la chute du parti montagnard. C'est pourquoi ils l’attendaient avec tant d'impatience. Voici, à ce sujet, une lettre curieuse écrite aux maire et officiers municipaux de la Commune de Toulouse par les citoyens Derrey, Loubet, Barras, Artaud et Dardignac, en route pour Paris:
« Chers concitoyens, le décret du 24 juin dernier qui nous destitue de nos fonctions publiques ne nous ayant jas interdit l'exercice des
droits de citoyens français, nous nous empressons d'en faire usage, :
en vous envoyant la déclaration suivante que nous vous prions de vouloir bien recevoir et transmettre à nos assemblées primaires respectives. Vous concevez qu'il eût été bien plus doux pour nous de la faire en personne au milieu de nos concitoyens, et sans doute vous n'aurez pas de peine à croire que dans notre situation actuelle, c’est le regret le plus pénible que nous éprouvions, vous qui savez
surveiller le procès des fédéralistes toulousains arrêtés en vertu du décret du 24 juin précédent, écrit le 24 juillet : « Le procès-verbal de l'acceptation de la Constitution tarde bien à arriver, il est nécessaire ». Et, le 26 juillet, il écrit encore : « J'attends avec impatience l'acceptation de la Constitution » (1). Les administrateurs de Toulouse sachant qu’on veut les dénoncer pour n'avoir pas assemblé les sections dans le temps prescrit par la loi, essayent de se justifier auprès de la Convention Nationale, au grand émoi de la Société populaire qui veut rappeler les démarches pressantes qu’elle a faites pour exiger la convocation des assemblées.
C’est que l’acceptation de la Constitution devait avoir une répercussion profonde sur l’ensemble du département, comme elle en eut sur l’ensemble de la France. Le plébiscite de 1793 amène le triomphe du parti jacobin, contrairement aux espoirs des Girondins. Tandis qu'en principe la constitution nouvelle devait entraîner la fin de la Convention et de la politique montagnarde, en fait le régime en vigueur fut fortifié, consolidé. C'est que l'élément patriote domine dans les assemblées primaires, où il est d’ailleurs et très souvent presque seul représenté.
combien nous soupirions ardemment après l'achèvement d'une constitution Populaire. Puisse la France se lever toute entière pour accepter celle qui vous est offerte, puisse cette acceptation unanime étouffer désormais tout principe de division parmi nous. Puisse enfin, cette nouvelle constitution être le gage de la prospérité nationale, le lien indissoluble qui doit unir pour jamais tous les départements dans le Rérublique, et le flambeau qui doit amener tous les peuples vers la liberté et la fraternité unies.
Nous, soussignés, citoyens français, après avoir pris connaissance d'un projet de constitution républicaine décrété par la Convention Nationale de France, déclarons que notre vœu libre et individuel est pour l'acceptation pure et simple de ce projet de constitution, »
(A Orléans, ce 9 juillet, l’an second de la République une et indivisible, vulgairement 1793).
Dérrey, Loubet, Baras, Artaud, Dardignac, signés.
(Archives communales D‘).
(4) Archives communales D‘.
Dans la Haute-Garonne, les contre-révolutionnaires étaient venus nombreux dans les premières assemblées ; ils reviennent moins nombreux après la proclamation de la Constitution. C’est pourquoi il était nécessaire de bien pénétrer l'esprit public des bienfaits qu’on en attendait, jusque dans les campagnes les plus éloignées des centres influents.
Malgré les retards, la Constitution est acceptée à Toulouse et Chaudron-Rousseau en témoigne sa satisfaction. Certaines de ces assemblées primaires avaient déjà exprimé leur soumission absolue à la Convention Nationale. C’est ainsi que, dès le 13 juillet, les républicains de la 14° section avaient adhéré aux journées des 31 mai et 2 Juin.
L’acceptation de la Constitution fut célébrée avec une pompe exceptionnelle dans la journée du 10 août. Dès le 8 août, les préparatifs étaient ordonnés, et Baudot annonçait à la tribune de la Société populaire les mesures de salut public qu’il devait prendre. Il à décidé de faire brûler les lettres des Gapitouls le jour du 10 août, d'effacer le mot « Capitolium » qui se trouve inscrit sur la maison commune, d’arracher les armoiries qui ornent la voûte, et toutes les « effigies du despotisme ». Ces projets furent réalisés dans la journée du 10 août, en même temps que la fête populaire se déroulait (1).
(1) Arrêté des représentants du peurde du 8 août 1793 qui porte que tous les titres du Capitoulat et les portraits des capitouls seront brûlés le 10 août, sur l'autel de la Patrie, à 6 heures du soir aux cris de « Vive l'Egalité ».
Tous les registres appelés « d'histoire », contenant les portraits des Capitouls depuis 1500 jusdu’en 1789, ayant été portés sur le bureau ainsi que les registres des titres de la ville de Toulouse et des nominations de Capitouls, faites par le Roi, il à été délibéré de les faire transporter chez le Président de la Société populaire, en conformité du susdit arrêté, ainsi que tous les grands tableaux qui étaient dans les salles des galeries.
Dans l'instant, le citoyen Baudot, représentant du peuple, est entré dans la salle de l’Assemblée, ayant vu les différents registres,
APTE CAPE TR
Au milieu d’un vaste champ — l'emplacement actuel du Grand-Rond, — avait été figuré la Sainte-Montagne, ornée de plantes et de fleurs. Au sommet, se tenaient les représentants du peuple, les commissaires de la Société populaire, le Président et le procureur- Syndic du département, Après un discours patriotique, motivé par ia gravité des circonstances, les « Tables de la Loi sortirent du sein de la Montagne, environnée de foudre et d’éclairs ». Devant la foule qui se pressait, « les figures hideuses représentant l'aristocratie, la monarchie, le fédéralisme et le fanatisme, étaient placées dans la plaine, parmi les ronces, les crapauds, les Buzot, les Brissot ». Ces figures furent « exterminées ». Et, devant ce symbole, le peuple répéta le serment de mourir pour la Constitution.
Cependant, la tentative bordelaise était restée sans résultat. Repoussée à Montauban, la troupe des fédéralistes fut déviée de la route de Toulouse. Elle partit dans la direction de Castres où elle fut arrêtée.
Une fois de plus le Midi était sauvé. La résistance girondine ne pouvait plus être de longue durée. En effet, les fédéralisies du Nord-Ouest avaient été défaits à Pacy-sur-Eure, le 13 juiliet. Quand ils eurent appris la nouvelle, les Bordelais qui marchaient sur Paris se dispersèrent. La troupe marchant sur Toulouse aurait pu peut-être encore maintenir et étendre l'insurrection. Les patriotes de Toulouse l’ont arrêtée. Le général Carteaux ayant triomphé à Marseille est trop loin et trop
i1 a déclaré qu'il ne fallait pas détruire les monuments d'histoire (les registres}, mais les feuilles, images des Capitouls, qui doivent être brüûlées. Ces feuilles seront arrachées et portées à la Société populaire avec les registres contenant les titres de la ville et la nomination des Capitouls.
(Registre des délibérations du Conseil général de la commune de Toulouse), Série D’.
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séparé de la Gironde pour s'entendre avec elle. Les foyers du fédéralisme sont condamnés.
Comme l’écrira plus tard Descombels au Comité de Salut public de la Convention Nationale : « Toulouse et Montauban ont à eux seuls l'honneur d’avoir sauvé le Midi ».
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CHAPITRE VI
La répression du fédéralisme dans la Haute-Garonne et la réaction montagnarde
LA RÉPRESSION FÉDÉRALISTE. — EPURATIONS ET ARRESTA- TIONS. — MÉCONTENTEMENT DES (CIRONDINS. — LA DÉTRESSE ÉCONOMIQUE. — LA LEVÉE EN MASSE : ÉMEUTES ET RÉPRESSIONS. — L'EMPRUNT FORCÉ. — ACTIVITÉ JACOBINE ET RÉACTION MONTAGNARDE.
L'activité, l'esprit de décision des Jacobins avaient encore eu raison du danger fédéraliste. Dès le 29 juillet, la Société populaire, avec le peuple des tribunes, avaient prêté le serment d'adhésion aux journées du 31 mai, 1” et 2 juin. C’était une déclaration des Républicains de Toulouse à tous les Républicains français. L'envoi en fut fait à toutes les Sociétés populaires de France. Cette déclaration, disent-ils, est « le résultat d'une volonté réfléchie » et une adhésion pleine et entière à la politique de la Convention. Les Républicains de Toulouse y expriment leur haine pour les ambitions « qui avaient préparé la division par la calomnie et souillé tous les canaux de l'opinion publique du venin de leurs mensonges contre Paris, pour armer, contre lui, tous les départements » ; ils affirment qu'ils ont béni le jour qui les a vu purger l'enceinte nationale at le peuple des lois, qu'ils se seraient eux-mêmes réunis aux Parisiens, s'ils l'avaient pu « pour deman-
der l'arrestation des Girondins et leur exécution ». Au contraire, ils applaudissent les hommes « qui ont repoussé les mesures tendant à fédéraliser la République, qui ont consacré l’indivisibilité de cette République forte par son union ». Ils se déclarent Montagnards, « C'est-à-dire amis des principes qu'a défendus constamment la Montagne » ; ils assurent qu'ils sauront « résister aux pièges des fédéralistes dont le vœu serait de les rendre instruments et victimes de leurs complots » ; qu'ils savent que l'intérêt des fédéralistes est d’avoir « une ville importante dans le Midi par sa position, par sa masse de population et d’esprit public, par l'influence de son exemple ; d’une ville qui peut, placée entre Bordeaux et Marseille, aider la coalition des départements des deux extrémités méridionales (1) et sans laquelle il ne leur sera pas permis de triompher », mais qu'ils « mourront plutôt que de trahir leur Patrie en servant l’infâme fédéralisme ». Toulouse s'offre, enfin, pour recueillir tous le Montagnards traqués dans les départements girondins, tous ceux qui « sont réduits à chercher un asile pour éviter les cachots et les poignards »., Qu'ils se réfugient à Toulouse, « qu’ils viennent avec leurs frères combattre les ennemis communs de tous les bons Français ; qu'une Coalition sainte soit formée, et que l’importante majorité des vrais Républicains fasse rentrer
(1) Le 9 août 1793, le représentant Baudot remerciait la ville de Montauban de son aide, et exposait les mêmes idées.
« Le citoyen Baudot a harangué le peuple. Il lui a développé, avec véhémence, les grands principes de la liberté, de la sainte égalité, les avantages inappréciables de l'Unité et de l'Indivisibilité de la République, et, enfin, les effets funestes et liberticides d’un Gouvernement fédéraliste toujours agité, toujours déchiré par des factions, et tendant, sans cesse, à l’envahissement d’une puissance despotique ».
(Archives départementales de Montauban, L. 221).
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dans la poussière le petit nombre des satellites odieux de la défunte tyrannie » (1).
Malgré ces résultats appréciables, le parti de la Montagne comprend que le danger reste menaçant. Il Craint un réveil du Fédéralisme redouté. Il se décide donc à l’écraser. Paris avait commencé la répression. Il va la continuer Par deux séries de mesures.
1° Par l’épuration des Corps constitués à Toulouse ei dans le département :
8° Par les arrestations des fédéralistes et autres suspects à Toulouse et dans la Haute-Garonne.
Pour donner le bon exemple, la Société populaire de Toulouse avait chassé de son sein, tous les tièdes, les indécis. Elle avait voté l'expulsion de tout membre portant un signe distinctif ayant rapport à l’ancienne royauté. Elle n'avait gardé que les « enragés », les véritables sans-culottes, entièrement dévoués à la cause montagnarde. L’assassinat de Marat avait exalté les Jacobins et augmenté leur haine pour les Girondins, et tous les modérés et royalistes faisant cause commune contre la Convention Nationale. Le 4 août, un membre de la Société populaire avait prononcé un éloge funèbre de Marat, au milieu de la « Consternation Générale », et tous les fédéralistes, du Midi comme du Nord, avaient été rendus responsables du crime de Charlotte Corday.
Le club régénéré des Jacobins (2) fut l'instrument le plus actif de l’épuration des corps constitués, comme de la réaction montagnarde, Ses membres haranguaient le peuple, exaltaient son patriotisme, lui mon-
(1) Déclaration suivie d’un très grand nombre de signatures.
Trébos, président ; Danezan et Olleac, secrétaires. L, 750.
(2) Les Jacobins portaient la veste dite « Carmagnole », le bonnet rouge, le pantalon de toile brune, la cravate de couleur, les cheveux plats et les souliers ferrés, quelquefois des sabots. Ils appelaient leurs adversaires, les « chapeaux noirs ».
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trant la nécessité de la lutte contre Îles ennemis de l’intérieur et de l'extérieur. Le 31 juilet 1793, le Comité de Surveillance de la Société Populaire décida de rechercher les magistrats et les citoyens qui avaient appuyé le système du fédéralisme. L'épuration fut dirigée par ce Comité de Surveillance, exécutée par Descombels et les représentants en mission. Descombels avait, en effet, reçu de la Convention Nationale tous les pouvoirs nécessaires pour destituer les autorités suspectes ei les remplacer par des hommes de son choix.
A Toulouse, l'épuration fut rapide et relativement facile. Elle avait commencé le 6 juillet 1793, lorsque le citoyen Ferrand avait accepté d'être nommé Maire de Toulouse en remplacement de Derrey de Belbèze, destitué et arrêté. Le 13 août 1793, un arrêté des représentants Chaudren-Rousseau et Leyris suspend de leurs fonctions 25 membres de la Commune de Toulouse (1).
Descombels prend immédiatement des arrêtés pour procéder au remplacement de ces officiers municipaux. C'est ainsi qu'il désigne Bardes et Pin, le 26 août ; le chirurgien Caumont, Belin, Eynes, le 28 août; Delpont, le 29 ; Bergès, le 81 ; Blanc et Jourde, le 1° septembre ; Clauzolles, négociant, le 2 septembre.
Le recrutement se fait lentement. C'est qu'il faut laisser au Club des Jacobins le temps de rechercher les citoyens les plus recommandables par leur civisme ; de s'assurer de leur entier dévouement à la cause de la Montagne. Les désignations des notables se poursuivent jusqu’au 23 septembre. Ce sont: Mathieu, homme de loi; Barthe, ancien marchand de vin; Estrade, négociant ; Laparre, chirurgien ; Miot, maître
(1) Les principaux sont: Ducasse, Garnault, Fabié, Delibes, Gleizes, Fages, Banse, Caussé, Rouzet, Calais, Castets, etc.…., ainsi que Barras _en prison à l'Abbaye.
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d'écriture ; Groussac, futur maire, un des Jacobins les plus influents et les plus écoutés à la Société populaire ; Lacroix, coutelier ; Bernis, tourneur.
Ces désignations ne sont pas d'ailleurs définitives. Elles sont sujettes à rétractations. C’est ainsi que Baudot et Chaudron-Rousseau amèneront, le 13 octobre, un changement capital dans la municipalité toulou- Saine en destituant le citoyen Ferrand de ses fonctions de maire et en le remplaçant par Groussac.
= Pour le département, Calès, Dupan, Sirven (1), Courties, Boutan, Leygues, Dispan, tous administrateurs du département de Haute-Garonne, sont destitués de leurs fonctions (2).
Les juges des tribunaux sont aussi changés sur les rapports des membres du Club des Jacobins. Bragousse est destitué de sa place da Président du Tribunal.
Dans le département, les épurations furent plus lentes et plus difficiles. I] fallait lutter contre des municipalités modérées, les agents du fédéralisme, quelquefois contre les sociétés populaires, qui n'étaient pas soumises à celle de Toulouse.
Le distriet de Rieux s'était refusé aux mesures fédéralistes. Mais les autres étaient tous plus ou moins ennemis de la Montagne. Les modérés, les Girondins, étaient en grand nombre, en particulier dans les districts de Revel, de Grenade, de Muret et de Saint-Gaudens. Sur l'ordre des représentants en mission, les épurations se firent et aussi les arrestations, Des municipalités entières furent suspendues comme celles de Saint-Julia, de Caraman, Les citoyens Lasmartres administrateur de Saint-Gaudens, Sembat, adminis-
(1} Sirven et Courties furent aussi accusés d'avoir accaparé les grains, d’avoir laissé pourrir une grande partie de ceux destinés à l’approvisionnement de l’armée, et d’avoir partagé entre eux une somme de quarante mille livres (40.000 livres).
(2) Arrêté des représentants du peuple en date du 22 août (L. 92),
trateur du district de Castelsarrazin, Langautier, administrateur du district de Revel, furent destitués.
Les arrestations commencèrent à Toulouse le 22 août. Du 22 au 25 août, la prison de la Visitation reçut 205 prisonniers. C’étaient, en général, des citoyens arrêtés le 25 avril précédent qui avaient été remis en liberté par les autorités girondines. Les Jacobins, inquiets de l'élargissement de ces suspects, avaient demandé leur réincarcération au Comité du Salut Public de la Convention Nationale, sous la responsabilité des corps administratifs. Nulle opposition ne fut faite lors de ces arrestations, Ceux qui furent ainsi arrêtés de nouveau pensèrent que cette deuxième détention serait aussi provisoire que la précédente. Ils donnèrent des indications à leurs amis ou à leurs domestiques pour les envois de mobilier et des vivres nécessaires.
Les étrangers sujets des puissances ennemis avaient été mis en état d’arrestation le 10 août, par ordre des représentants du peuple (1). Mais l'arrestation des fédéralistes ayant pris part au complot avec les Bordelais fut plus troublée et plus difficile. Ils étaient, en général, des citoyens républicains et ne voulaient pas
(1) « Le Conseil Général de la Commune extraordinairement Cconvoqué, étant assemblé dans le Consistoire de la maison commune, est entré Descombels, procureur-général-syndic du département de Haute- Garonne, qui a donné lecture d’un arrêté pris ce jour, 9 avril, par les citoyens Baudot, Leyris et Yzabeau, représentants du peuple près l’armée des Pyrénées-Orientales, et à requis la municipalité de mettre promptement à exécution le dit arrêté dont la teneur suit :
Les représentants du peuple près l’armée des Pyrénées-Orientales, considérant que de vastes complots viennent d’être découverts, que des émissaires soudoyés par les tyrans ligués contre la liberté et l'indépendance nationales sont envoyés dans la République pour y consommer la ruine par le poison, la flamme et le feu.
La Convention Nationale a décrété que tous les étrangers, sujets des puissances avec lesquelles nous sommes en guerre, seront mis en état d’arrestation et les scellés apposés sur leurs papiers.
La Municipalité de Toulouse fera à l'instant des visites domiciliaires dans toutes les auberges, maisons d'’émigrés et autres maisons garnies occupées par des locataires. »
(Registre des Délibérations du Conseil général de la Commune de Toulouse, 9 août 1793) (D).
être mêlés avec les royalistes et les aristocrates. Ils furent enfermés dans l’ancien couvent des Carmélites.
Ils différaient des prisonniers des autres maisons de réclusion, Ils avaient servi la Révolution, avaient ac- Cueilli avec joie les réformes de l’Assemblée Constituante, avaient applaudi à l’emprisonnement des monarchistes et des prêtres insermentés. Leur situation était particulièrement délicate, car ils ne représentaient qu'une faction de l'élément républicain, faction soulevée contre Paris et la Montagne.
L’arrestation des fédéralistes commença le 25 août. Le Comité de Surveillance de la Société Populaire avait dressé la liste, Ils ne furent pas emprisonnés en même temps. Certains étaient de simples suspects désignés parfois par les haines personnelles : d’autres, au contraire, étaient des personnages influents ayant pris réellement part au complot fédéraliste (1).
Beaucoup firent entendre leurs protestations violentes et leur appel aux pouvoirs légaux. Parmi eux, il faut citer Banse, officier de fortune, décoré de la Croix de Saint-Louis, membre et secrétaire de la Société Populaire. Il avait proposé et signé les premiers billets de confiance, puis avait été nommé successivement lieutenant-colonel de la 1° Légion de Saint- Etienne, puis commandant en chef du & bataillon. Il était receveur général du Canal des Deux-Mers, lorsqu'éclatèrent les événements du 31 mai. Convoqué au
(1j Les arrestations n'avaient pas lieu sans trouble, comme en témoigne la lettre suivante de Descombels à la municipalité de Toulouse :
«Je dois provoquer votre vigilance sur des faits qui viennent de m'être dénoncés, et qui méritent toute notre surveillance. Dans plusieurs ‘bouchons et tavernes, des gens ont crié: « Vive le Roi! à bas la République! Dans deux jours il va être fait un exemple terrible d’un homme de Carbonne. Mais il n'importe pas moins que nous ne devions porter tous nos soins pour prévenir les discordes qui pourraient suivre de ces abus ! »
(Descombels au citoyen-maire et officiers municipaux de la commune de Toulouse, 30 août 1793). L, 67,
Conseil Général fédéraliste, il fut suspendu de ses ofnctions, puis emprisonné. Il protesta vivement contre son arrestation, en appela à la Société populaire dont il avait été secrétaire, « J'ai été, dit-il, taxé d’aristocrate et de fédéraliste. Je veux entreprendre ma défense ». Et il rappelle ses services rendus à la République, ses dons patriotiques volontaires qui se sont montés à 1.800 livres, sa haine contre là royauté, puisqu'il a rendu, après l'arrestation de Louis XVI. sa croix de Saint-Louis, Ses protestations furent vaines ; il ne fut pas mis en liberté (1).
D'autres fédéralistes étaient encore plus suspects que lui.
L'abbé Barthe, fut du nombre. Il était doyen de la faculté de théologie de Toulouse. Il avait publié les « Eléments de Théologie » dédiés à Monseigneur de Fontanges. Il fut arrêté comme fédéraliste bien
qu'ayant prêté serment à la Constitution civile du clergé (2).
Ducasse, médecin, membre du Conseil Général de la Commune en 1791, officier municipal en 1793, président de la Société populaire, fut emprisonné pendant 13 mois comme ayant versé dans le fédéralisme. Il fut dénoncé par ses anciens amis du Club des Jacobins.
Burgère, avocat, Dubuc, employé dans les Bureaux dé la comptabilité, Lignières, négociant, Garnault (1) furent également arrêtés. De simples ouvriers, comme Campmartin, ouvrier en menuiserie, parurent également suspects. Mais les meneurs fédéralistes appartenaient surtout à la bourgeoisie riche et cultivée, aux carrières libérales, C'étaient :
(1) Mis en liberté par Mallarmé le 22 bruihaire, an III, et remis en possession de sa place de receveur-général du Canäl des Deux- Mers qui lui rapportait 12.000 livres par an.
(2) I1 avait été élu à l'évêché d’Auch, le 16 février 1791. (3) Garnault avait porté à Paris la dénonciation contre Chabot.
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Bardou, avocat au Parlement, puis greffier à la Justice de paix du 2° arrondissement de la Commuñe de Toulouse. Il fut arrêté le 22 septembre 1793. Il resta treize mois emprisonné aux Carmélites.
L'abbé Bores, professeur de philosophie à l’Université de Toulouse. Il s'était montré dès le début partisan ardent de la Révolution, et avait été un des premiers inscrits sur la liste des membres de la société populaire. Il faisait partie du Conseil Général de la Commune. En mai 1793, il avait été choisi par l’évêque Sermet pour compléter son conseil de vicaires épiscopaux, sur la proposition du procureur-général-syndic du département. Julien le fit arrêter comme suspect de fédéralisme après l'avoir fait rayer de la Société populaire. Il fut enfermé aussi aux Carmélites (1).
Bragousse, avocat au Parlement, puis Président du Tribunal. I1 fut arrêté le 22 août, et emprisonné aux Cermélites le 25 octbre.
Bacquié, chirurgien de la Marine, arrêté le 27 sep: tembre.
Delibes, chirurgien notable ; il fut arrêté le 24 septembre et entra aux Carmélites le 25 du même mois.
Dubernard, médecin. Il füt arrêté le 22 août eb conduit à la Visitation, puis enfermé aux Carmélites le 1* octobre.
Soulages, médecin, arrêté le 28 octobre et conduit aux Carmélites.
Les noms qui précèdent sont ceux des principaux fédéralistes, personnages de marque par leur instruc+ tion ou le rôle qu'ils ont joué parmi les autorités légales. D'autres citoyens, beaucoup moins importants, furent également emprisonnés aux Carmélites. Les principaux sont :
(1) I1 fut remis en liberté le 17 frimaire an III.
Burrau Guillaume, arrêté le 20 septembre.
Garriques François, vicaire de Colomiers, avant la Révolution, puis curé de Saint-Nicolas, incarcéré aux Carmélites le 27 septembre.
Virebent Joseph, accusé par les canonniers de Toulouse de leur avoir donné l’ordre de charger les canons à mitraille pour tirer sur les patriotes. Il fut arrêté et conduit aux Carmélites le 28 septembre.
Calvet Pierre, négociant, ruiné par la loi du maximum. Il fut arrêté comme l’un des signataires de la pétition de Sevènes, le 7 septembre. Il fut conduit à la Visitation et, le 28, aux Carmélites.
Vidalot François, secrétaire de l'évêché, arrêté le 18 septembre et entré aux Carmélites le 28.
Molinier Marie-Alexis, arrêté le 13 septembre, conduit à la Visitation, puis aux Carmélites le 1* octobre.
Cafarelli (Louis et Charles), frères. Louis, ingénieur, et Charles, ecclésiastique avant la Révolution, puis ayant renoncé à la prêtrise. Ils furent arrêtés tous deux le 28 octobre et conduits aux Carmélites.
Comme on le voit par les détails précédents, le Couvent des Carmélites fut la prison réservée aux fédéralistes. Dans le département, les fédéralistes arrêtés furent envoyés à Toulouse où il était plus facile de les surveiller et où leur procès devait être instruit. Parmi eux, les plus marquants étaient :
Vinsac, avocat à Verdun-sur-Garonne.
Lamyre Jean-Pierre, commandant de la Garde nationale à Grisolles, district de Castelsarrazin.
Pujol Jean, homme de loi à Gardouch, district de Villefranche.
Sans Jacques, cultivateur à Aucamville, district de Baumont.
Briffon Jean-Pierre, de Verdun-sur-Garonne, canton de Grenade,
Certaines communes d’ailleurs ne furent pas inquiétées. Elles n'avaient pris aucune part aux menées fédéralistes. Par contre certains centres ruraux furent désignés par les Sociétés Populaires comme des foyers de mouvements contre-révolutionnaires et girondins.
La commune de Verdun (1) fut une de celles où les intrigants fédéralistes se révélèrent le plus violemment anti-jacobins. Elle avait à sa tête le citoyen Barbot, maire, qui fit publier et afficher une proclamation contre la Montagne et contenant les plus grands éloges des Girondins. Elle exaltait le courage et le zèle des proscrits du 31 mai. Par cette proclamation, le maire ordonnait à tous les citoyens de ses réunir en assemblée générale. Puis, l'assemblée ayant eu lieu, il lut devant tous les citoyens l’adresse des Nantais qu’il commenta et expliqua.
Barbot était assisté du citoyen Lamagdelaine, juge de paix, président de la Société populaire de Verdun, président du comité de surveillance, de l’ex-noble Bruyes, ci-devant chevalier de Malte, qui lut au peuple « l’infâme discours et rapport de Barras », les « dénonces » Contre le représentant Chabot, et les délibérations des sections de Toulouse, Avec eux se trouvaient Lambert, ex-curé, devenu agent national de la commune de Verdun, qui proposa aux citoyens de demander à la Convention Nationale de rappeler les représentants du peuple de tous les départements, parce que, disait-il, les représentants n’y apportaient que du trouble et du désordre ;
Fitte, ex-noble, ci-devant seigneur, commandant de la Garde nationale ;
Bernère, greffier du juge de paix.
Ces six « intrigants » adoptèrent le fédéralisme. Ils
furent arrêtés pour avoir « séduit et trompé le peuple par leurs menées et par leurs discours (1).
Le district de Revel avait été aussi un centre de l’insurrection fédéraliste. Descombels, pour briser le mouvement séparatiste, avait nommé à Revel, comme procureur-syndic du district, le citoyen Vidalot, Jacques- Louis, qui seconda de toute son autorité et de tout son jacobinisme le procureur-général-syndie du département, Conformément aux instructions reçues, il dénonça les suspects, aristocrates et fédéralistes, et les envoya à Toulouse pour être mis en jugement. Le 19 septembre, il envoie à Descombels le citoyen Durand, ci-devant procureur de la commune, dénoncé comme fédéraliste. Le 23 septembre, il envoie le citoyen Goutte, « comme un des plus fermes suppôts de l’aristocratie ». Le 27 septembre, à la délibération du Directoire du district, Vidalot dit: « Par son décret du 17 courant, la Convention Nationale & indiqué les moyens à prendre pour purger le sol des personnes suspectes qui ont manifesté des projets liberticides en voulant introduire le Fédéralisme dans le territoire de la République, et principalement dans la ville de Revel. Vous savez, citoyens, combien cette ville a produit de personnes de cette espèce, et combien il est urgent de prendre toutes les mesures de sûreté que vous devez à la patrie pour la sauver... En conséquence, je requiers que tous les fonctionnaires publics qui ont été Suspendus de leurs fonctions et toute personne reconnue
(1) 11 faut mettre à part Rouzet, conventionnel, poursuivi et incarcéré à Paris. Il était avocat et professeur de droit à Toulouse lorsque la Révolution éclata. Elu procureur-syndic de Toulouse en 1790, élu député à la Convention en septembre 1792, il s'était prononcé contre la mise en jugement de Louis XVI, puis était passé au Parti Girondin. En prison, il fit la connaissance du citoyen ci-devant duc de Nivernais qui le recommanda comme avocat-conseil à la eidevant duchesse d'Orléans. Rouzet échappa à l’échafaud et mourut comte de Folmon.
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incivique, Soient mis en état d'arrestation pour être immédiatement traduits dans la maison d'arrêt du département à Toulouse (1) ».
H faut remarquer que, pourtant, dâns d’autres districts, lé nombre des arrestations fut, au début, peu important, Mais furent arrêtés et conduits À Toulouse 14 suspects de Revel, 2 de Saint-Félix et, en particulier, le juge Purpan, suspendii par arrêté des représentants du peuplé « Comme ayant donné dans le fédéralisme », et ayant toujours eu la « maxime de ne fréquenter que des personnes vraiment inciviques ».
Certains administrateurs étaient, eux-mêmes, modérés et ennemis des mesures de violencé. D'autre part, il faut remarquer encore que, dans l’ensemble du département, on a confondu, parce qu'ils s'étaient mêlés eux-mêmes, les Fédéralistes, les Royalistes et les aristocrates. Aussi faudra-t-il procéder à une nouvelle épuration des autorités et à de nouvelles arrestations. Elles coïncident avec les derniers sursauts du mouvement fédéraliste. Nous les indiquerons plus loin. A Toulouse, fédéralistes et royalistes étaient restés séparés, au moins les chefs, car la foule des modérés se mêlait à celle de tous les mécontents. Dans les campagnes demeurées souvent fidèles à leurs seigneurs, ils se confondent pour ne former qu’un seul parti d'opposition à la Montagne, à la dictature Jacobine.
Le parti Jacobin triomphe donc. Mais il triomphe au milieu des difficultés sans nombre qui rendent sa victoire incertaine, Les mécontents étaient nombreux. Certains s'étaient soumis à la Convention Nationale, les plus clairvoyants par patriotisme, les autres par crainte ou par lassitude. Ils souffraient assez des maux
(1) Archives départementales, n° 155, collection des mandats d'arrêt venant de Vidalot,
inévitables, sans risquer le pire dans l'aventure fédéraliste, dont ils ne pouvaient prévoir l'issue. L’acceptation de la Constitution avait été surtout le fait du parti Jacobin. Les Girondins s'étaient réjouis d’abord, espérant de nouvelles élections et un nouveau gouvernement. Cette Constitution proclamée avec joie, fêtée bruyamment dans toute la France, ne devait-elle pas amener la séparation de la Convention ? Les Girondins de Toulouse attendaient cette heure avec impatience, et ce fut une des raisons pour lesquelles ils se soumirent, par force sans doute, mais sans soulèvement, à la décision du département refusant l’alliance bordelaise. Ils espéraient en de nouvelles élections qui maintiendraient l'unité de la République à laquelle ils étaient fortement attachés par un sentiment naturel et profond de patriotisme, et qui les débarrasseraient, en même temps, de la dictature de la Montagne.
On sait que leurs espoirs furent déçus. Les Jacobins de la Convention ne voulurent à aucun prix d'élections nouvelles. La Convention n’entendait se séparer que lorsqu'elle aurait décrété des mesures de Salut Public et mené la France à la victoire et à la paix. La Constitution resta enfermée dans « l’arche » où elle avait été placée, en grande solennité, au Champ-de-Mars, sur l’autel de la Patrie. Et la journée du 10 août, qui devait marquer le début d’un régime nouveau, marqua seulement un redoublement de la puissance montagnarde.
Ainsi donc, la Haute-Garonne qui s'était séparée de la conspiration fédéraliste, par sentiment national, avait d’autres espérances.
Ces espérances étaient déçues. C’est pourquoi le parti Girondin se jeta dans l’opposition anti-révolutionnaire, se mêlant aux aristocrates, à tous les mécontents. Il considérait que la mise de côté de la Constitution était une trahison de la Montagne, Ils acceptèrent, dès lors,
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l'alliance des royalistes qu'ils avaient précédemment, si énergiquement repoussée.
Les Girondins étaient déçus au sujet de l'orientation de la politique générale, déçus par suite des difficultés locales contre lesquelles ils luttaient chaque jour. Les Jacobins triomphants tenaient la ville de Toulouse qui devait obéir aux représentants en mission et à Descombels, maître du Directoire du département. Le Club manifestait sa joie de voir la Convention et la Montagne garder la direction du Gouvernement. Il souhaitait le renforcement de la dictature et des mesures révolutionnaires. Ainsi, il s'adresse à la Convention pour lui manifester son dévouement. Le ton de cette profession de foi est bien différent du ton de celles que l’assemblée avait précédemment reçues de Toulouse. Il témoigne du changement de la politique du chef-lieu de la Haute-Garonne, sinon du département tout entier.
« Mandataires du souverain, prenez des mesures ; l'ennemi extérieur est loin de nos frontières, mais l’ennemi intérieur est à la veille d’avoir un point de ralliement. Il cherche à nous diviser, à nous calomnier. Législateurs, réprimez l’orgueil et la malveillance ; donnez des ordres aux sans-culottes, leurs piques et leurs bras sont prêts !
Délégués du peuple français, c’est vous qui nous avez faits ce que nous sommes. La République est votre ouvrage, et l'égalité votre enfant adoptif... Que ious ces gens à parchemins qui se disaient autrefois guerriers sans avoir combattu, comme ils se disent aujourd'hui agriculteurs sans avoir jamais manié la charrue, n'échappent pas aux maisons d'arrêt, pour diviser sourdement dans les villes et corrompre l’esprit public dans les campagnes. Organisez les comités révolutionnaires comme vous l’avez ordonné, rétablissez
quelques décrets que le modérantisme caressé par l'aristocratie vous a fait rapporter. N'écoutez, ni les prétendus philosophes, qui réclament la liberté indéfinie de la presse, ni ceux... qui veulent étouffer le patriotisme... que le Gouvernement révolutionnaire reprenne el conserve son énergie jusqu'à la paix. Sans ce sacrifice exigé, momentanément de la liberté, la génération présente ne pourra se fiatter du bonheur de notre régénération... Représentants du peuple, que la loi frappe tous ceux que les preuves matérielles marquent, depuis longtemps, du sceau de la réprobation. Pères de la Patrie, restes à votre posle jusqu'à la paix. 1 n'appartient encore qu'à vous de tenir le gouvernail. Ne fermez ni vos cœurs ni vos oreilles à nos sollicitations. La France attend de vous sa gloire, le peuple, son bonheur, et l'Europe, sa liberté (1).
De leur côté, les représentants du peuple soulignent dans leurs discours au club des Jacobins, le rôle héroïque de Toulouse qui a sauvé le Midi, qui a maintenu l'intégrité du sol de la Patrie. Beudot écrit au Comité de Salut Public de la Convention Nationale qu’il « félicite Toulouse et les sans-eulottes qui l'habitent de n’avoir pas été les dupes des intrigants », Et le procureur-Général-syndie écrit encore : « Les corps constitués viennent d’être renouvelés en entier, le patriotisme Wiomphe ! » (2).
Mais la paix n'était maintenue que par la foree et au prix d’une lutte de chaque jour. La déception profonde causée par l'abandon de la Constitution avait créée une atmosphère d'irritation qui va se traduire à propos des mesures de salut publie prises par le Gou-
(1) Adresse de la Société populaire de Toulouse à la Convention Nationale. à
Lafont, président; Desbarraux, vice-président; Lafont fils, Maynard, Gilibert, secrétaires. (L. 750),
(2) Archives départementales. Correspondance de Descombels (L. 67).
vernement. Aussi les derniers soulèvements fédéralistes se produisent lors de la loi sur l’accaparement du 27 juillet 1793, du décret sur la levée en masse du 23 août 1793, de l'emprunt forcé du 3 septembre 1793, de la loi sur les suspects du 17 septembre 1793, enfin de la loi du maximum du 29 septembre 1798. L'application de ces mesures va se heurter à une vive oppo- Sition., Fédéralistes, modérés, aristocrates vont se confondre et former un parti violent anti-Jacobin., Les Montagnards y répondront par le régime de la Terreur,
Les chefs du Parti Jacobin se rendaient bien compte à Toulouse qu'ils ne pourraient vraiment écraser l’élément girondin que s'ils parvenaient à apporter le calme dans la cité, dans le département, en assurant au peuple des subsistances. Grave question, question primordiale, et dont nous avons déjà vu toute l’importance. Or la situation devenait, chaque jour, plus douloureuse. « Il manque du pain pour assurer en entier le triomphe de la bonne cause dans le Midi (1) ». Comment apaiser les mécontents que la disette tenaille et exaspère ? Descombels écrit à la Convention le danger que cette détresse fait courir aux patriotes. « Les malveillants ne manqueraient pas de relever leur tête criminelle, s'ils voyaient le peuple mécontent » (2).
Les contre-révolutionnaires profitent de la misère générale pour soulever les campagnes et grouper tous les ennemis de la Convention. Dans certaines communes, en particulier dans le district de Rieux, des attroupements considérables se produisent. Ils sont formés de déserteurs, de notables, de prêtres réfractaires, d'étrangers. Ils se portent, pendant la nuit,
(1} Archives départementales. Correspondance de Descombels (L. 67) (2) 14...
dans les villages, forcent, les paysans à marcher avec eux. Ils assassinent les Jacobins, pillent, volent et emportent leur butin dans les bois » (1).
Pour parer à tous ces troubles, le procureur-général-syndic Descombels déploie une activité infatigable. Son dévouement à la cause jacobine n’a d’égal que son dévouement aux intérêts de son pays et de son département. Sa correspondance, vraiment intéressante, riche en renseignements de tous ordres, est la preuve de son zèle et de son intelligence vigilante. Profondément pénétré de l'étendue de ses pouvoirs, et aussi de sa responsabilité, soutenu par la Société Populaire et par les représentants en mission, il prend les décisions qui lui paraissent nécessaires, avec fermeté et promptitude. Nous avons vu qu’il sut ne pas craindre les responsabilités lorsqu'il motiva aux Bordelais le refus de Toulouse. Pour assurer les effets heureux d’une politique où le patriotisme était le vainqueur, il fallait lutter jusqu’au bout contre tous les éléments de discorde et de mécontentement, et il fallait d’abord vaincre la redoutable crise des subsistances, malgré les difficultés, malgré les malveillants, malgré les spéculateurs.
C'était la tâche la plus difficile. Descombels envoie aux différentes Commissions du département des demandes pressantes : « La famine se fait sentir plus impérieusement que jamais. Elle peut occasionner les plus funestes malheurs. Nous attendons, dans deux ou trois jours, des approvisionnements sûrs. Vous ne pouvez donc nous refuser pour aujourd'hui et demain tous les secours qui sont en votre pouvoir, indépendamment de ce que la loi vous oblige. L’humanité et le désir de maintenir le bon ordre doivent vous y en-
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gager. Je vous requiers, au nom de la chose publique, au nom de la loi, et sous votre responsabilité personnelle, de fournir tous les secours en grains qui seront disponibles dans votre commune (té
Effrayé des troubles qui se préparent par suite de la famine, il n'hésite pas à prendre, sous sa signature personnelle, la responsabilité d'achats urgents, Il écrit, le 6 août 1793, à la municipalité de Toulouse :
« J’ai obtenu, à force de prières, sous ma signature et responsabilité personnelle, de 150 à 200 quintaux de farine. Veuillez procéder aux visites domiciliaires chez les boulangers et n'accorder des bons qu’à ceux chez qui vous ne trouverez aucun moyen d'existence pour demain ». Et il ajoute : « Ayant fait, pour ce qui me concerne, tout ce qui est en mon pouvoir, et comme homme public et comme Particulier, puisque j'ai engagé mon crédit personnel, vous sentez combien il importe de maintenir l’ordre et la tranquillité publics :.… vous êtes les magistrats immédiats du peuple de Toulouse (2).
Ces paroles, pleines de fermeté et de dévouement, devaient exciter le zèle des administrateurs, Ceux-ci étaient, d’ailleurs, tous tenus en haleine par le procureur-général-syndic. Les marchés sont vides de subsistance et le peuple murmure (3). Bien plus, la circulation des grains est entravée. Les malveillants se font un jeu de mettre obstacle aux mesures administratives pour entretenir les difficultés et les rancunes populaires (4).
(1) Circulaire aux différents commissaires du département (5 août 1793) (L. 67).
(2) Lettre de Descombels aux Maires et officiers municipaux de la Commune de Toulouse (6 août 1793, L. 67}.
(3) Depuis le 30 juillet, on ne fabriquait p'us qu’une seule qualité de pain, composé de froment, de seigle et de millet.
(4) Descombels requiert, sans se lasser, l’envoi des subsistances.
Le 16 août, il écrit aux Maires et officiers municipaux de Seilh :
Malgré l'arrêté du 6 août créant un comité des subsistances pour remédier à la détresse générale, malgré la circulaire de Descombels aux différentes communes du département (1), la circulation des grains devenait à peu près impossible. La situation, chaque jour aggravée, paraissait inextricable.
«Je vous requiers, citoyen-Maire et Officiers municipaux, sous votre responsabilité, de faire transporter les dits grains, sans nul retard, sur la place du marché, à Toulouse, le 19 courant, à sept heures du matin. »
Le 17 août, « voulant pourvoir à l'approvisionnement de la ville de Toulouse que des hommes mal intentionnés rendent, de jour en jour plus difficile, requiert, vu l'urgence, le citoyen Delfau, régisseur des biens mationaux et des émigrés de faire transporter, très incessamment, dans les magasins de la dite commune, tous les grains provenant des biens nationaux et des émigrés qui sont à Sa disposition, de laquelle remise, le citoyen Delfau demeure personnellement resyonsable, ainsi que tout individu quelconque qui s’y opposerait directement ou indirectement. »
Le 17 août encore « Il prie au nom de l'humanité, requiert, au nom de la loi et du salut du peuple, le citoyen Dubourg, américain, de fournir aux citoyens Marquès et Vignat, tous deux boulangers à Toulouse, la quantité de 20 setiers de blé provenant de son domaine situé dans la municipalité de Pins, en observant néanmoins que le prix lui en sera, sur-le-champ, payé par les desnommés ci-dessus, et déclaration expresse que faute, par ledit citoyen Dubourg, d’adhérer à la présente réquisition, il sera usé des rigueurs portées par les lois. »
Le 21 août, il requiert le « citoyen Majoret de Grisolles, d'envoyer, dans le plus court délai, la quantité de 300 setiers de blé qu'il a en son jouvoir pour obvier à la difficulté des circonstances. Le dit blé devra être transporté dans le grenier de la maison commune. Le prix lui en sera payé sur-le-champ et, faute par ledit citoyen d'adhérer à la présente réquisition, il sera pris des mesures extraordinaires. »
(Correspondance du procureur-général-syndic du département, L. 67).
(1) « C’est par le funeste effet des défiances semées avec profusion par la malveillance et l'aristocratie que plusieurs citoyens du département se sont xortés à arrêter la libre circulation des subsistances. Un grand nombre de riches propriétaires ont fait accroire au peuple aue la récolte était peu abondante ; il était urgent que chaque commune commençcât par l’approvisionnement de la quantité qui lui était nécessaire pendant le cours de l’année. Le peuple inquiet que les suites de ces pronostics trompeurs ne soient graves, s’est jeté dans des mesures contraires aux lois et à ses propres intérêts. En plusieurs endroits, il à arrêté le transport des grains. Il n’a pas senti que ceux qui provoquaient ses craintes voulaient le faire servir à leurs persécutions horribles; il n’a pas senti qu'ils ont voulu couvrir, par des mouvements populaires, leurs intentions perverses et criminelles de soustraire à l'exécution de la loi du 4 mai en rèsserrant les grains afin de lés faire rechercher et dé parvenir, par tous les moyens, à ne s’en défaire qu’à un prix exorbitant.
Je vous observerai, d'abord, qu'il est un fait reconnu et contre lequel les efforts de la malveillance viendront se briser, c’est qué le
La cause essentielle de cette situation était la mauvaise application de la loi du maximum, Cette loi, non exécutée dans les départements voisins, avait causé la ruine de la Haute-Garonne qui s’y était soumise de bonne foi. C'’étaient les inégalités des prix qui existaient d’un département à l’autre, qui entravaient le commerce et la libre circulation des subsistances. De plus, l'envoi de vivres par le département aux armées des Pyrénées aggravait la disette. Il n'y avait plus, à Toulouse, que deux magasins de greniers d’abondance ; l’un au couvent de Sainte-Catherine, l’autre à la Chapelle des ci-devant Pénitents bleus, et ils étaient le plus souvent vides. C'était en vain que la commune de Toulouse, par l'intermédiaire du maire Ferrand, suppliait les communes voisines d'envoyer des subsistances « vu sa position malheureuse » et l’ « avenir alarmant » qui se prépare pour elle.
Les administrateurs des départements furent requis par Leyris et Chaudron-Rousseau de prendre toutes les mesures nécessaires au maintien de la tranquillité pu-
_blique menacée par l’effervescence populaire. C'était
à peu près impossible. Les céréales étaient achetées sur les marchés publics à des prix supérieurs au maximum par des envoyés des départements qui ne tenaient
aucun compte de la loi: la Gironde, en particulier.
Les paysans vendaient leurs récoltes à ceux qui Payaient le plus au détriment de la population de la Haute-Garonne. Ils les vendaient surtout à ceux qui pouvaient encore payer en espèces sonnantes, l’assignat n'ayant plus aucune valeur.
Les Jacobins rejetaient la responsabilité de cette crise
département à recueilli des grains... Toutes craintes à cet égard doivent cesser, et s’il en restait encore, le décret de la Convention
- Nationale du 9 août, qui destine une somme de cent millions à des
achats de grains, les dissigiera entièrement. » (Circulaire aux communes, 18 août 1793). L. 67.
sur les accapareurs, agioteurs et marchands affameurs du peuple. La Société Populaire avait écrit à toutes les Sociétés affiliées à celle de Toulouse, afin de dresser une liste des accapareurs. La municipalité avait Ordonné des visites domiciliaires pour rechercher les recéleurs de pain et de farines. A bout de ressources, la ville de Toulouse avait demandé, le 4 août, une avance de 1.500.000 livres à la Convention pour achats de grains. Elle avait même fait un emprunt de 200 setiers aux magasins de l’armée. Des commissaires, porteurs de réquisitions, étaient allés dans 42 communes à l’entour de Toulouse, pour y chercher des approvisionnements. De plus, un arrêté du département, du 12 aoûb 1793, avait établi une taxe sur les riches de 1.500.000 livres « pour l’approvisionnement en subsistances de la ville de Toulouse, sans que, sous aucun prétexte, la destination de cette somme puisse être détournée à d’autres usages ».
La loi sur les accapareurs n'avait pas amené une amélioration de l’état des choses. Le malaise provenait aussi du défaut de confiance dans l’assignat (1).
Les louis d’or et les écus étaient devenus l’objet de la convoitise, et les cultivateurs ne livraient leurs marchandises que contre argent sonnant. En échange de la monnaie métallique, les grains sortaient, sans quoi, ils restaient cachés. Pour se mettre à l’abri des dénonciations, dans les campagnes les marchés se traitaient
(1) Le 29 juillet, le citoyen Fontas, officier municipal, déclarait : « Les agioteurs ont commencé leurs opérations en faisant accréditer qu’il y a beaucoup d’assignats de 400 livres faux. Ce bruit généralement répandu à commencé à inspirer de la méfiance au point qu’on est parvenu à en faire négocier à 10 % de perte, même à 15 %, contre des anciens ». Il ajoutait qu'il « fallait faire cesser les vaines craintes et déjouer les menées de ces agioteurs, véritables sangsues du peuple et que, pour cela, il fallait prendre les moyens que la loi indique, seuls dans ce moment qui peuvent faire rendre l'entière confiance que l’on doit avoir dans les nouveaux assignats. »
(Délibération du Conseil général de la Commune} (D).
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dans les bois, la nuit. L'acquéreur à qui on avait mis parfois un bandeau sur les yeux, ne pouvait connaître le vendeur qui majorait le prix des denrées. Un renchérissement inquiétant de la vie était le résultat de ces procédés.
La gêne était générale (1) et les meilleures qualités de résistance menaçaient de sombrer dans la disette quotidienne.
Descombels pressait la Convention Nationale de mettre fin à une pareille détresse. Il écrit, le 15 août 1793, au citoyen ministre de l'Intérieur, et lui transmet une demande de la commune de Toulouse d’une avance de 1.500.000 livres pour faire un approvisionnement en grains ; il indique que, dans les circonstances où se trouve Toulouse « par rapport au projet de fédéralisation dont elle est circonvoisinée, il importe que la tranquillité publique n’y soit pas altérée, et vous savez, citoyen Ministre, combien le défaut de subsistances influe sur cette tranquillité » (2).
Le 27 août, son insistance est encore plus pressante :
(1) Les membres des corps constitués souffraient eux-mêmes de cette gêne. Le procureur-général-syndic recevait un traitement annuel de 5.000 livres et son secrétaire 2.500. L’indemnité aux membres du directoire était de 2.400 livres pour chacun. La dépréciation du papier-monnaie les mettait dans un état voisin de la misère.
(2) Le rrocureur-syndic du district de Grenade écrit au Procureurgénéral syndic du département les sujets de ses inquiétudes : « Je ne dois pas vous dissimuler que je ne suis pas sans alarme sur la tranquillité publique. Les désordres et les dévastations qui ne font qu’augmenter dans les forêts nationales, les propriétés violées, l’autorité de la loi méconnue, l'anarchie se propageant partout, le peuple faussement alarmé sur le manque de subsistances, tout semible annoncer des orages que je ferai bien de rfrévenir, mais qu’il me sera difficile d'arrêter sans l'intervention de La force publique. Mais je crois que l'instant est venu où il est nécessaire de le montrer au peuple. Vous imaginez bien qu'avant de lui donner l’essor, nous épuiserons toutes les voies de la douceur et de la persuasion. Mais si, malgré nos bonnes intentions et avec toutes les exhortations de la fraternité, nous perdons l'espoir de ramener le peuple au respect qu’il doit à la loi, nous déploierons tous les moyens que la loi a mis en notre Houyoir pour arrêter les malveillants et les faire tomber à genoux devant elle. »
(Grenade, le 31 août 1793), L. 181, liasse manuscrite,
« Nous éprouvons, en ce moment, {es horreurs de la famine ». Il rappelle les efforts faits et restés infructueux, les circonstances tragiques qui ruinent la Haute- Garonne. La fixation du « maximum est suspendue dans le département » du Gers. Les départements du Rhône, de la Gironde, ne l’ont jamais établi ; la ville de Montauban vient de le suspendre, en sorte que, environné des départements qui, par l’appât d’un prix bien plus élevé que celui fixé dans la Haute-Garonne, attirait tous nos grains, non seulement, nous ne pouvons fournir aux besoins de l’armée, mais encore nous sommes réduits nous-mêmes à la dernière détresse ». E$ il concluait par cette remarque très judicieuse : « La tranquillité publique n’a pas été altérée. Vous apprécierez combien il importe qu’elle ne le soit pas dans la ville de Toulouse, qui influe si puissamment sur tout le Midi par sa position et l'importance de sa population » KE}
La loi du maximum, non appliquée dans toute la République, causait donc en partie la détresse de la Haute-Garonne. Les ennemis de la Montagne comptaient sur cette détresse pour provoquer des soulèvements (2).
La Commission des subsistances de la Société Populaire s’en inquiétait (3). Le Conseil du département
(2) Par mesure de prudence, la Société Populaire avait demandé le 9 août que les nobles fussent exclus de tous emplois.
(3) Le 20 août, un commissaire de la Société Populaire de Saint-. Martin, dénonce que, dans la commune de Blagnac, on à vu passer une grande quantité de (blé rourri sur la Garonne venant de Toulouse, Cette Commission demande que la Société Populaire de Toulouse nomme quelques membres pour s'adjoindre à elle et se transporter chez les représentants du peuple afin de leur porter leurs réclamations. L. 750.
Ces réclamations furent faites et aussi l'adresse suivante à la Convention Nationale: « Votre sage décret du 4 mai dernier concernant la fixation du maximum des grains, eut fait le bonheur des Français s’il avait été généralement mis à exécution. Mais ne l'ayant été que dans un petit nombre de départements, il en est résulté
prit un arrêté, en date du 27 août 1793, relatif au recensement des grains, une réquisition de 25.000 quintaux de blé ayant été faite pour la Haute-Garonne (1). Ces réquisitions augmentèrent la misère, et les représentants en mission se rendaient compte du danger que courait la paix publique. Chaudron-Rousseau et Leyris pensent qu'il est indispensable de maintenir la sûreté du Midi Toulousain, la « conservation de Toulouse dans les bons principes ». II faut « empêcher que cette ville ne tombe dans les mains de l'aristocratie qui la convoite » et aussi « déjouer Bordeaux et empêcher les fédéralistes du Midi de se donner la main » (2). Une tranquillité toute relative, toujours menacée, ne
que les malveillants, les égoïstes, les calculateurs, se sont eoalisés et ont enlevé les blés des départements où ce décret a été mis en vigueur pour le faire refluer ou accalfarer dans ceux qui ont méconnu cette salutaire loi... Oui, citoyens, représentants, l'espoir de vendre leurs denrées plus chères, celui de la contre-révolution, sont cause que ce très grand nombre de riches propriétaires, égoïstes et malveillants, cachent, laissent pourrir ou transportent ailleurs leurs denrées de première nécessité... La société populaire vous jrie de décréter que cette loi (du maximum} soit mise à exécution dans toute l'étendue de la République et de décréter, de plus, que tous les administrateurs rebelles soient arrêtés et punis de mort dans les 24 heures de leur arrestation comme prévaricateurs et contrerévolutionnaires, »
(Lettre non datée inscrite après une lettre du 22 août). L, 754 Correspondance de la Société Populaire.
(1) Le département a rérhrti ainsi le contingent par district:
Histriet dé "VILIéfTANChE M NT Reese... 6.974 quintaux.
» DAIDONIOLISC Re rentrer esre 4.907 »
» MELON ONE Cannes urnes cs bas 3.766 »
» n A CASCRSATTAZIN rs... 2,337 »
» POLONA TC ME re Cr oraeieleleeieiele ne 2.621 » » DNTOT CE RE dede eee 1.795 »
» PR SAIDI-CAUTONSE ES... career 1.557 »
» Dale OI M CT CU 0 06 ON 1.043 »
POLAR in teroenticliesenidele 95.020 »
(2) Pour surveiller l'application des décrets de la Convention du 26 juillet contre les accapareurs, le Conseil Général de la Commune avait nommé, le 20 août, des commissaires par sections pour faire des visites domiciliaires. Les commissaires avaient été désignés sur les instances de Descombels : « Je présume, écrit-il, que les résultats que vous jallez me transmettre seront satisfaisants. Dans le cas contraire, vous voudrez (bien exécuter rigoureusement les diverses dispositions du dit décret et me rendre compte de vos démarches à cet égard. »
se maintenait donc que grâce à l'énergie, à la vigilance du parti des Jacobins. Le malaise pourtant allait s’accentuer, car au mécontentement causé par la disette, allaient s'ajouter les troubles provoqués par la levée en masse. .
« Le mois d’août 1793 est un des mois les plus critiques de l’histoire de la Convention. Echecs répétés aux armées : les lignes de Wissembourg sont forcées ; Mayence assiégée depuis là fin de mars se rend le 23 juillet ; Condé capitule le 12 juillet ; Valenciennes le 28. Les dernières places qui défendent la trouée de l'Oise et qui protègent Paris, Cambrai, Le Quesnoy, Landrecies, sont investies. Une armée autrichienne renforcée d’un corps anglais et d’un corps hollandais assiège Dunkerque. Les Espagnols progressent dans le Roussillon et parviennent devant Perpignan. Les Piémonfais reprennent l'offensive devant les Alpes » (1). A l'intérieur, la Vendée soulevée recoit des armes et des munitions de l'Angleterre, et les départements fédéralistes veulent rompre l'unité nationale.
Jamais levée en masse ne se fit dans des circonstances si tragiques. On connaît le décret du 23 août 1793 par lequel la Convention établissait la conscription universelle qui, seule, pouvait sauver la France. C'était un ordre de réquisition générale. « Dès ce moment, porte l’article premier, jusqu’au moment où les ennemis auront été chassés du territoire de la République, tous les Français sont en réquisition permanente pour le service des armées. Les jeunes gens iront au Combat, les hommes mariés forgeront les armes et transporteront les subsistances, les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les hôpitaux ; les enfants mettront les vieux linges en charpie ; les vieil-
(1) Albert Mathiez, La Victoire en l'an II, p. 117.
:, MES IS TEE
Zlards se feront porter sur les places publiques pour exciter le courage des guerriers, prêcher la haine des rois et l’Unité à la République ».
Le péril extérieur avait provoqué dans toute la France un mouvement profond de patriotisme. Il fallait des mesures exceptionnelles en face d’un danger exceptionnel. Barère avait dit dans son rapport au Comité du Salut Public : « La République n’est plus qu’une grande ville assiégée, il faut que la France ne soit plus qu'un vaste camp ».
Cependant, ce décret amena, dans la Haute-Garonne, des murmures et de l’hésitation. La suppression du tirage au sort, de tous les privilèges, aurait dû satisfaire le désir d'égalité des populations et les dresser devant le danger commun. Le parti des mécontents était trop nombreux dans la Haute-Garonne, pour qu'il n’essaie de provoquer de nouveaux troubles à propos de la levée. Fédéralistes, modérés, aristocrates, prêtres réfractaires, s’unirent pour renouveler les révoltes, les menées contre-révolutionnaires.
Le décret mettait d’abord en route les célibataires et les veufs sans enfant, de 18 à 45 ans. En conséquence, la 1" classe est réquisitionnée en hâte par un arrêté du 2 septembre 1793. Elle doit comprendre tous les citoyens non mariés de 18 à 25 ans. Ils seront formés en compagnies de 100 hommes, et partiront pour Narbonne le 10 du même mois. Les déserteurs seront punis de mort. Ceux qui échapperont seront considérés comme émigrés. Les citoyens qui ne seront pas compris dans cette première classe seront obligés de fournir leurs fusils de guerre ou de chasse, leurs sabres, leur poudre et leur plomb. Des visites domiciliaires auront lieu pour saisir les armes cachées.
Dans les Pyrénées-Orientales, le danger est de plus en plus pressant. Le Général en chef de l’armée des
Pyrénées réclame des secours et des hommes. Descombels presse le départ. « Il n’est point de cruauté auxquelles ne se livrent les féroces Espagnols. Nous pouvons encore les punir de leurs atrocités, mais pour cela il ne faut aucun retard. Pressez donc le départ de la 1° classe pour le temps fixé par notre arrêté et plus tôt il sera possible de le faire mieux cela vaudra. La 2 classe doit se tenir prête à marcher de suite (sic) après le départ de la 1". Les départements voisins ont déjà fourni les deux premières. Elles sont tombées sur l'ennemi. Elles n'auront pas seules la gloire d'en purger le sol de la liberté. Aux armes ! Aux armes ! Courez à la Société Populaire, enflammez les citoyens de courage et d'horreur pour les barbares ennemis qui s’avancent vers nous... Agissez vite ! Il n’est plus temps de ‘délibérer. Enfermez les gens suspects. Envoyeznous les mauvais citoyens qui s’opposeraient au départ. Ils seront guillotinés dans les 24 heures » (1).
Le représentant du peuple Fabre a adressé un appel (2) aux départements alors qu’il était en mission à Perpignan. Le département de la Haute-Garonne s’en est ému. Il a envoyé une circulaire aux sociétés
(1) Circulaire aux districts, à la Société Populaire de Toulouse, au général en chef de l’armée des Pyrénées (6 seut. 1793). L. 67.
(2) L'adresse du représentant du peuple, Fabre, aux départements est préine d’insistance et d’effroi devant le danger: « Depuis 15 jours nous vous appelons à notre secours; depuis 15 jours on nous donne des promesses, des arrêtés et point d'hommes. Cependant l'ennemi est à nos lortes. Qu’attendez-vous? Qu'il vienne vous égorger dans vos foyers? Vous n'aurez pas longtemps à attendre que vos villes soient livrées par la plus infâme scélératesse, comme Toulon. Nos ennemis ont compté davantage sur leur or que sur leurs soldats. -Et, au milieu de cet état de choses, vous dormez ! Eh bien! nous allons vous dire l’affreuse vérité. Si, dans 8 jours, 10.000 hommes ne sont pas rassemblés, il ne restéra plus maux vrais républicains d'autre consolation que la mort, à l’égoïste que des larmes inutiles, aux lâches que le ver rongeur du remords.
« Voulez-vous conserver vos propriétés? Prenez les armes !
« Voulez-vous sauver vos femmes et vos enfants? Prenez les armes !
« Voulez vous éviter le supplie doht on paierait votre ancien pa-
triotisme? Prenez les armes !
(Perpignan, le 5 septembre 1793). L. 39.
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populaires, aux corps administratifs, pour les inviter à presser la levée en masse, et à se défier des contrerévolutionnaires qui veulent le triomphe de l'ennemi. Ce sont les ennemis intérieurs qui arrêtent la défense Contre l’ennemi extérieur. « Que l’on vienne prêcher encore l’indulgence envers les aristocrates, les modérés, les fédéralistes, les tigres de toutes les espèces qui, depuis la Révolution, sucent par degrés le sang des Chauds défenseurs de la Patrie... Le peuple ne peut parvenir à jouir de ses droits, à établir en paix un gouvernement libre fondé sur l'égalité naturelle, tant que sa marche est entravée par des obstacles sans cesse renaissants. Soyez debout, et agissez pour que rien n'arrête le torrent révolutionnaire, et nous verrons, dans peu de temps, tous nos ennemis écrasés et dispersés ; nous verrons nos frontières dégagées de la présence des esclaves des rois, le sol de la liberté n’en sera plus souillé. Citoyens, il n’y a plus à balancer, vous ne l'avez pas juré en vain : la liberté ou la mort » (1).
Cet appel pour courir à la frontière était en rapport avec la gravité de l'heure. Il était aussi en rapport avec l’imminence des troubles intérieurs. Les autorités ne savaient que trop que les défaitistes, les semeurs de fausses nouvelles (2) couraient le département pour exciter les citoyens à la révolte et à la désertion. Ils savaient aussi que les nobles, les aristocrates et quelques modérés, girondins ou fédéralistes, désiraient la défaite de la France pour voir la chute du régime républicain, et que les émigrés formaient l'avant-garde des troupes espagnoles.
(1) 9 septembre 1793 (L. 67).
(2) Un arrêté du département, du 2 septembre 1793, ordonnait la réclusion de tous les individus qui répandent de fausses nouvelles.
En même temps que la 1" levée se prépare dans le département, la chasse aux suspects s'organise. Descombels redouble d'activité. Il précise les ordres aux districts, exalte le patriotisme des sans-culottes, menace les déserteurs et les mauvais citoyens. Sans relâche, il parcourt à cheval tout le département et « se porte partout où il y a du danger ». Il surveille l'application de la loi sur les suspects et sur les étrangers (1) et ranime l'attention des magistrats de la commune de Toulouse (2).
Malgré l’ardeur des Jacobins, les troubles causés par le décret éclatent. Sur les confins du département de la Haute-Garonne et de l’Ariège, les aristocrates, les malveillants, les prêtres, soutenus parfois par les fonctionnaires publics, excitent à la désertion et à la fuite. Les commissaires civils Picquié, Groussac (le futur
(1) Circulaire aux districts par voie de la gendarmerie.
« Vous recevrez, avec ma lettre, l'arrêté du 2 courant portant réquisition aux citoyens de marcher contre les Espagnols. Son exécution doit exciter toute votre vigilance. Jamais vous ne dûtes l’exécuter dans une circonstance plus intéressante pour le salut de la chose publique. Je vous prie, citoyen coopérateur, de me rendre compte de son exécution progressive dès le premier jour du rassemblement, Vous emploierez, pour cela, un gendarme d'ordonnance. (4 septembre 1793). L. 67.
(2) Circulaire aux districts envoyée par la voie de la gendarmerie :
« Quelques districts ont mis beaucoup de lenteur dans l'exécution de la loi relative aux gens suspects, sous prétexte qu’il leur parviendrait, sans doute, de nouvelles instructions à cet égard. Les instructions, ce sont les machinations criminelles que nos ennemis ne cessent de mettre en usage, les instructions, ce sont les figures de contentement qu’ils laissent échapper malgré eux lorsqu'il arrive quelque nouvelle désastreuse. Les instructions, ce sont les vœux qu'ils forment nour le succès des armes de nos ennemis. Il faut frapper nos ennemis de quelque masque qu'ils se couvrent ou nous serons A nous-mêmes et la République détruite. » (4 septembre 1793). (67)
Au Maire de la Commune de Toulouse (8 septembre 1793).
« Jamais des lois, arrêtés et délibérations relatives à la police des villes, notamment celles qui veut que tous les aubergistes particuliers ou loueurs en chambres garnies fassent les déclarations des citoyens qui viennent résider à Toulouse, ne furent plus négligées que dans cette ville. Elle regorge d'étrangers, de malveillants de toute espèce, et les autorités supérieures n’en sont pas instruites.
Provoquez la vigilance du Conseil Général. » L. 67.
maire de Toulouse), Massiac, parcourent les campagnes, traquent les attroupements de déserteurs dans les bois; puis, ils assemblent le peuple dans les églises et essaient, par leurs prônes civiques, de l’entraîner vers la défense de la Patrie. Mais ils n’évitent ainsi ni les désertions, ni les rébellions.
A Toulouse, le 11 septembre, une véritable émeute éclate ayant à sa tête les chefs du parti de la Gironde. Celui-ci n'avait pas obtenu de la Convention Nationale la mise en liberté des dix fédéralistes arrêtés par décret du 24 juin précédent ; il n'avait pu réaliser l'accord avec l’armée bordelaise, les Jacobins de Toulouse et de Montauban l'ayant empêché de se joindre à elle. Les chefs en avaient gardé une rancune que le péril extérieur n’arrivait pas à apaiser, et ils n'avaient d’autre espoir de renverser la Montagne, qu’en l’empêchant de mener à bien sa lutte contre la coalition.
L'émeute du 11 septembre fut dirigée par Malpel, fils du procureur-général-syndie destitué par Chabot, par Villaret, Vergnères, Tuillières, tous fédéralistes notoires, et non encore arrêtés. La présence de ces chefs à la tête de l'insurrection montre bien qu'elle est l'œuvre du parti girondin. Cette présence est aussi sa condamnation. La défense nationale appelait tous les Français ; l'accord des Girondins de Toulouse et du département avec les royalistes contre la France menacée explique suffisamment à lui seul les mesures répressives qui suivront inévitablement.
Les troubles furent grands à Toulouse. Le 11 septembre, à 8 heures du matin, les contre-révolutionnaires se sont réunis en nombre, tambour en tête, ont parcouru les diverses sections, puis se sont portés au domicile des représentants du peuple, et ont ouvertement protesté contre les administrateurs du département, la Société populaire et les représentants eux-
mêmes. Ils ont insulté et maltraité les autorités civiles et militaires ; puis ils ont parcouru les rues principales de la ville « forçant de marcher tous les citoyens qui se trouvaient sur leur passage, frappant et maltraitant ceux qui s’y refusaient » (1). Des mesures rigoureuses furent prises contre eux. La force armée, les patriotes furent mis en réquisition, le canon fut braqué devant la maison commune et la demeure des représentants du peuple. Chaudron-Rousseau et Leyris, le procureur-général-syndic, le commandant de la place, un commissaire du Conseil Général exécutif, se sont portés sur les lieux du rassemblement escortés de la gendarmerie et d’un détachement de dragons.
L'émeute fut dispersée. On put arrêter deux des meneurs. La guillotine fut dressée et ordre fut donné de la laisser en permanence jusqu’à la fin de la levée des troupes. La place de la Libertée fut éclairée pendant la nuit. Les citoyens furent requis de placer une lumière à leur fenêtre (2), les portes de la ville furent gardées afin qu'aucun de ceux qui furent reconnus pour avoir soulevé les sections ne puisse parvenir à s'échapper.
Le lendemain, l’ordre était revenu. Les principaux meneurs furent arrêtés et on relàcha les autres. Les Jacobins, précédés de Descombels et des représentants du peuple, parcoururent à leur tour toutes les places, les faubourgs, pour stimuler le pratiotisme des habitants et exciter leur haine pour les fédéralistes, « habits carrés », et autres ennemis de la Convention. Partout les patrouilles avaient été doublées et les manifestants étaient recherchés.
Le départ des dragons de Toulouse fut pour les
(1) Lettre de Descombels à la Convention Nationale (12 septembre 1793). (L. 67).
(2) Délibérations du Conseil Général de la Commune de Toulouse du 12 septembre 1793. (Série D!).
contre-révolutionnaires le prétexte de nouvelles agitations, Une affiche faisant appel à l'insurrection fut placardée sur les murs de la ville. De grands rassemblements avaient lieu autour de cette affiche qui portait ces mots : « Citoyens, on vous trompe, on vous conduit à la servitude ; les passions gouvernent vos représentants ; ils ne peuvent ni voir, ni entendre la vérité. Commerçants ! vous avez fait la Révolution et c'est vous qu'on va écraser ! Jeunes gens on vous mène à la boucherie pour vous obliger à soutenir des fripons. Peuple, vos représentants anéantissent vos droits ; les administrateurs que vous avez nommés sont cassés. Peuple, souvenéz-vous que le plus saint des devoirs est l'insurrection quand on est opprimé. Peuple, tu es perdu, si les fripons continuent à te gouverner ».
Cet appel à l'insurrection ne devait pourtant pas empêcher la réquisition, Il fallait que la levée se fit. Le 15 septembre, le département adressa une proclamation à la population au moment du départ des jeunes gens (1). Aussitôt après les troubles de Toulouse du 11 septembre, le Directoire du département avait pris un arrêté pour que le départ des citoyens s’effectuât de 5 sections en 5 sections (2). Mais il se
(4j « Les citoyens sont prévenus que ceux qui ont été requis pour marcher à la frontière et qui ne se rendront pas à leurs sections resrectives demain matin à 6 heures seront mis en état d’arrestation. S'ils ne peuvent être arrêtés, ils seront réputés émigrés et leurs père et mère demeureront soumis aux lois des 15 août et 12 septembre
Ceux qui s’opposeraient au départ par des menées clandestines, ou qui, par leurs propos provoqueraient la nonexécution de la réquisition, seront livrés au tribunal criminel et punis de mort. » (15 septembre 1793). L. 39.
(@) Le conseil du département arrête que les citoyens des 14 sections de la ville de Toulouse qui doivent marcher contre les Espagnols seront tenus de s’assembler dans l’ordre suivant :
1° Les 5 rtremières sections seront convoquées pour demain matin 12, par la municipalité, dans le lieu ordinaire de leur assemblée, à
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heurtait à l’inertie calculée de la Municipalité. Celle-ci hésite, ne prend des mesures décisives que sous la pression des Jacobins et de Descombels, montre peu de zèle pour les visites domiciliaires et l'arrestation des suspects.
Cependant, les partants devaient être armés et équipés par les soins de la municipalité, et celle-ci, en majorité modérée, met peu d'empressement à faire les réquisitions., Le procureur-général-syndic du département est obligé de lui rappeler son devoir. L'opposition entre le corps municipal et le département s’accentue de jour en jour ; elle sera la cause de la destitution prochaine du maire Ferrand, En attendant, le péril s'aggrave et Descombels adresse à la municipalité une sommation énergique : « Faites-vous un jeu de l'exécution de nos arrêtés 2... Des contrôles de 120 hommes fournissent à peine 40 hommes au départ ! D'où vient cette négligence ? Elle est bien coupable... Votre apathie perdra le Midi. Oui, votre apathie.
24 heures sont une perte incalculable dans le moment
l'effet de s'organiser en compagnies de cent hommes, sous la surveillance d’un commissaire civil et d’un commissaire militaire.
2° A cet effet, la municipalité de Toulouse et le chef de l'étatmajor sont invités à nommer chacun 5 commissaires pour se rendre un de chaque corps dans chacune des dites sections.
3° La municipalité est aussi invitée à choisir 5 officiers de santé pour être procédé à la visite des citoyens qui se prétendraient exempts de marcher en raison de leurs infirmités.
4° Les dits commissaires sont invités à prendre l’état des effets d'équipement qu'il sera indispensable de fournir aux citoyens qui en réclameront. È
5° Pour la distribution des dits effets, le commissaire des sections indiquera aux citoyens inscrits l'heure à laquelle ils devront se rendre au magasin militaire pour y J'rendre les dits effets, et le commissaire civil fournira la déclaration au préposé du dit magasin. Les dits citoyens partiront le 13, et seront armés de fusils ou de piques par la Municipalité.
6° Les 5 autres sections, en suivant l'ordre de leur numéro, seront convoquées pour le 13 au matin, et partiront le 14 après avoir été organisées et équipées comme les 5 premières.
7° À mesure que les citoyens partiront, ils seront armés à la diligence de la Municipalité.
(Conseil Général du département, 11 septembre 1793). L. 39.
ONE AN ANNEE
où nous sommes. Voulez-vous qu'on ne se cache pas ? Enfermez les pères et les mères de ceux qui disparaissent, Livrez de suite au tribunal criminel ceux que vous prendrez pour avoir voulu se cacher... Citoyens, c'est notre dernier avis, la patrie nous ordonne de ne plus employer de ménagements... Que l’on redouble de surveillance aux portes (1).
Cette lettre, en date du 15 septembre, prouve que la levée se faisait lentement et avec difficulté à Toulouse. Les Girondins étaient en nombre, même au Corps municipal. Elle prouve aussi l'énergie des Jacobins, celle de Descombels en particulier, qui lutte depuis plus de 3 mois, aidé par les représentants en mission, contre l'élément fédéraliste.
Cette opposition à l'exécution de la loi amena, naturellement, un renforcement des mesures de répression. Les meneurs de la révolte du 11 Septembre furent traduits devant le tribunal criminel. Paul Bordes ayant crié « qu'on devrait obliger les Commissaires de recrutement à marcher à la tête des troupes, pour qu'ils soient sacrifiés les premiers », fut condamné à mort et exécuté immédiatement, Malpel, Tuillières, Villaret furent maintenus en prison pour un supplément d'’enquête. Ils furent guillotinés le 7 frimaire, an Il.
Dans les campagnes, des troubles nombreux eurent lieu. Le mécontentement était particulièrement violent dans les districts de Beaumont, de Saint-Gaudens, de Revel. Beaucoup de citoyens se refusaient à répondre à l’appel de la Convention ; Certains se cachaient dans les bois, d’autres essayaient de fuir dans les départements voisins où ils pourraient plus facilement se soustraire à la réquisition. Le nombre des réfractaires fut
(1) Descombels au Maire et officiers municipaux de Toulouse (15 septembre 1793), (L. 67).
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plus considérable dans les communes où la municCipalité était modérée. Elle favorisait les défections, de sorte que les arrestations des citoyens défaitistes y furent moins nombreuses. Quelques-uns cependant furent traduits devant le tribunal criminel de Toulouse, dénoncés par la Société Populaire. Ainsi, les trois frères Bergé, du district de Beaumont, accusés d’avoir dit qu'il « ne fallait pas se faire périr, mais se faire estropier afin de ne pas partir aux frontières ». On arrêta, également, Lafaurie, licencié-ès-lois, de Verdun-sur-Garonne, accusé d'avoir dit le lendemain du recrutement à Verdun « qu'il était bien fâcheux que son fils partit pour une opinion qui n’était pas la sienne, que s’il était obligé, lui, de partir, au lieu de tirer devant, il tirerait derrière ». I] avait ajouté, parlant de ses concitoyens, sur la place publique, que si. beaucoup étaient comme lui, ils arriveraient à dissoudre l'assemblée des représentants du peuple ». Ces paroles anti-patriotiques étaient le résultat de la déception populaire, exploitée et entretenue par les fédéralistes et les äristocrates. C'est qu'il ne suffisait pas de recruter des hommes pour la levée en masse ; i] fallait encore les nourrir, les équiper, les armer. Et dans l’état de détresse où se trouvait le département, c'était une aggravation de la misère, presque de la famine. Afin de faciliter l'approvisionnement de grains pour les hommes de la levée en masse, on exigea que les propriétaires, fermiers, paysans, payassent leurs impôts en nature. On réunit aussi à Toulouse le plus de fourrage et de combustible possible. Le 4 septembre, toutes les charrettes des communes de Toulouse, Coulommiers, Léguevin, Brax, AuSsonne, Pibrac, etc... furent réquisitionnées. Mais certaines municipalités, comme celles de Tournefeuille et de Plaisance, retenaient les véhicules qui portaient du charhon à Tou-
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louse, et en faisaient la distribution aux habitants de la commune (1).
À Toulouse, tous les ouvriers étaient réquisitionnés Pour confectionner des tentes, deg marmiles, des bidons. Le département dut fournir, pour l’armée, 3,000 capotes, 6.000 chemises, 8.000 paires de souliers, 2.000 habits, 2.000 vestes, 4,000 culottes, 6.000 paires de bas, Tous les districts durent concourir à la fabrication de ces objets. Des réquisitions avaient été oxdonnées par Descombels par tout le département (2). Malgré cela, l’état de dénuement dans lequel se trouvaient les troupes était lamentable.
Les représentants du peuple étaient obligés de reconnaître que les administrateurs éprouvaient des difficultés pour faire exécuter la loi, Les demandes d'exemption étaient nombreuses. Le département dut prendre un arrêté qui exemptait les laboureurs en raison de leur utilité (3). Mais les pétitions étaient si nombreuses qu'une commission fut nommée pour les examiner. Elle était composée de 4 administrateurs, dont deux pris dans le Directoire du département, et deux dans le Conseil de district. Les citoyens Ardenne, Blanchard, Delherm et Sartor furent choisis pour assurer ce Service (4). Beaucoup d'ouvriers se firent aussi exempier : les cordonniers, les ouvriers impri-
(4) Archives communales, Registre de police, F’.
(2) Circulaire aux districts de Grenade, Castelsarrazin, Muret, etc...
« Equipez du mieux que vous pourrez les citoyens qui doivent partir » {15 septembre 1793).
Lettre de Descomibels au procureur-syndic de Toulouse : « La loi du %3 août charge les municipalités, les districts et les départements de pourvoif, par tous les moyens qui seront en eux, à l'habillement et équipement des hommes de la nouvelle levée. Les municipalités, d’après yos ordres, ont dû, Par conséquent, mettre en réquisition tous les souliers, chemises et autres effets dont elles auront pu avoir connaissance, Le département s'est empressé lui-même de prendre ces mesures en faisant vider tous les magasins, Il se trouve en ce moment ayoir épuisé ses ressources (18 septembre 1793), (L. 67).
(3) Délibération du Conseil Général du département du 10 septembre
(4) Id,
meurs (1). L'ensemble de ces exemptions devint si considérable qu’il parut urgent d'en faire rapporter un grand nombre par arrêté du Conseil Général du département (2). Cet arrêté fut pris Sur un rapport du Comité de surveillance (3).
Ces mesures provoquent encore de nouveaux murmures dans le département. Certains citoyens obligés de partir apportent dans l’armée leur esprit d'’insoumission (4).
Les émeutiers du 11 septembre, réquisitionnés par la force, excitent les soldats au refus d’obéissance et à la désertion, et les déserteurs sont nombreux. Ils le sont d'autant plus que certaines municipalités les préservent des rigueurs de la loi. A Toulouse même, plusieurs détenus qui avaient été arrêtés pour être conduits à leur corps ont été relâchés des prisons de la Maison Commune. Un grand nombre de réquisitionnaires s’enfuient aussi des rangs de l’armée et retour-
(1) Délibération du 10 septembre du Conseil Général du département du 10 septembre 1793 (L. 39).
(2) Arrêté du Conseil du département du 24 septembre 1793 : « Il sera formé pour la ville de Toulouse. une commission composée de 2 membres du département, 2 du district, 2 de la Municipalité, 2 de la société populaire, de 2 agents militaires et 2 officiers de santé. Cette commission révisera toutes les exemptions accordées, rapportera celle qu’elle jugera convenable, confirmera les autres, et prendra tous les moyens de surveillance et de précaution nécessaires contre les surprises qui pourraient être faites. »
Les exemptions concernant les laboureurs furent maintenues (L. 39).
(3) Un rapport du Comité de surveillance de la Commune de Toulouse concernant les exemptions qui ont été surprises sont différents, faux prétextes, par plus de 800 citoyens depuis l'âge de 18 ans jusqu’à 40, en état de marche aux frontières, propose des mesures pour revenir Sur ces dispenses extorquées et empêcher que le Conseil soit désormais trompé. (23 septembre 1793). (L. 764).
(4) C’est ainsi que Descombels écrit au général de brigade commandant à Quillan: « Les citoyens Messienin, Pinaut et Mestre, prévenus d’avoir excité des mouvernents à Toulouse, lors de l'exécution da l'arrêté relatif à la levée en masse, et d’avoir tout mis en état pour empêcher les citoyens de marcher, sont actuellement à Quillan dans l’une des compagnies de Toulouse. Veuillez, citoyen, donner des ordres positifs pour qu’ils soient traduits dans les prisons de Toulouse, Leur présence à l’armée ne peut que devenir funeste à la chose publique. » (21 septembre 1793. L. 67}.
nent, clandestinement, dans leurs communes. Le représentant du peuple, Fabre, les déclare traîtres à la Patrie et comme tels passibles de la peine de mort (1). = Mais on est obligé de surseoir à l'exécution de l’arrêté, tant il y aurait eu d'hommes à fusiller. Les soldats malades quittaient les hôpitaux et rentraient chez eux, prétextant une prolongation de maladie. Ils obtenaient facilement des certificats de complaisance (2). Les municipalités favorisaient souvent les coupables en ne les dénonçant pas, et en leur faisant accorder des congés contrairement à la justice et à la loi.
Les troubles de l’intérieur ajoutent au danger extérieur. Malgré la propagande patriotique des Jacobins, les mouvements populaires deviennent alarmants et compromettent la tranquillité publique. Dans le département, beaucoup de municipalités se montrent tièdes
(1) Arrêté de Fabre, réprésentant du peuple près de l’armée des Pyrénées, en date du 16 septembre 1793, relatif aux désertions de la levée en masse.
(2) Descombels veille aux désertions et aux congés de complaisance. I1 écrit, le 4 octobre, au citoyen Poincçot, Général de division, commandant en chef l’armée centrale des Pyrénées :
« Votre lettre m'avait rassuré sur les disxwsitions qu’il convient de prendre envers les muscadins et gens de mauvaise volonté qui vous sont arrivés lors de la levée. Mais des renseignements certains et des correspondances de ces messieurs ne nous laissent plus aucun doute sur les préférences qui ont été accordées à quelques-uns d’entre eux et sur la vénalité des congés que des chefs délivrent abondamment. Je dois vous dire, citoyen général, qu'il n’est rien de si décourageant pour les vrais sans-culottes que de voir accorder des distinctions à ceux qui les méritent si peu Le général Mouredon fait preuve ou de peu da défiance ou d’incivisme. » (4 octobre 1793).
Le même jour, il s'adresse aux représentants du peuple près l’armée des Pyrénées-Orientales à Perpignan pour le même sujet :
« I1 nous arrive tous les jours à Toulouse un grand nombre de citoyens dont la plupart muscadins munis de congés de chefs de bataillons. Nous n’y avons aucun égard, et nous les faisons reconduire à leur corps d'autant plus impitoyablement que la plupart n’ont d'autre motif d’exemption qu’une mauvaise volonté bien Prononcée. Je dois vous instruire aussi que nous savons à ne pas douter que plusieurs généraux ont donné à des gens très suspects de notre ville des préférences qui, en affligeant les vrais patriotes, font rudement suspecter le civisme des chefs de nos armées. Plusieurs muscadins se jactent ouvertement de cette préférence. Nos patriotes en sont indignés. On a déjà écrit au Conseil de la Société Populaire et à plusieurs chauds montagnards pour les dénoncer, » (4 octohre 1793). (IL. 67),
et manquent de l’énérgie nécessaire pour rétablir la paix (1).
Celles qui se montrent patriotes sont peu nombreuses et c’est avec joie que Descombels souligne leur exemple (2).
Celle de Toulouse est suspecte, et, pour renforcer la surveillance, on a dû procéder au renouvellement de la moitié des membres du Comité de Sûreté Générale (3). Les Jacobins en mission (4) entretiennent l’activité des patriotes (5). |
L'administration du département craint de ne pouvoir réprimer les émeutes, si elle n’a pas l'appui d’une force armée. Perpignan est entièrement cerné et il faut envoyer des troupes en toute hâte. Pour éviter une perte de temps, les districts de Villefranche, Revel, Saint-Gaudens et Rieux sont tenus de faire partir les troupes directement afin de leur éviter le voyage de
(1) Le district de Revel, de Saint-Gaudens, de Villefranche, sont cornposés de eïbres qui « peuvent devenir bien néfastes à la chose publique ». Dans le district de Muret, les magistrats municipaux protègent les contre-révolutionnaires. Descomibels demande la suspension du citoyen Dufas, officier municipal de la écimune de Lhéfm, et le dénonce comme protecteur dés aristocrates, des parents d'émigrés et des jrètres réfractaires (26 séptérnbe 1793).
(2/ Lés magistrats municipaux dé Rieumes font preuve de zèle et de vigilancé: ils surveillent les gens suspects de leurs communes. Lä Société populaire dé Montgiscard nargué « les lächés qui désertent leür drapeau »,
(3) Le 15 Septembre ônt été nommés membres du Comité de sûreté générale lés citoyens: Belin, Groussat, Pins, Bergès, Mercadier, Barreau, Dupuÿ, Cordeau, Guillemery, Benet, Dupuget, Bach, Debuc, Lacroix et Lapartre.
(4) Lettre de Descornbels aux citoyéns commissaires dans le distfict de Muret, du 34 séptémbre 1793.
« Les nôuvèlles qué Vous m'avez données de votre mission me Cômblent de joié, et nous hatténdons pas moins de votre zèle et de Votre énérdie, J'ai fait part de Vos succès à Baudot et Chaudron- Roüsseau. Je Iéür al représenté que, pour lé réndre durable, il fallait Vous dônner les pouvoirs de remplacer. » (L. 67).
(5)Le 9 séptembré, la commune de Saint-Félix était en pleine rébellion. Les malveillants ont empéchié les opérations dé la lévéé. en massé. Le chef des révoltés, le citoyen Frédé, à été arrêté et emprisonné à Toulouse, (L. 39).
Toulouse (1). Ces troupes doivent partir les premières. Dans les districts de Muret, de Grenade et de Castelsarrazin, le départ aura lieu ensuite. En attendant, il faut assurer la subsistance et l'équipement des troupes, et la plupart des communes sont sans ressources. Les soldats partent diversement habillés, les uns chaussés, et les autres nu-pieds, manquant du minimum nécessaire.
Alarmé, le Conseil Général du département réclame l’appui de la force armée. De tous les points de la Haute-Garonne, les mécontents, aristocrates et fédéralistes, viennent grossir à Toulouse la masse des intrigants et des rebelles. Ils y sont moins en vue et ils font nombre. La fermeté du Directoire du département ne suffit plus à assurer la paix et l'exécution des lois. Aussi, par arrêté du 21 septembre 1793 (2), on choisit,
(14) Les administrateurs du district de Villefranche ont été effrayés des difficultés particulières pour opérer le recrutement, le 13 septembre 1793: « Enfin, nous sommes parvenus, en bravant tous les dangers, en surmontant tous les obstacles que des gens mal inten. tionnés n’ont cessé de reproduire sous différentes formes. à faire lartir aujourd'hui, 13 septembre, 8 compagnies pour Castelnaudary, formant 761 hommes, Il ne nous à pas été possible de les équiper de manière que les uns étaient chaussés et les autres nu-pieds. Il faut, citoyens, que le patriotisme soit bien grand ou la crainte du châtiment bien forte, pour que ces braves gens soient partis en cet état. Nous en avons été contristés, nos cœurs en ont été déchirés de regret. Nous pensons que tous ces enfants sont de vrais républicains. Demain, trois autres compagnies formant le reste de nos gens requis partiront. Maintenant on travaille à In levée des cavaliers ordonnée par la loi du 22 juillet, et des hommes qui doivent donner une armée de 1.200 hommes. » (L. 425. Liasse).
(2) Pour réclamer la force armée, le Département s'appuie sur l'article 13 de l'arrêté du 20 août, des rerrésentants du peuple près l'armée des Pyrénées-Orientales, dont suit la teneur :
« Les départements sont autorisés à réserver, parmi les citoyens qui se lèveront en masse, ceux qui pourraient être nécessaires pour réprimer les troubles intérieurs, en en .prévenant les représentants du peuple. »
En conséquence, le Conseil général du département « considérant que pour démontrer la nécessité où il est de profiter de la faculté qui lui est accordée par l’art. 13 de l'arrêté des représentants du peuple, il suffit de rappeler les mouvements qui ont eu lieu à Touloue à l’occasion de l'exécution du décret qui ordonne la levée en masse, que ces mouvements qui commençaient à devenir alarmants pour la tranquillité publique auraient eu des suites facheuses s’
parmi les citoyens du département levés en masse, un groupe de 600 hommes reconnus pour vrais sans-culottes, qui se tiendra à la disposition du département pour réprimer les troubles intérieurs, ainsi que la compagnie des canonniers de Toulouse et une compagnie de cavalerie composée de 65 hommes.
La Situation était donc particulièrement difficile. Quel était le but de toutes ces émeutes? De la part de la population, des paysans surtout, c'était d’abord d'arriver à éviter la réquisition. Ce n’est pas, cependant, qu’un effectif appréciable n'ait été envoyé sur nos frontières des Pyrénées (1).
Le groupe des patriotes existait, à côté de celui des défaitistes. Mais les chefs du parti girondin voyaient dans les soulèvements populaires, dans l’opposition aux lois de la Convention, le seul moyen d'arriver à renverser le Gouvernement révolutionnaire. Ils n’hé- Sitaient pas à favoriser l'ennemi extérieur et à compromettre l’existence même de la Patrie. Entraînés par
n’eussent été réprimés par la fermeté et par l'appareil imposant de la force armée; qu’il serait à craindre que les malveillants ne fissent encore de nouvelles tentatives si l'administration ne retenait un nombre déterminé de vrais sans-culottes armés et salariés aux frais de la République, disposés à sacrifier leur vie pour le triomphe de la liberté. Considérant encore que des attroupements contre-révolutionnaïires formés dans le département de l'Ariège ccmmencent à se répandre déjà dans les nôtres et y auraient favorisé les intérêts des aristocrates, des royalistes et des fédéralistes s'ils n’eussent été IYrompiement arrêtés dans leur marche, qu’aussi les vrais sansculottes ayant un intérêt pressant à contenir les ennemis de l’intérieur dont les mouvements combinés avec ceux du dehors produiraient les plus funestes effets. arrête que, sous le bon plaisir des représentants du peuple :
1° Parmi les citoyens du département qui se sont levés en masse, il sera choisi 600 hommes de toute arme, reconnus pour vrais sansculottes et seront à la disposition du département pour réprimer les troubles intérieurs.
2° La compagnie des canonniers de Toulouse recommandée par les services qu’elle rend à la chose publique, sera à la disposition des départements ainsi qu’une compagnie de cavalerie de 65 hommes.
8° Ces différentes compagnies seront habillées, équipées, armées, aux frais de la République. (L. 39).
(1] Le département de la Haute-Garonne a envoyé 12,000 hommes,
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leur haine de Paris, et de la Montagne, ils faisaient le jeu des royalistes qui, eux sacrifiaient tout sentiment national à leurs espoirs politiques (4). Ils pensaient que Bordeaux n'avait pas complètement abandonné complètement ses projets. Les nouvelles venues de l’Ariège comme de la Gironde (2) sont de nature à semer la panique. Les Jacobins doivent donc redoubler de vigilance, car ils redoutent l'exemple de ces départements et ils comprennent que fous les décrets de la Convention Nationale sont prétextes à soulèvements. Les suspects abondent dans tous les villages. Certains même obtiennent des certicats de civisme (3).
Le général Frégeville, à la tête de cent hommes et de 300 gardes nationaux, secondé par les citoyens com- Missaires civils sans-culottes, a arrêté et fait conduire à Toulouse, tous les suspects d’une quinzaine de villages, fonctionnaires et prêtres, qu'il jugeait dange-
(1) Le marquis de Saint-Simon, maréchal de camp des armées du roi, qui avait pris part à la guerre de l'Indépendance des Etats-Unis, et qui avait été élu député aux Etas Généraux de 1789, avait créé à Pampelune, devenu son quartier général en 1793, une légion royale composée de Français du Midi et comprenant un grand nombre de Toulousains et de royalistes de la Haute-Garonne. Il aurait voulu que les Espagnols rtréparent des dépôts d’armes pour les monarchistes du Midi. Les Espagnols repoussèrent le projet du marquis de Saint- Simon et refusèrent de le suivre.
(2) Baudot, parti dans la Gironde, écrit de la Réole à la Convention Nationale que Bordeaux est rempli de prêtres, d’émigrés, de nobles, de fédéralistes. Toute la cavalerie est formée d’aristocrates. Le lieu des séances du Conseil du Département est gardée par 13 canons. « Trois à quatre mille jeunes gens s’y sont assemblés xour résister à la loi de réquisition. Ils avaient pris pour devise : « Guerre à l'anarchie ». Les autorités constituées favorisent les rassemblements, composés en grande partie des membres de la ci-devant commission populaire. « On ose même y parler publiquement de se rendre aux Anglais. » (Moniteur, séance du 24 septembre 1793).
(3) Descombels écrit à ce sujet à la société populaire de Rieumes :
« Des gens suspects ont obtenu des certificats de civime et sont entrés dans le corps des Dragons Il n’y a plus de quartier pour les aristocrates, royalistes, feuillants, modérés, Girondins, ils sont tous nos ennemis. Ne les épargnons pas parce qu'ils ne nous épargneraient pas et que le salut de la chose publique tient à notre rigueur et à notre persévérance. Ayons la gloire de l'avoir défendu jusqu’au bout... Courage, jærsévérance, fraternité, telle est notre devise. Je vous embrasse en vrai sans-Culotte républicain, » 80 sestembre 1793 (L, 67)
reux. Il a arrêté, également, des ci-devant nobles rentrés d’émigration. Il est même arrivé jusqu’à Pamiers, « ville infestée de la plus puante aristocratie » (1). Ces mesures rigoureuses étaient nécessaires pour que la levée en masse s’opérât dans les meilleures conditions possibles.
L'activité de la Société populaire soutient en même temps le patriotisme des sans-culottes et lutte contre les modérés. Déjà, en réunion publique du 15 août, elle avait demandé la destitution de la Municipalité de Toulouse, coupable de tiédeur. Celle-ci avait dû obéir à la réquisition des représentants du peuple, qui ordonnaient de faire disparaître les signes de l’ancien régime subsistant encore, ainsi que les inscriptions qui se trouvent sur les places publiques, les couronnes, statues ou bas-reliefs, de substituer la dénomination de « Maison Commune » à celle de Capitolium, et de ne pas laisser plus longtemps subsister la « figure d’un ancien tyran » (2).
Mais, au moment de la levée en masse, l’attitude des magistrats municipaux avait motivé tous les soupçons et provoqué l'irritation de la société des Jacobins. Celle-ci lutte contre la faiblesse de la Commune ; elle dénonce les particuliers chez lesquels on a trouvé des cocardes blanches ; elle multiplie les séances patriotiques susceptibles d’exalter le civisme des citoyens.
Les sans-culottes arborent une large cocarde tricolore, achètent des bustes de Marat, de Chalier, les mettent en évidence dans leurs maisons. Ils grattent les armoiries des couverts et plats d'argent, rabotent sur les meubles les fleurs de lys, cachent les porcelaines et faïences armoriées. On a retrouvé, dans
(1) L. 67. (Lettre à la Convention Nationale du 10 septembre 1793). (2) Délibération du Conseil Général de la Commune de Toulouse le 21 août 1793 (D!). ÿ
l’âtre des cheminées, des plaques portant soit le chiffre du roi, soit les armes de France. Une couche de plâtre recouvre les écussons sculptés au-dessus des portes d'entrée des maisons.
Les représentants en mission se rendent compte du rôle primordial joué par les Comités de surveillance de la Société populaire. C'est grâce aux Jacobins de Toulouse qu'ils peuvent faire exécuter les lois dans le département de la Haute-Garonne.
L’emprunt forcé de un milliard, institué le 20 mai et réglementé le 3 septembre 1793, amena de nouveaux troubles. Cette loi essentiellement impopulaire avait donné lieu à des révoltes. Les dons patriotiques et les contributions volontaires ne suffisaient plus. La crainte des lendemains incertains poussait les populations à dissimuler leurs biens.
Cet emprunt forcé se complétait d’ailleurs de mesures favorables aux citoyens pauvres. L'arrêté du représentant Baudot, du 25 septembre 1793, fixait le prix du pain à « 3 sols » la livre pour les sans-culottes indigents, les ouvriers vivant du produit de leur travail et pour les veuves et énfants des citoyens qui se sont dévoués à la Patrie. Le comité central des sections avait eu le premier « l’idée de distribuer des secours aux femmes et aux enfants des volontaires » (1).
Par contre, pour faire des économies, le district de Toulouse, en délibération du 25 septembre, décida de réduire le traitement de l’évêque constitutionnel. Les vicaires épiscopaux, les supérieurs des séminaires (2),
(1) Adher. Le comité des subsistances de Toulouse.
(2) Lettre de Descombels au Procureur-général-syndic du département de l’Aude: « Quoique nous n’ayons pas reçu officiellement le décret dont vous nous parlez, relatif à la fermeture des séminaires, je dois vous dire que nos directeurs de séminaires né reçoivent plus dé traitement en cette qualité, depuis que, par le fait, il n’y reste plus de séminaristes. Le motif est qu’on ne paie plus que celui qui travaillé. »
(Lettre de Descombels du 30 septembre 1793 (L. 67).
furent supprimés, ainsi que toutes les académies nue raires et sociétés subventionnées.
Ces dernières mesures semblent d’ailleurs avoir passé inaperçues dans le trouble de la misère du moment (1).
L'emprunt forcé fut décrété par Baudot dans le département de la Haute-Garonne, le 23 septembre seulement. 11 devait être applicable « aux riches égoïstes, aux feuillants et fédéralistes », pour pouvoir donner aux indigents et ouvriers, femmes et enfants des soldats, le pain à trois sous la livre.
Descombels encouragea ses compatriotes et tout le département à verser leur quote-part à l'emprunt forcé de bonne grâce et sans résistance. Il rencontra de telles difficultés, qu’il renouvela son appel aux sentiments de patriotisme, et expliqua les deux avantages de l'emprunt forcé, « l’un d'opérer une baisse considérable dans la valeur des denrées, l’autre d'atteindre le citoyen qui, sourd à la voix de la Patrie, refuserait de la secourir dans des circonstances difficiles » (2).
L’emprunt forcé devait aussi diminuer la quantité d’assignats qui se trouvaient en circulation. Tous les assignats à effigie au-dessus de 100 livres étaient démonétisées, et ainsi 558.624.000 livres étaient retirées du cours du commerce. La loi du 3 septembre accordait, sur le revenu après déduction des charges et dettes, 1.000 livres à chaque célibataire, 1.500 livres à chaque chef de famille pour lui-même, 1.000 livres pour sa femme et pareille somme pour chaque enfant ou petitenfant à sa charge, et, pour chaque épouse veuve ou enfant des défenseurs de la Patrie dont il prendrait
(1) En septembre 1793 la Convention supprima l’Université de Toulouse; il n’y eut ni Frotestations, ni regrets, car elle n’était pas adaptée à l'esprit nouveau.
(2} Adresse de Descomhels au district de Saint-Gaudens (10 octobre 1793) (LE, 67)
soin, Le revenu net, après tous ces prélèvements, demeure sujet à l'emprunt forcé ; la taxe est de : 1/10° sur la première somme de 1.000 livres ; 2/10° sur la deuxième somme de 1.000 livres... 3/10° sur la troisième somme de 1.000 livres et ainsi de suite, de manière que sur la dixième somme de 1.000 livres et tout ce qui serait au delà, on taxerait en vue d’absorber la totalité des revenus.
D'après ce calcul, les citoyens les plus riches ne pouvaient conserver que 4.500 livres sur leur revenu net suJet à la taxe.
Dans la Haute-Garonne, l'emprunt forcé produisit la somme de 1.589.646 livres. On dépensa 822.712 livres 113 sols. Sur cette somme, 465.414 livres étaient destinées à rembourser un emprunt fait au trésor de la ville pour achats de subsistances, 4.287 livres étaient employées à la construction de fours, 200.190 aux dépenses du district, 75.078 livres à l’achat de viande pour les malades de la commune, 13.015 livres pour indemnité aux boulangers qui fournissent du pain aux sans-culottes à 3 sols la livre, 47.200 livres aux frais de représentations données gratuitement au théâtre pour le peuple, 2.500 livres à la rédaction du « Journal révolutionnaire de Toulouse » ou « Surveillant du Midi », 50.000 livres aux indigents de la commune, 60.000 livres à la garde révolutionnaire, 4.300 livres au remboursement d'emprunts divers (1).
Un arrêté du Conseil Général du département, en date du 30 septembre, enjoignit à tous les possesseurs de pièces monnayées métalliques de les déposer à la caisse du receveur du district pour recevoir pareille somme en assignat. Les pièces de bronze ou médailles
(1) Archives communales, registre des recettes de la taxe forcée d’après l'arrêté du représentant du peuple Baudot en date du 23 septembre 1793) (Série 4 D n° 1).
n'étaient pas compises et pouvaient être conservées par leurs propriétaires. Des visites domiciliaires eurent lieu chez tous les citoyens soupçonnés de n’avoir pas remis leurs espèces précieuses (1). Celui qui les dénonçait, recevait, en assignats, la moitié de la somme trouvée d’après sa dénonciation,
La loi sur les suspects du 17 septembre 1793 augmenta le nombre des dénonciateurs. Les visites domicillaires en devinrent plus fréquentes. Elles étaient confiées à des membres de la société populaire qui recevaient une indemnité de cinq francs par jour. La société populaire devait se concerter avec les Conseils généraux des Communes à l'effet de dresser la liste de toutes les personnes qui étaient susceptibles d'être arrêtées, mais cette arrestation devait être confiée à une municipalité autre que celle du lieu de leur résidence,
Ce régime de terreur assurait l’autorité de la Convention. Il était un moyen de défense nationale, car il fallait la victoire ou la mort, Mais cette puissance des Jacobins n'existait qu’au prix d’une vigilance qui ne se relâchait jamais. Les représentants en mission se réjouissaient alors des résultats obtenus à Toulouse, comparés à l’état d'esprit contre-révolutionnaire de certains districts du département et des départements environnants, Baudot témoigne sà confiance dans la ville de Toulouse et celle de Montauban, « qui acquièrent chaque jour en civisme », et dont « l'exemple est d’un salutaire effet sur les départements voisins ». Et il ajoute la déclaration suivante, particulièrement importante : « La République doit beaucoup à l’activité infatigable, au patriotisme énergique et au zèle
(1) Cet arrêté du département fut cassé peu de jours après par la Convention Nationale. L’exécution proyisoire de cet arrêté avait fait verser dans les caisses des receveurs des districts une assez grande quantité de numéraire métallique,
soutenu du comité de salut public de Montauban et de Toulouse. Grâces soient rendues à leur dévouement (1) ». Enfin, dans une nouvelle lettre à la Convention, le même représentant Baudoi mentionne « que la marche révolutionnaire est en pleine activité à Toulouse », La Société populaire et le Comité de Salut Public « y ont une énergie continuelle et fructueuse » (2).
Et cependant le département fourmille encore de fédéralistes, Chaudron-Rousseau, qui avait été rappelé par la Convention, est maintenu à Toulouse avec Baudot, par décret du 20 septembre. Auront-ils encore l'énergie nécessaire pour continuer la lutte? Il avait semblé au Comité du Salut Public de la Convention que le courage de Chaudron-Rousseau avait baissé : « Il est une époque où le patriotisme perd de son énergie et s’affaiblit comme les facultés physiques ».
L'heure exige pourtant un redoublement de rigueur et de vigilance. L’ennemi est à nos portes, les coalisés remportent des succès sur nos frontières. Dans la Haute-Garonne, les décrets de la Convention, les derniers coups portés aux Bordelais, ont provoqué les suprèmes remous du parti fédéraliste. Qui va l'écraser définitivement ? Qui soutiendra le zèle de la Société populaire et des Jacobins ?
Descombels reste à son poste avec le même courage et la même énergie. La Convention peut compter sur son patriotisme comme le département peut compter sur son devouement. Inlassablement, avec une activité chaque jour renouvelée, il est à son poste, surveillant les uns, encourageant les autres, fort de l’autorité que
(1) Archives nationales A. F. II 184 (de la main de Baudotj. Cité
par Aulard, t. V. 1 LA (2) Archives nationales A. F. II 184 (de la main de Baudotj. Cité
par Aulard, t. V.
lui donnent les dangers et les difficultés de l'heure. Il parcourt le département, correspond avec les districts et les municipalités avec les départements voisins et les chefs de nos armées dans les Pyrénées-Orientales. Sa sollicitude s’attarde surtout aux besoins du peuple, à la crise des subsistances, mais son énergie devient redoutable lorsqu'il s’agit du salut public. Sa politique est bien celle de la Victoire ou de la Mort.
Mais Descombels ne peut, à lui seul, assurer le triomphe de la Montagne dans la Haute-Garonne. La Convention lui enverra deux autres représentants en mission : Dartigoeyte et Paganel.
CHAPITRE VII
Le triomphe de la Montagne
DARTIGOEYTE ET PAGANEL, — LA LOI DU MAXIMUM. — LES SUSPECTS. — HRÉACTION DES FÉDÉRALISTES ET DES ROYALISTES, —— ŒEPURATIONS. — ARRESTATIONS, — ARMÉE RÉVOLUTIONNAIRE ET TRIBUNAL RÉVOLUTION- NAIRE. — LES PRISONS. — LES EXÉCUTIONS.
Malgré l’énergie déployée par les Jacobins pour lutter contre les ennemis de la Montagne, la « malveillance s’agite ». Bordeaux n'est pas encore rentré dans l’obéissance, et, tant que le département de la Gironde n'est pas définitivement reconquis par la Convention Nationale, il faut redoubler de vigilance pour garder la Haute-Garonne. Le danger extérieur demeure redoutable et la levée en masse n’a pas produit tout son contingent. Certains districts, celui de Saint-Gaudens en particulier, n’ont pas exécuté les lois, malgré les avantages donnés aux volontaires (1). C’est que les fédéralistes y sont encore nombreux, unis aux royalistes.
A Toulouse, les Jacobins tiennent la ville par la terreur. Mais les ennemis de la Montagne « cons-
(1) « Les pères et mères des volontaires pourront acquérir des biens des émigrés, à concurrence de la somme de 1.020 livres, en attendant que le fils ait le brevet de récomyrense accordé d’après le nombre des campagnes... Les femmes des dits volontaires jouiront des mêmes avantages. »
(Délibérations du Conseil général du département, 15 octobre 1793). L. 39,
pirent » dans l'ombre. Ce sont les « ennemis du dedans, tandis que nos braves frères d'armes combattent ceux du dehors et périssent pour la Liberté ». Ils sont soutenus par une municipalité modérée, hésitante, qui n’obéit que par la force aux lois de la République, aux arrêtés des représentants en mission et à ceux du Conseil général du département. Parmi les adminisirateurs des districts il y a encore beaucoup de Girondins.
Les événements qui se sont précipités depuis le 24 juin, les troubles suscités par le péril extérieur onb amené une aggravation des mesures révolutionnaires (1). Mais tous les mouvementfs fédéralistes n’ont pas été réprimés, tous les suspects ne sont pas arrètés (2). Les derniers efforts de la conspiration girondine se font encore sentir, et l'œuvre de répression commencée n’est pas achevée, Elle va se poursuivre et s’accentuer dans un double but : réagir contre les mouvements fédéralistes passés el en empêcher le retour. C’est pour cette mission que Dartigoeyte eb Paganel viennent dans la Haute-Garonne,
Dartigoeyte arrive à Toulouse le 18 octobre 1793 (3).
Avant son arrivée, Chaudron-Rousseau avait pro-
(1) Le 10 octobre la Convention Nationale décréta que le gouvernement de la France serait révolutionnaire jusqu’à la paix.
(2) Les contrerévolutionnaires faisaient tous leurs efforts pour alarmer les gens des campagnes. Is falsifiaient les nouvelles de Bordeaux, se réjouissaient de la perte de Toulon et des difficultés grandissantes. Amar, le 3 octobre, ayant fait déeréter la mise en accusation des députés girondins qui avaient soulevé les départements, l'irritation des fédéralistes de la Hauée-Garonne fut à son comble.
(3) Dartigoeyte (Pierre-Arnaud), né à Mugron (Landes}, le 12 mars 1763, était procureur-syndic du district de Saint-Sever quand il fut élu, le 4 septembre 1792, député des Landes à la Convention. $Se trouvant malade à l’époque de la mise en jugement de Louis XVI, il se fit porter à l’assemiblée et vota pour « la mort et la prompte exécution du roi » Envoyé en mission dans le Midi, ik passa en juin 1793 à Bordeaux et dénonça ses projets fédéralistes.
Après ke 9 thermidor, sa mission terminée, il fut rappelé et dénoncé comme terroriste par Durand-Maillane; arrêté, il fut mis en liberté par le décret d’amnistie du 4 brumaïire, an IV. Il revint mourir dans les Landes, à Lahosse (25 novembre 1812).
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cédé au remaniement de la municipalité toulousaine qui n’est plus, comme toutes les administrations muni- Cipales de la République, qu’un rouage du gouvernement central. La Municipalité Ferrand avait été plusieur fois dénoncée par la Société populaire pour sa tiédeur, et la mauvaise volonté notoire dont elle avait fait preuve pour procéder à l'exécution de la loi sur la levée en masse, |
Le 11 octobre, Chaudron-Rousseau avait destitué les officiers municipaux Dupuget et Trémoulet : un arrêté du 13 octobre avait destitué le maire Ferrand et l’avait Mis en état d’arrestation jusqu’à ce qu’il aurait rendu compte de sa gestion. Le 14 octobre, Jean-Jacques Groussac, marchand de grains, jacobin militant, avait été installé comme Maire, malgré son hésitation à äccepter une place « qu’il croyait supérieure à un homme de trente ans ». Le 15 octobre, Couderc et Gilibert, notables, avaient été désignés pour remplacer Trémoulet et Dupuget. De nouveaux notables avaient été nommés aussi : Daubert, Blès, Pujol, Alexandre.
Dartigoeyte approuva les mesures prises par Chaudron-Rousseau. Son arrêté du 26 octobre ne modifia qu'en partie la composition de la municipalité toulou- Saine. Il maintint Groussac dans ses fonctions de maire : mais il nomma 16 officiers municipaux : Mandement, Benet, Dominique Roques, Bezombes, Murel, Clauzolles, Blain, Caumont, Bergé, Jourda, Zimmermann, Couderc, Laparra, Cordeau, Lacroix, Saint- Salvy.
À son arrivée à Toulouse, Dartigoeyte se trouva en présence d’un plan de contre-révolution qui avait à 15 fois pour base et pour moyen d'action la disette des subsistances, Il etait organisé par la coalition des fédéralistes et des aristocrates, au moment des derniers soulèvements contre le recrutement. Dartigoeyte allait
engager contre eux une lutte violente : il fut aidé par Paganel (1) qui arrive à Toulouse dans les premiers jours de Brumaire an Il.
Les préoccupations pour l'alimentation et l’hygiène publiques (2), pour les fournitures des objets nécessaires à l'armée (3), les mesures de sûreté générale pour maintenir la paix malgré le conflit des partis (4), rendait la situation particulièrement pénible. En même temps, la Haute-Garonne recevait des demandes incessantes pour l’armée des Pyrénées (5) et aussi pour les
nt
(1) Paganel Pierre, né à Villeneuve d'Agen le 31 juillet 1745, était entré dans les ordres. Il avait été successivement vicaire général et secrétaire de l'évêque, puis Curé de Pardaillan et de Noaïllac. Il était procureur-général-syndic de Villeneuve-d’Agen, lorsqu'il fut élu député du Lot-et-Garonne à la Législative, puis à la Convention. J1 vota la mort du roi. Envoyé en mission à Bordeaux, après le 31 mai, il fut jugé trop modéré. Il se montra plus violent dans la Haute-Garonne. Il arriva à Toulouse, au début de Brumaire, an Il; il s'était installé place Rouaix, dans l'hôtel Cassaignau de Saint- Félix, dont le propriétaire, ancien membre du Parlement, avait émigré.
Après le 9 Thermidor, il fut secrétaire-général au ministère des affaires étrangères. Sous l'Empire, il fut chef de division à la grande chancellerie de la Légion d'Honneur. En 1816, il fut exilé comme régicide et se réfugia à Bruxelles. :
(2) Le savon et l'huile d'éclairage faisaient défaut: on dut offrir des primes pour faciliter l’arrivée du savon à Toulouse, afin que la population püût laver le linge.
(3) Le 28 septembre, Descombels avait déjà envoyé une circulaire à tous les districts du département afin qu’on désigne ce que chaque citoyen peut fournir tant en chemises, bas, souliers, guêtres, manteaux, chapeaux qu’en autres effets rropres à l'équipement des défenseurs de la Patrie. L. 67.
(4) C’est Toulouse qui maintenait la paix générale, quoique relative, dans le département. Descombels écrit aux représentants dut peuple que « sans la rage d'une poignée de patriotes qu'elle renferme, non seulement elle ne pourrait pas envoyer des missionnaires dans les villes du Midi, mais elle serait déchirée comme l'a été Lyon par les fureurs de l'aristocratie. »
Ti de Descombels aux représentants du peuple, 14 octobre 1795.
(5) Paganel se plaint du gaspillage qui se fait dans l’armée des pyrénées. « Une infinité de personnes, toutes sans-culottes, se plaignent des abus, des désordres et des dilapidations de toutes sortes qui se font dans cette armée. I1 est certain qu’elle absorbe des subsistances dans une proportion incessante avec le nombre d'hommes dont elle est composée J'ai trouvé les républicains de Toulouse dans la plus vive inquiétude à ce sujet ».
Lettre de Paganel au Comité du Salut Public, 5° jour de la 1"* décade du ?* mois de l'an Il. (Cité par Aulard, t. VIII, p. 49).
es
départements voisins. La disette se faisant sentir éga- ‘lement à Montauban, Paganel réquisitionna 9.000 quintaux de grains à Toulouse pour y être transportés. Il lui paraissait équitable de récompenser par ces marques de sollicitude une ville qui avait aidé les Jacobins de Toulouse à triompher de la conspiration fédéraliste (1).
Cependant Toulouse supportait avec courage une situation atroce : la famine et la terreur. La nouvelle loi du maximum du 29 septembre avait aggravé la misère générale, pourtant déjà bien douloureuse. L'’aspect de Toulouse est lamentable, Les objets de première nécessité manquent, les marchés sont déserts, la plupart des boutiques sont fermées. Si, les jours de fête, un peu d'animation reparaît, c’est de nouveau le lendemain de détresse qui se prépare dans l’angoisse contnuelle. L'irritation de la population est sans cesse grandissante, et, si elle ne se müanifeste pas ouvertement, C’est uniquement par crainte et par inquiétude. Les contre-révolutionnaires se réjouissent des difficultés qui augmentent, et la haine des pauvres se retourne contre leurs ennemis.
La loi du maximum du 29 septembre rend les approvisionnements à peu près impossibles (2) et favorise
(1) Bordeaux avait aussi demandé des vivres qui lui furent envoyés. Baudot lui accorda 3.000 setiers de blé sur l’approvisionnement de l’armée des Pyrénées-Orientales à charge pour la Haute-Garonne de les remplacer dans un mois par réquisition. (L. 92).
(2) Les administrateurs des districts mettent souvent de la mauvaise volonté à favoriser la circulation de subsistances. Les représentants du peuple ont autorisé le comité de surveillance de la société populaire à nommer un commissaire pour faire rendre compte à tous les membres du district et aux divers administrateurs, Darticulièrement et collectivement, suivant que le lbien de la chose publique l’exigera. Cette commission devra rendre compte de ses actions aux représentants du peuple.
(Délibérations du Conseil Général de la Commune. Baudot et Chaudron-Rousseau, 14 octobre 1793).
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les accaparements. L'incohérence des prix (1), le manque d’uniformité dans le classement des marchandises met le comité des subsistances de Toulouse dans le plus grand embarras., Le maire Groussac exprimait son appréhension sur les conséquences d’une pareille Situation au moment où les chemins, devenus à peu près impraticables, allaient rendre encore les transports des marchandises plus difficiles et plus hasardeux, De plus, le maximum était en général moins élevé à Toulouse que dans les autres districts de la Haute-Garonne (2). Il en résultait que les gens des campagnes he voulaient pas porter leurs denrées au
(1) Extraits des registres du Conseil du district de Toulouse en permanence. Séancé publique du 8 ôctobre 1793 (Archives communales D 4 1. Tableau du maximum, Principales denrées :
Huile, de 1,20 à 13 sous six deniers.
Chandelles, 16 sous la livre (1/2 kilo).
Un cochon vivant de 100 livres, 50 livres.
Lard frais, 14 sous la livre.
Saucisses, 2 sous 6 deneirs le jan.
Béurre, 17 sous six deniers la livre.
Un véau de six semaines, 34 livres.
Sucre et cassonades, de 1,35 à 1,50.
Porc frais, 7 sous la livre.
Graisse fraîche, 13 sous la livre.
Jambon du pays, 16 sous la livre.
Boudin, 4 sous le pan.
Une paire de bœufs dé 3 ans, pesant 500 livres, 534 livres.
Un mouton gras de 30 livres, 14 livres 10 sous.
Une paire d’oiés maigres, 7 livres 15 sous.
Une paire d'oies grasses, 18 livres 10 sous.
Pain, marque, 16 sous.
Sarments, 20 livres le cent.
Farine lavée du pays, 1 livre, 14 sous, 8 deniers la livre.
Toile commuüne, 2 livres, 13 sous la canne.
Blé, 14 livres le quintal.
Bôis, 14 livres la pagelle (port non compris).
Charbon, 2 livres, 7 sous le quintal (port non compris).
Poulets, 1 livre, 12 Sous, la paire.
Signés: Martin, Bérgnac, Guichat, Lamarque, Calvet, Souchon, administrateurs ; Caissel, procurèur-syndic; Trébos, secrétaire-greffier).
(La pagelle correspondait, à Toulouse, à 1 stère 95}.
(2) Voici quelques chiffres à titre d'exemples :
Côtelettes, à Toulouse, 12 sous la livre, à Grenade, 15 sous.
Porc frais, à Toulousé, 7 sous la livre, à Grenade, 8 sous.
Veau frais, à Toulouse, 12 sous la livre, à Grenade, 18 sous.
Par contre, à Grisolles, le pain était à trois sous la livre pour
tout le monde. Il était à Ce prix à Toulouse pour les indigents seulement. (L. 239).
chef-lieu. Le procureur-syndic du district fut autorisé à faire des « réquisitions aux municipalités, et celles-ci aux grands propriétaires ou particuliers » (1) pour avoir des grains qui devaient être transportés par eux sans retard sous peine d'être arrêtés et « jugés révolutionnairement »,
Les relations entre Toulouse et les communes ou districts voisins n'étaient toujours pas très cordiales. Le 28 octobre 1793, le maire Groussac menace d'envoyer l’armée à Grenade parce que les fournisseurs avaient été gênés dans l'achat des béstiaux pendant la dernière foire de la Saint-Luc. C’est l'hostilité du département contre le chef-lieu où les Jacobins dominent qui se mañifeste ainsi. Paganel s’en plaint vivement : « Tel est, l'effet de la cupidité que Toulouse semble cèrnée par une armée ennemie. Les subsistances cessent d'y arriver. Les habitants des campagnes ne s’y rendent que pour vider les boutiques. Partout on resserre les subsistances. C’est une sorte de moyen de contre-révolution qui, s’il n’était détruit de bonne heure, aurait des suites funestes » (2).
Par ordre de la Convention Nationale, on fit le recensement des grains dans l'Aude et la Haute-Garonne (3). Ce recensement dut commencer le même jour
(4) Archives départementales (I. 488).
(2) Lettre de Paganel au Comité de Salut Public (26 octobre 1793). (Cité par Aulard, t. VIII, p. 49)
(3) Nous avons un document fort intéressant sur la ville de Toulouse, sa population et ses ressources.
« Le directoire du département sur les représentations faites par le Comité de subsistances de la Commune de Toulouse, considérant qu'il n’est pas Jossible qu’une population de 60.443 individus dont cette commune est composée, qui fait, par jour, une consommation de 906 quintaux de grains, soit alimentée par son sol, puisque la
récolte de 1793 n’a produit que 28.485 quintaux. Il est constant qu'à
une livre 1/2 de pain par individu et par jour, il se consomme à Toulouse, d’après sa population, 321.882 quintaux de grains et, d’après ce qui a été recueilli sur son territoire, il lui manque 293.428 quihtaux. Toute la production du district et du département ne peut suffire à combler ce déficit.
La totalité du district, y compris la commune de Toulouse, forme
dans tous les districts des deux départements. Un commissaire fut désigné par canton. Il était accompagné de la force armée et il devait recevoir les déclarations des propriétaires et des cultivateurs, vérifier leur exactitude, et mettre en état d'arrestation ceux qui les faisaient fausses. Les résultats du recensement devaient être transmis au Comité central des subsistances de la Convention pour que la circulation la plus prompte fût rétablie.
Lorsque Dartigoeyte voulut faire procéder à ce recensement, il y eut dans le département des attroupements menaçants qui s’opposaient aux perquisitions. Dans certaines communes, à Saint-Sulpice-sur-Lèze, à Montgazin, les habitants entourèrent les commissaires, poussant des cris de mort et les obligeant à s’enfuir. A cette nouvelle, le représentant du peuple fit savoir aux municipalités rebelles d’avoir à lui « livrer les promoteurs de la révolte dans les trois heures après la réception du message ».
Le mauvais vouloir des départements voisins, en particulier du Gers et du Tarn, accentuait la détresse
une population de 420.619 âmes. Ses subsistances consistent en 956.121 quintaux. Il en a été distrait au moins la moitié en exécution des différentes réquisitions pour les armées, pour la commune de Bordeaux, de manière qu'il n’a resté de subsistance pour les habitants du district de Toulouse que pour 3 mois au plus.
La population du département est de 449.573 âmes. Le produit de toutes les subsistance est de 1.306.826 quintaux. Les différentes réquisitions en ayant distrait au moins le 1/3, il a resté des subsistances pour l'entière population du département pour 5 mois seulement. La commune de Toulouse est depuis le mois de septembre réduite aux expédients. Le comité des subsistances n’est parvenu à se procurer les grains qu'avec la plus grande peine, attendu que les marchés environnants sont dépourvus. Les administrateurs qui avaient prévu cette fâcheuse situation avaient réclamé et obtenu des représentants du peuple que les départements du Gers, de l’Aude, du Tarn, fourniraient à la commune de Toulouse chacun 6.000 quintaux de grains. Le Tarn a mis toutes sortes d’entraves pour emjêcher le versement de son contingent et n’en a fourni que le 1/3. Le Gers a obtenu le moyen de se refuser aux secours qui nous étaient
accordés. »
(Extrait du registre du Directoire du département de Haute-Garonne
(5 frimaire an I). L. 39,
de la Haute-Garonne, en se refusant à lui porter secours. Il est vrai qu'ils étaient pauvres aussi en denrées de toutes sortes. Avant la coalition, le Midi de la France achetait les grains qui lui manquaient à certains pays contre lesquels nous étions alors en guerre. Les flottes anglaise et espagnole, croisant en Méditerranée, rendaient impossibles toute importation de subsistances. De plus, l’été précédent avait été chaud et sec ; la récolte de menus grains et légumes manquait ; il n’y avait pas de maïs pour la volaille, pas de foin pour les bestiaux. La disette était telle que beaucoup de familles passaient plusieurs jours sans pain (1). De plus, l'hiver arrivait et il était urgent d’'approvisionner Toulouse en bois et en charbon. Le citoyen Dosset fut chargé, comme membre du comité des subsistances de la Société populaire, de réquisitionner et faire transporter à Toulouse le bois (2) qu’il trouverait le long de la Garonne, dans toute l'étendue du département. Des abus très nombreux se produisirent, Les charretiers qui portaient du charbon en ville y entraient de nuit. Les portefaix s'en emparaient et les distribuaient à leur gré.
On fut obligé de retenir les charrettes chargées de charbon et de bois hors des portes de Muret, Saint- Cyprien, par où arrivaient les transports. Des commis- Saires choisis parmi les membres de la Société popuiaire furent obligés d’escorter les charrettes à la place
(1} Les représentants du peuple ordonnèrent de faire préparer les terrains vagues dépendant des maisons nationales, situés dans l’étendue de la Commune de Toulouse, afin qu’ils soient ensemencés en pommes de terre. (Archives mationales, A. F. II 105).
Cité par M. Mathiez (La lutte contre la famine en l'an II, Annales historiques de la Révolution française, 1925, p. 13).
(2) Dès le 3 septembre 1893 le Conseil Général de la commune avait réquisitionné des charrettes pour transrorter le hois à la forêt de Bouconne,
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du Pont-Neuf et de faire eux-mêmes la distribution à la population.
Mais souvent aussi les charrettes n'arrivaient pas. Certaines municipalités, Comme celles de Plaisance, de Tournefeuille, de Coulommiers, situées dans les environs de Toulouse, arrêtaient au passage les voitures chargées de charbon ou de bois et permettaient qu’on en fit la distribution à leurs administrés ou à ceux qui s'étaient rendus dans ces communes, venus, soit de Toulouse, soit d'ailleurs. Descombels écrit à ce sujet au procureur-syndic du district de Toulouse, afin qu’il fasse « cesser ces abus en enjoignant aux dites municipalités de laisser passer et protéger, sous leur responsabilité personnelle, l’arrivée du charbon à Toulouse » (1),
Ces incidents étaient accompagnés de bruits fâcheux. Les malintentionnés disaieñt qu'on allait enlever aux particuliers la facilité dé faire le pain de ménage, qu'on leur interdirait de garder des provisions de lard, que lès femmies seraient tenues de livrer leur linge et leurs vêtements. Le maire Groussac dut rassurr la population en démentant tous ces bruits.
De son côté, Descombels essayait d'expliquer à ses concitoyens les avantages qu'ils pouvaient retirer de la loi du maximum. Il usait de son autorité et de son ascendant pour amener le public à se soumettre aux décrets de la Convention, Il voulait le convaincre que, loin de déranger la marche ordinaire du commerce, la loi du 29 septembre établissaït les prix naturels que la cupidité avait fait hausser, qu'elle accélérait le succès de nos armes, qu'elle avançait la paix avec les peuples ennemis. Il le mettait en gardé contre les
(1) Lettré de Descombels au procuüreur-sÿndic de Toulousé ef date du 4 octobre 1793 (L. 67).
exagérations malveillantes qui ne laissent échapper aucune occasion de grossir les difficultés pour l’alarmer, et qui dénaturènt les mesures les plus nécessaires pour les présenter sous dés couleurs funestes. I} ajoutait : « Cessez de croire à leurs pronostics trompeurs, dictés par toutes ces passions basses qui conspirent contre la liberté... Lorsque la Convention Nationale à rejeté de son sein tous ces fédéralistes qui n’affectaient de servir la République que pour l’affaiblir et la livrer à ses ennemis, ils prédisaient la dissolution de vos représentants, la guerre civile, les dissénsions intestines.. Les fiers sans-culottes se sont levés, ont repoussé leurs armées... Les arbres de notre liberté sont debout, et bravent leurs efforts impuissants. Ainsi, quand la patrie à requis le secours de ses enfants, ils annoncçaient les divisions, ils fomentaient l'esprit de rébellion ». Et il terminait par cet appel : « Citoyens, braves sans-culottes, que le saint Amour de la liberté soutient et enflamme, détruisez l'effet des machinations ténébreuses de vos ennemis. Eclairez vos concitoyens qu'ils égarent, ranimez leur confiance en leur désignant ces conspirateurs hypocrites qui, sous l'apparence du zèle pour le bien public, se plaisent à répandre des bruits alarmants » (1).
Cet appel est entendu des patriotes. Mais les ennemis de la Montagne entretenaient les troubles et la surexcitation des esprits. Les Jacobins, seuls, gardaient leur fermeté et leur confiance dans le gouvernement révolutionnaire, C’est à eux que pensait Chaudron- Rousseau lorsqu'il vantait au Comité de Salut public les sans-culottes toulousains. « La ville de Toulouse est toujours dans les meilleures dispositions ; l'atelier de
) Signé de Descombhels, Adresse à tous les citoyens sans-culottes (26 octobre 1793} L. 67.
la Révolution y est parfaitement monté. Il faut laisser travailler les ouvriers » écrivait-il. Il est vrai qu'il ajoutait pour souligner la menace qui guettait encore : « Il n’en est pas de même des départements voisins. Nos agents dans les départements de l’Aude, du Tarn, de la Lozère, de l’Aveyron, nous annoncent que, si on ne fait pas une mission patriotique dans ces lieux, pour relever le courage des bons citoyens et pour atterrer les malveillants, bientôt on y verra éclore la révolte » (1).
La Société populaire de Toulouse s’inquiétait des troubles et de la famine. Elle délibérait sur les mesures à prendre pour maintenir la paix, ranimer la confiance et tirer de la loi du maximum le meilleur résultat possible. L'entreprise est difficile, car il y a un déficit énorme pour les approvisionnements, et les cultivateurs ne veulent plus rien porter sur les marchés depuis la nouvelle loi (2). Elle propose à la Convention
(1) Lettre de Baudot et Chaudron-Rousseau au Comité de Salut Public (8 oct. 1793). Archives Nationales A. F. II 185.
(Cité par Aulard, t. VII, p. 312).
(2) La société populaire de Toulouse a adressé à la Convention en date du 8 novembre 1793 une lettre pleine de réflexions judicieuses et contenant des détails intéressants.
« En donnant pour base du maximum le prix commun des marchandises et denrées de l’année 1790 avec 1/3 en plus, vous pensiez, et les bons citoyens le croyaient comme vous, que tout recevrait dans l’achat et dans la vente une proportion exacte. Votre sollicitude avait tout prévu puisque le vœu de la loi est que les matières premières employées aux fabriques seront comprises dans le maximum...
Les endroits qui achètent devaient fixer leurs prix sur les lieux de la revente au taux de 1790, et il est évident que les proportions étaient gardées.
Les mal intentionnés, pour fixer leur maximum, ont méprisé la base que la loi donne; ils se sont livrés à l'arbitraire ; ils empèchent par ce moyen les pays qui venaient puiser chez eux d'acheter ce qui leur est nécessaire parce que le prix du maximum dans le pays de production s'élève plus haut que celui fixé dans le pays de revente. Exemyile : Les huiles fines venant de Grasse ont été taxées à Toulouse à 24 sols la livre par la raison que le prix commun de cette qualité était 18 sols en 1790. Il est évident que celui qui revendait à Toulouse 18 sols en 1790 devait trouver les rrais de transport, le coulage des barriques et encore un bénéfice de 8 ou 10 %. Supposons qu'il ait acheté à 16 sols; ajoutez 1/3 à 16 sols, cela donne
nationale des remèdes qui auraient pu, s'ils avaient été appliqués, peut-être réduire les effets désastreux de la loi du maximum. Ces remèdes étaient, à son avis, les suivants :
1° Que tous les districts de la République soient tenus de réviser, dans le délai de 8 jours, les bases sur lesquelles est assis le taux du maximum.
2° Qu'il soit enjoint à tous ceux qui, par erreur ou autrement, auraient posé pour base un prix excédant le taux commun de 1790, de refaire leurs calculs sur ce taux sans qu'il leur soit permis de s’en écarter.
3° Que tous les districts qui se refuseraient ou qui négligeraient de faire cette opération soient destitués, et leurs membres arrêtés et punis.
4° Que tous les administrateurs des districts soient déclarés solidaires (1).
En attendant, les marchands éludaient la loi par tous les moyens possibles. On préférait ne pas vendre (2), et les accapareurs faisaient leur jeu. En s’opposant à la circulation des marchandises, on évitait aussi les frais de transport qui étaient énormes. La loi du maximum n'était pas appliquée aux trans-
21 sols 4 deniers qui devraient être le maximum pour le district de Grasse.
Le maximum fixé à Toulouse, 24 sols, laisse au marchand un bénéfice de 2 sols 8 deniers par livre; il trouve les frais et le fruit de son industrie, Mais à Grasse, en s'écartant de la base fixée par la loi, on a fixé à 2,4 livres le taux de 1790. On a ajouté 1/3, et le maximum Se porte à 30 sols. On n’a donc pas eu égard au prix de 1790 duquel la loi avait défendu de s’écarter. Le marchand de Toulouse ne peut donc pas faire venir l'huile qu'il achèterait à Grasse 30 sols pour la revendre, à Toulouse, 24 sols. Il perdrait 6 sols par livre et les frais de transport.
Cet exemple s'applique à toutes les autres matière, en particulier aux marchandises fabriquées. » (L. 754).
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(2) On écrit de Fronton, gros bourg agricole de la Haute-Garonne, dans le district de Grenade, que « depuis le maximum les marchés sont peu conséquents. IL n’y a que quelques moutons maigres que l'on achète pour les engraisser, Il s’en vend peu pour la boucherie. » (L. 240}.
ports, et ceux-ci étaient quintuplés, quelquefois davantage. Le commerçant, ne pouvant supporter ces charges, suspendait son trafic, Le Conseil général de la Commune de Toulouse avait fixé un prix de transport pour le charbon et pour le bois. Mais ne trouvant plus de voituriers pour le prix convenu, il fut obligé de réquisitionner les chevaux et les voitures de l’armée,
La révolte éclatait souvent dans les districts de la Haute-Garonne. Mais le Directoire la réprimait. La loi du 17 septembre sur les catégories de suspects était en pleine exécution (1), Les corps constitués et les représentants en mission étaient aidés dans leur recherche par les membres de la Société populaire, Mais, très souvent, les municipalités mettaient peu de bonne volonté à dénoncer des citoyens dont elles partageaient les tendances politiques. Aussi il fut décidé par le Conseil Général du département que les listes seraient dès lors dressées par les conseils généraux des communes voisines (2). En cas de faiblesse ou de com-
(t) D'après cette loi étaient réputés suspects :
1° Ceux qui, soit par leur conduite, soit par leurs relations, soit rar leur propos ou par leurs écrits, se sont montrés partisans de la tyrannie du fédéralisme, et ennemis de la liberté.
9° et 3° Ceux qui n'auraient pas justifié l’acquit de leurs devoirs civiques, ou obtenu teur certificat de civisme.
4° Les fonctionnaires suspendus ou destitués.
5° Ceux des ci-devant nobles, ensernble, les maris, femmes, pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs et agents démigrés, qui n’ont pas constamment manifesté leur attachement à la Révolution,
6° Tous les émigrés, à dater du 1° juillet 1789, et enfin, devant les tribunaux cvils ou militaires, les prévenus (te délits à l'égard desquels il serait déclaré n’y avoir pas lieu d’accusation.
Les comités de surveillance établis d’après le décret du 21 mars sont chargés de dresser, chacun dans son arrondissement, la liste des gens suspects, de décerner contre eux les mandats d'arrêt et de faire apposer les sScellés sur leurs papiers.
(2) Le Conseil général du département, réuni en délibération le 10 octobre 1793, prit l'arrêté suivant :
« Considérant que le moyen le -plus efficace d'assurer l'exécution rigoureuse de cette mesure salutaire (arrestation des suspects) qui éprouve des exceptions funestes pour la sûreté générale par la faiblesse ou la malveillance des autorités locales est celui de confer
plicité déclarée par les autorités légales, l'armée préterait main-forte pour l'exécution de la loi.
Telle était la situation à l'arrivée de Dartigoeyte et de Paganel. Baudot et Chaudron-Rousseau avaient procédé à de nombreuses arrestations et à des exécutions rapides. En particulier, ils annoncent, par lettre äu 8 octobre 1793, que « toute la famille Dubarry est en Clôture ». Ils ont fait mettre ses biens sous séœquestre (1), et ils ajoutent : « Nous avons fait mettre entre les mains du receveur du district toute l'argenterie qu'elle avait volée à la nation ». De plus, « le père Azéa (2), fameux prédicateur de Toulouse, réfractaire de son métier, à qui il avait pris fantaisie d’émigrer
l'arrestation de gens suspects d’une commune à toute autre municipalité qu'à celle de leur résidence, et de nommer en même temps des commissaires qui seraient chargés de requérir et de surveiller les arrestations, arrête :
1° Les décrets de la Convention nationale ainsi que les arrêtés des représentants du peuple et du département qui prescrivent l’arrestation des gens suspects seront sans délai exécutés en toute rigueur dans les districts de Villefranche et de Revel.
2° A cet effet, tant l’administration des districts que les municipalités seront tenus sous leur responsabilité d'exécuter les réquisitions qui leur seront faites relativement aux mesures de sûreté commandées par les circonstances Jj‘ar le citoyen Pierre Roure, membre du Comité de surveillance de Toulouse, et Guillaume-Antoine Augé, :nembre du tribunal judiciaire du district de Villefranche, auxqueis le Conseil délègue tout pouvoir à cet égard.
3° Les sociétés populaires sont invitées de se concilier avec les Conseils généraux des communes à l'effet de dresser la liste des personnes qui seront dans le cas d’être arrêtées.
4° Afin qu'aucune considération personnelle ne puisse soustraire des individus à la réclusion, les listes seront formées par les conseils généraux des communes voisines concurremment avec les sociétés populaires.
(Déclaration du Conseil général du département, avec autorisation des représentants du peuple, 10 octobre 1793 (L. 39).
(1) Lettre de Descombels aux administrateurs des 8 districts :
«Je vous envoie un arrêté des représentants du jleuple, en date du 7 du même mois, portant séquestre des biens de la famille Dubarry ». I1 faut découvrir tout ce qui pourrait appartenir à cette famille sur laquelle trop longtemps, et au préjudice du peuple, le despote Louis XV répandit de honteuses largesses. »
(8° jour du ? mois de l'an II de la République) L. 67.
(2) I1 fut guillotiné le 30 septembre 1793. IL avail une grande renom. mée dans le Midi et une grande influence sur la société.
et de rentrer, a été arrêté et a déjà subi le sort dû à sa trahison » (1).
Ces mesures de Baudot et Chaudron-Rousseau parurent insuffisantes à Dartigoeyte. Il pensait qu’elles n'étaient prises ni avec assez de rigueur ni avec assez de méthode. De concert avec Paganel, il arrêta un plan de répression contre-révolutionnaire qui devait, au moyen d'un redoublement de procédés terroristes, extirper définitivement toute opposition, surtout tout fédéralisme, qui lui paraît l'ennemi le plus redoutable, et toute coalition avec les royalistes.
Ce plan de répression comprenait, avec le souci constant des approvisionnements pour maintenir la tranquillité publique, une nouvelle épuration des autorités constituées et des sociétés populaires, un plus rigoureux examen des cas suspecte, des arrestations nombreuses de citoyens douteux pour les traduire devant le tribunal révolutionnaire, enfin une propagande montagnarde inlassable pour arriver à la complète exécution des lois de la Répubique.
Ce plan de répression fut vigoureusement suivi par les représentants en mission, sans défaillance, mais aussi sans pitié. Le régime de la terreur fut la conséquence des mouvements fédéralistes dans la Haute- Garonne. Toulouse devait servir d'exemple aux dépariements voisins.
Pour arriver à ce but, Dartigoeyte et Paganel s’appuyèrent sur la société jacobine de Toulouse, sur le Directoire du département et son procureur-généralsyndic, enfin sur l’armée révolutionnaire.
Nous avons vu déjà que la société populaire est le
(1) Archives nationales A. K. II 185, de la main de Baudot. Aulard, t. VII, p. 312 Descombels considérait l'arrestation d’Azéa comme une importante mesure de salut public.
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plus sûr auxiliaire des représentants du peuple. Nous Savons aussi que Descombels contribue avec activité, d'accord avec le maire Groussac et le corps municipal épuré (1), à assurer le recrutement, l'équipement, l’armement des troupes destinées à repousser l'invasion espagnole, à surveiller les approvisionnements. Les uns et les autres seront aidés par la nouvelle armée révolutionnaire. Un arrêté de Baudot et Chaudron- Rousseau, en date du 9 octobre 1793, avait organisé une force militaire de 600 hommes pour dissiper les troubles qui pourraient survenir dans l’intérieur, jointe à une compagnie de cavalerie (2). Cette armée révolutionnaire fut mise en activité de service par arrêté de Paganel en date du 7 brumaire an II (3). Un détachement de cette armée devait se porter tout de suite dans les districts de Castelsarrazin (4), de Grenade et autres circonvoisins. Les opérations de cette force armée devaient être dirigées par les citoyens Hugueny, président du tribunal criminel, et Blanchard, greffier. Ces citoyens, envoyés comme commissaires civils, recevaient tous les pouvoirs nécessaires, tels que ceux de requérir les corps civils et administratifs, la force armée et l'appui de tous les patriotes.
Les opérations de cette force militaire étaient :
1° De faire reparaître et rétablir la libre circulation des grains et de toutes les denrées de première néces-
(1) Le 11 octobre 1793, Baudot et Chaudron-Rousseau avaient destitué de leurs fonctions d’administrateurs du district de Toulouse les citoyens Ayral, Rache et Rouge (L. 4299).
(2) I1 à été arrêté que l'uniforme de l'infanterie et de la cavalerie serait à la Montagnarde, et Dauzat est chargé de pourvoir à l’habillement et à l'équipement de la dite armée (7 brumaire an Il). L, 39.
(3) Le décret du 2% frimaire, qui licencie toutes les troupes irrégulières, met fin à l’armée révolutionnaire, Elle rentre à Toulouse le 3 nivôse an II.
(4) Le maire et officiers municipaux de Castelsarrazin seront suspendus par arrêté des représentants du peuple en date du 20 Brumaire.
sité ; de prendre le superflu aux riches afin d’en pouvoir faire jouir les autres, sauf à en payer la valeur d'après la loi du maximum.
20 De mettre sous les mains de la nation tous les objets de luxe qui peuvent être utiles au service de l’armée ou des hôpitaux militaires.
3° De soutenir et protéger les bons citoyens sansculottes, et de les meftre à l'abri de toutes les vexations des aristocrates, modérés, feuillants et fédéralistes.
4° De mettre en état d’arrestation et de conduire dans les prisons, de livrer aux tribunaux tous les hommes qui s'opposeraient à l’accomplissement de la Révolution, avec pouvoir de destituer, suspendre et remplacer provisoirement les fonctionnaires publics (1). Paganel envoie, dès le 20 octobre, une partie de cette armée dans le district de Grenade, particulièrement composé de contre-révolutionnaires et de déserteurs. Le départ de cette troupe jeta la crainte et la consternation dans les campagnes. L'alarme fut si grande que le Conseil du département rédigea un arrêté pour apaiser les inquiétudes de la population. Get arrêté était adressé aux « citoyens laboureurs pour calmer les alarmes que les malveillants se sont plu à répandre au sujet de l’armée révolutionnaire, pour Îles éclairer sur sa véritable et salutaire destination et pour les tenir en garde contre les cauteleuses menées des ennemis de la chose publique qui essaient toutes les ocCcasions pour venir à bout de leurs desseins » (2).
Cet arrêté fut imprimé et distribué dans toutes les
rene
ae te du représentant du peuple Paganel, 7 brumaire an II \ 99}; (2) Délibération du Conseil du département (29 oct. 1793). L. 48.
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communes (1). Malgré cela, l’armée révolutionnaire fut mal accueillie et ses violences amenèrent des protestations et des émeutes. Les archives départementales de la Haute-Garonne conservent un curieux « procèsverbal de la conduite tenue par l’armée révolutionnaire pendant son séjour à Grenade, chef-lieu du district du département de la Haute-Garonne ». Il a été dressé par la municipalité de Grenade, le 3 nivôse an Il. Il rapporte les crimes commis par cette armée. Il est possible que les faits aient été exagérés, sous l'effet de la terreur et de l’indignation. Mais il est certain que la conduite des deux commissaires civils à été coupable, et que leur passage dans le district de Grenade a eu des conséquences néfastes.
L'armée révolutionnaire, composée de 183 hommes, tant à pied qu'à cheval, était partie de Toulouse le 14 brumaire, Un détachement de 150 hommes se dirige vers Grenade. Le reste de la troupe se porte vers Castelsarrazin. Les commissaires civils, Hugueny et Blan- Chard, préviennent la municipalité de Grenade de leur arrivée en ajoutant : « Nous marchons et traitons révolutionnairement ». Ils demandent en outre du pain el de la viande qui leur sont portés à Seilh et à Aussone, distants de Grenade à peu près de deux lieues.
Le détachement arrive le lendemain à 5 heures du soir : il est logé de préférence chez les aristocrates. Le lendemain, Hugueny et Blanchard se rendent à la Municipalité et montrent les pouvoirs signés par Paganel et datés du 7 du même mois. Ils font placer deux pièces de canon devant la porte de la maison commune.
Le 17 brumaire, à 4 heures du matin, le détachement est Sur pied. Il occupe les rues principales de la ville.
(1) Le 20 octobre, un arrêté avait mis en réquisition toutes les imprimeries du département. Elles ne pouvaient travailler que pour les administrations publiques et les sociétés populaires (L. 39).
—Nalatin
Les commissaires civils assemblent le Conseil Général de la Commune, et lui ordonnent d'arrêter tous les aristocrates et fédéralistes de la Commune. Ils indiquent à chaque officier municipal la maison où il doit aller, lui donnant, pour l'accompagner, un notable et deux membres du Comité de surveillance avec un piquet de l'armée révolutionnaire. Hugueny avait choisi, pour son habitation à Grenade, la maison du citoyen d'Haumont. Il se fit remettre toutes les clefs des meubles et greniers ; les provisions furent consommées : blé, vin, bois, café, sucre. Il s'appropria le linge, les bijoux, les meubles. Les 18 et 19 brumaire, on vida une vingtaine de maisons. Chez Gineste, notaire (4), on prit du numéraire caché sous une Cuve. Tous autres objets furent saisis, même ceux de la toilette et de l'habillement, Chez la Vve Fabié, on prit des volailles et toutes provisions nécessaires à l’alimentation.
L'armée révolutionnaire devait parcourir les districts de Castelsarrazin et lieux circonvoisins. Elle resta 6 semaines à Grenade. Elle passa seulement 24 heures à Beaumont, puis arriva la loi qui prononçàa sa dissolution.
On lui a reproché d'avoir pillé les maisons, d’avoir volé des bijoux et de l’argent, d’avoir fait ravager par Dirat et Dussercle, délégués d'Hugueny, les cantons de Monestier, Aussone, Cornebarieu, Bauzelles et autres aux alentours. Sur le passage de la troupe, les habi-
(1) Recensement du notaire Gineste :
SACS
1° 1.152 livres, en écus de 6 livres.
9° 1.032 livres, en écus de 6 livres.
3° 521 livres, 4 sols, en monnaie.
4° 8 livres, 11 sols, en monnaie.
Total 9,713 livres, 15 sols.
(Archives communales de Grenade. Registre n° 18 (19 Brumaire, an JI).
tants mangeaient « du pain trempé de larmes ». Dirat avait fait porter au château de Beaupuy, qu’il habitait en qualité de fermier, tout le produit de ses vols. Il les partagea avec Dussercle.
A Beaumont, le chef de fa troupe, Delport, ex-curé de cette ville, appelé le Sans-Quartier, disait en pillant les maisons désignées : « Nous ne leur laissons que les ongles pour se gratter ».
A Bauzelles, Gelas dévasta les maisons de Ia citoyenne Nogarède. Il s’enferma dans l'appartement qui lui parut le plus richement meublé. Il fit passer les objets les plus précieux par la fenêtre à ses complices.
Cependant, à Grenade, Hugueny traquait les suspects. Le 22 Brumaire, il destitua le citoyen Capmartin, juge de paix ; celui-ci fut d’abord reclus dans sa propre maison, gardé à vue, puis enfermé dans la maison de réclusion. Le citoyen Laborde fils, marchand, est nommé à la place du citoyen Capmartin.
Le 30 brumaire, jour de décade, une fête populaire eut lieu. On planta un arbre de l’union et de la fraternité. Un banquet civique, très frugal, composé de 1.000 couverts, fut offert aux patriotes du district. On y porta des toasts à la République, à la Convention, au succès de nos armées sur les frontières. On chanta en chœur des hymnes à la Liberté. Le soir, à l'entrée de la nuit, la foule se rendit au temple de la Raison, où des discours patriotiques furent prononcés.
Mais, dès le 1* Frimaire, l'accord disparaît. La Municipalité entre en conflit avec les commissaires civils, et elle est aussitôt destituée. Des difficultés surgissent, car les dépenses faites à Grenade par l’armée révolutionnaire devaient être supportées par les aristocrates et les gens suspects exclusivement. Il faut les rechercher, ce qui donne lieu à des discussions avec le comité
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de surveillance, Le 6 frimaire, Hugueny décide que Grenade doit verser mille quintaux de blé, poids de marc, dans les magasins de subsistances. Trois jours étaient accordés pour l'exécution de l'arrêté, car « nul n’a le droit de manger du pain lorsque les autres n’en ont pas ».
L'impopularité des commissaires civils se changea en haine.
Enfin, l’armée révolutionnaire partit de Grenade le 28 frimaire pour se rendre à Beaumont. Là, elle reçut la nouvelle de sa dissolution. Elle se remit en marche pour rentrer à Toulouse, et repassa par Grenade qui reçut « ordre de fournir pour le lendemain, 1* Nivôse, le logement et l'étape au détachement de la ci-devant armée révolutionnaire de la Haute-Garonne, faisant partie, actuellement, du 4 bataillon de la Montagne, composé de 154 hommes et 35 chevaux » (1).
Cependant Paganel, ignorant peut-être la conduite des chefs de la troupe révolutionnaire, prenait l'arrêté suivant qui montre que cette force armée était bien, dans son esprit, un puissant moyen de répression, et qui montre aussi à quel point il tenait le district de Grenade pour rebelle aux lois de la République. La commune de Grenade, en particulier, lui avait été dénoncée par le Comité de surveillance, comme « un foyer d’aristocratie où, sans cesse, les opérations du district sont entravées et les membres avilis et calomniés, ce qui est cause que la chose publique souffre » (2).
Paganel prend donc des mesures sévères contre elle . « Considérant que, dans la commune de Grenade, l'aristocratie est invétérée, que l’armée révolutionnaire et les commissaires civils qui l’accompagnent n’ont pu, dans une mission de 41 jours, arriver à les vaincre ;
(1) Ordre reçu le 30 frimaire an Il.
(2) Archives communales de Grenade, registre n° 920,
1° Le citoyen Blanchard, précédemment délégué par nous dans la municipalité de Grenade en qualité de commissaire Civil, s’y transportera pour y continuer ses fonctions ; le citoyen Brobusse est adjoint à la Commission ;
2° Ils seront accompagnés d'une force armée de 50 hommes avec pouvoir de requérir des municipalités voisines, des surcroîts de force, si le cas l'exige ;
3° La force armée qui accompagne les commissaires et celle qui sera requise resteront à Grenade jusqu'à nouvel ordre ; elles seront logées chez les gens suspects dont la liste sera faite par l'administration du district et les commissaires civils ;
4° La Société populaire de Grenade est et demeure provisoirement dissoute ;
5° La municipalité et le Comité de surveillance ou révolutionnaire sont dissous et chacun des membres destitués, excepté ceux que nos commissaires jugeront à propos de conserver en formant de nouveau les autorités constituées ;
6° Les certificats de civisme délivrés jusqu’à ce jour Par ces deux autorités sont déclarés nuls.
7° Le citoyen Laborde est maintenu dans ses fonctions de juge de paix. Il sera pourvu d’assesseurs par les commissaires ;
8° Dans la formation qu'ils feront de la Municipalité et Comité de surveillance de la commune de Grenade, les commissaires sont autorisés à réduire provisoirement le nombre des membres, s'ils ne trouvent pas assez de patriotes pour les composer dans leur intégrité ;
9° L'administration du district est provisoirement transférée dans la commune de Beaumont, et les commissaires feront protéger par la force armée le trans-
port qui sera fait sur-le-champ des papiers et effets concernant la dite administration ;
10° Les commissaires procéderont, dans la commune de Beaumont, à l’organisation du Gouvernement révolutionnaire.
Les commissaires ne se bornèrent pas à exécuter l'arrêté (1). Comme une enquête avait été ordonnée par suite des plaintes portées contre eux, les chefs de l’armée révolutionnaire demandèrent des attestations (2) de bonne conduite à la Municipalité, et aux Sociétés populaires (3). On prétendit que l'attestation fut prise par la force au Maire de Grenade.
(1) Le citoyen Capmartin, juge de paix, administrateur du district, fut remis en liberté le 2% Brumaire parce qu’il était père de 10 enfants dont l’aîné était sous les drapeaux.
(2) Attestation donnée par la municipalité de Grenade au détachement de l’armée révolutionnaire envoyée par les représentants du peuple, avec les citoyens Hugueny et Blanchard pour commissaires Civils :
« Nous, maire et officiers municipaux de la commune de Grenade, chef-lieu du district du département de Haute-Garonne, certifions et attestons à qui il appartiendra que le détachement de l’armée révolutionnaire qui est actuellement à Grenade et à la veille de son départ, s’est parfaitement bien conduit durant son séjour en cette ville qu’il ne nous est venu aucune plainte de la part de qui que ce soit contre ces vrais sans-culottes qui emportent avec eux les regrets de tous les braves citoyens et vrais républicains de cette ville, en témoin de quoi nous leur avons délivré la présente attestation... A Grenade, en la Maison Commune, le 27 frimaire an II de la République une et indivisible). Signés : Paraire, maire; Barcouda, Nadal, Lagèze, officiers municipaux ; Montane, procureur de la Commune; Lalborde, notable; Berger, secrétaire-greffier (L. 2496).
(3) Diplôme accordé par la société populaire de Beaumont aux citoyens Hugueny et Blanchard, commissaires civils près l’armée révolutionnaire. Société des amis de la République une et indivisible, séante à Beaumont, le 1* mivôse an Il.
« La société populaire de Beaumont atteste à tous les patriotes français que les citoyens Hugueny et Blanchard, commissaires civils, délégués par les représentants du peuple en séance à Toulouse, ont fréquenté les séances pendant le séjour qu'ils ont fait dans cette commune, que, par des discours très énergiques ils ont élevé l'esprit public, appris aux citoyens à surveiller le fédéralisme, le modérantisme et l’égoïsme, tous ces vices qui ruinent la Révolution; qu'ils leur ont appris à se débarrasser de ces idées superstitieuses qui avilissaient leur être; et que, même la présence et les discours de ces commissaires, en déracinant un reste d'erreur qui tenait encore aux esprits faibles ont porté le dernier coup au fanatisme.
La Société populaire reconnaissante prie les citoyens commissaires
Le 3 Pluviôse suivant, Paganel dissout la municipalité de Grenade, le Comité de surveillance et la Société populaire comme étant composées de membres trop tièdes. En marge de son arrêté, sur le registre des archives communales de Grenade, sont inscrits ces mots : « Cet arrêté fut surpris à la religion de Paganel, Il n’avait entendu personne. Il n'avait vérifié aucun fait. I! n'avait pris l'avis d'aucune autorité constituée. IN s’en rapporta aux dires d'Hugueny et de sa clique » (4). Et pour punir plus rigoureusement Grenade, Paganel transféra le chef-lieu du district à Beaumont.
Le représentant du peuple (2) paraît d'ailleurs n'avoir pas connu les actes de vol et de brigandage (3).
Les mesures prises par Paganel, à Grenade, faisaient Partie du plan concerté avec Dartigoeyte. Il fallait épurer toutes les autorités légales du département et continuer les arrestations des modérés et des fédéralistes. Il fallait aussi épurer les sociétés populaires, afin qu'elles fussent uniquement uniquement composées de sans-culottes. C’est pour les inviter à rejeter de leur sein tous les citoyens modérés ou douteux que Dartigoeyte adresse un appel, « aux frères et aux amis », des sociétés populaires des districts de la Haute-Garonne. Il leur recommande d’être circonspects, même Soupçonneux, dans le choix de leurs membres. Il leur montre l'importance de leur rôle, et comment la surveillance des administrateurs doit attirer leur sollici-
d'accepter ce diplôme comme un monument de son éternelle gratitude.
Dubor, Président. Raymond, secrétaire.
Barrès, secrétaire.
(1) Signé : Laurence ; 18 messidor an III.
(2) Par arrêté du 18 messidor an III l'arrêté du 2 pluviôse fut rap- Porté et le district réintégré à Grenade.
(3) Hugueny composa « Un mémoire justificatif et défense du citoyen François Hugueny de Beaumont accusé devant le tribunal criminel du département de la Haute-Garonne, séant à Toulouse (imprimé et distribué sans nom d'imprimerie, sans lieu ni date) ».
tude. « Ce ne serait pas assez d'en chasser les hommes inciviques, si quelques-uns avaient échappé à notre surveillance ; il faut encore porter un regard attentif sur la moralité, sur l'énergie, sur la capacité des administrateurs et des agents nationaux ». Il faut faire passer tous les membres des autorités légales « au creuset d’une discussion froide, austère et lumineuse », il faut se défier de « toute considération étrangère à la Patrie ». Et il ajoute :
« Indiquez républicainement ceux que vous ne croyez pas-propres aux fonctions administratives et indiquez en même temps le citoyen montagnard et éclairé que vous jugez digne de la confiance püblique ». Les sociétés populaires sont, conclut-il, « l’espoir de la patrie, le rempart de la liberté ; elles ont déjoué les traîtres, les fédéralistes et les royalistes. Il faut, aujourd'hui, achever le grand œuvre en jetant à bas les intrigants et les faux patriotes » (1).
Mais le club de Toulouse avait déjà procédé à son épuration, Il avait pris le nom de « société populaire républicaine des sans-culottes de Toulouse » (2).
Nous avons vu précédemment comment les représentants du peuple avaient remanié là composition de la municipalité toulousaine. Sûrs dès lors du civisme de ses membres, Paganel et Dartigoeyte, Ss’occupèrent de l’épuration de toutes les administrations du département. Le tableau de tous les fonctionnaires publics fut déposé sur le bureau de la société jacobine et le patriotisme de chacun d’eux fut discuté en particulier.
Le 14 Nivôse, il y eut une séance publique et solennelle de la société populaire dans l’église des ci-devant Augustins. On y procéda à l’épurement de toutes les
(1) 3 fduviôse an Il.
_ (2) Les Citoyens Caraguel et Dulbernard furent exclus comme fédéralistes.
autorités constituées. On discuta leur conduite et leur patriotisme. Seuls purent rester en place les administrateurs qui eurent le suffrage des sans-culottes. La société arrêta qu’il serait nommé une commission de 4? membres chargée de s'occuper des détails locaux. Les Jacobins devaient siéger, coiffés du bonnet rouge, el porter au bras un ruban tricolore (1). Le comité de surveillance, composé de 18 membres, fut chargé par Dartigoeyte de fournir la liste dés gens précédemment arrêtés et ensuite élargis, afin d'examiner leur cas une seconde fois.
Huguenÿy avait été nommé président de la société populaire le 4 nivôse. Ce fut donc lui qui présida cette séance solennelle du 14 nivôse (2). Paganel invita les citoyens à commencer par l’'épurement de la municipalité, puis du district, et enfin du département.
Cependant on commença par l'agent national. Descombels (3) parut à la tribune. Le président lui posa différentes interrogations. Ses actes furent discutés publiquement, et il sortit victorieux de l'épreuve, applaudi par ses concitoyens. Il fut maintenu dans ses fonctions d'agent national et nul mieux que lui ne pouvait les remplir après les services qu’il avait rendus à la République et à la Haute-Garonne, comme procureur-général-syndic du département,
Groussac, maire, fut maintenu dans ses fonctions, ainsi que les officiers municipaux.
(1) Les commissaires nommés sont Brandetou, Labio, Rolland, Davieu, Dufau, Bonnard, Lacau, Delon, Lamarque, Toùulan, Tournie, imprimeur et Trébos (L. 751).
(2) Un membre de la Société toulousaine demañde d’exclure les femmes de cette séance. Papanel expliqua qu’il serait regrettable de les priver de cette séance où' l’on voit le patriotisme récompensé et Faristocratie abattue. L. 751.
(37 Descombels avait été nommé agent national le 1°” nivôse an II. C'est à ce titre qu’il continuera d'aider les représentants du peuple dans leur lutte contre les fédéralistes et l'aristocratie avec l'appui et la confiance de la société populaire,
Le 16 nivôse, dans le local habituel des séances, on procéda à l’épuration de la société populaire. Les citoyens Boyer, perruquier, Brandole, négociant, Dupuy, Cazes, Jalambic furent rayés comme tièdes et modérés. 11 fut également décidé de rayer de Ia liste des fonctionnaires, les citoyens qui ne sont pas membres de la société populaire et surtout de n’admettre dans les administrations que les ennemis du fédéralisme.
Enfin, le 18 nivôse, on passa à l’épuration des membres du département et du district.
Certains citoyens vivaient tranquilles avec des cartes
de civisme obtenus facilement de municipalités modérées. Paganel déclara nulles les cartes existantes. Il fallut en obtenir de nouvelles, accordées par un comité composé par moitié de membres de la société populaire et du comité de surveillance (1).
Les épurations se faisaient ainsi lentement, progressivement, méthodiquement. Elles se poursuivaient sans relâche dans les districts du département, dans ceux principalement où le fédéralisme avait été dominant et redoutable. Nous avons vu comment l’armée révolutionnaire avait terrorisé le district de Grenade- Beaumont, avec quelle maladresse elle avait exécuté les ordres de Paganel. Une partie de l’armée révolutionnaire s'était aussi transportée dans les districts de Castelsarrazin et de Villefranche où des épurations, des destitutions eurent lieu sous le contrôle de Paganel.
Le représentant Dartigoeyte s’occupa particulièrement des districts de Saint-Gaudens et de Muret.
Le district de Saint-Gaudens fourmillait de fédéralistes. La société populaire était en totalité suspecte. Elle avait été longtemps présidée par un nommé Suberville, ami des aristocrates et des fédéralistes. L’affi-
(1) Arrêté de Paganel du 2 nivôse an IT OLTUSE;
CON PETER
ps:
! liation de cette société à celle de Toulouse lui fut reti-
rée le 23 nivôse. La société populaire de Saint-Gaudens en témoigna sa surprise ; malgré cela, elle fut dissoute ei remplacée par un groupe de 18 sans-culottes, militants jacobins. Mais les administrateurs du district étaient des Girondins, des modérés, qui attirèrent les rigueurs de Dartigoeyte.
Celui-ci déclara que Saint-Gaudens était le district le plus dangereux de la Haute-Garonne, celui qui avait pris la plus grande part aux mouvements fédéralistes. Il rappela que Mont-Unité avait accepté les principes du fédéralisme, et qu'il devait déjouer les intrigants, donner aux citoyens des magistrats dignes de leur confiance par leurs principes montagnards. Cependant, dit-il « le monstre du fédéralisme est parvenu non seulement à sauver certains coupables, mais à les présenter comme d'excellents patriotes, puisque Bascaris, membre de l’ancien district, Barric cadet, maire de Valentine, ont été nommés en présence d’un peuple immense devant l’arbre de la Liberté, le premier comme président, le second comme membre du Directoire du district ; tandis qu’il vient d'être reconnu que Bascarris fut du nombre des administrateurs scélérats qui votèrent l’envoi aux communes de l’arrêté liberticide du département de la Haute-Garonne avec les productions infâmes qui l’accompagnaient, et qu’à la suite de cette délibération, il se rendit à Valentine où il présida l’assemblée sectionnaire ; que Barric, avec son ami Bascarris, publia soit l'arrêté, soit les écrits girondins, et convoqua l'assemblée sectionnaire, fait qui est attesté par des citoyens dignes de foi, et avoué par Bascarris lui-même que nous avons appelé à Montréjeau ».
En conséquence, Dartigoeyte prend l'arrêté suivant :
1° Le baiser fraternel donné ce matin à Bascaris
comme Président du district lui est retiré pour cause de fédéralisme.
__ R° Bascaris et Barric sont destitués de leurs fonctions. Ils seront sur-le-champ traduits dans la maison commune de réclusion des Carmélites de Toulouse.
3° Le citoyen Lacroze aîné, président de la Société populaire de Montréjeau, qui résista à toutes les menées fédéralistes, est nommé président du district. Camparan, administrateur du district, remplacera Barric au Directoire.
4° Le représentant du peuple déclare qu'il poursuivra les Girondins, leur arrachera le masque de civisme dont ils prétendent se couvrir (1).
L'arrêté ordonne encore à l’administration du district qu’elle demeure tenue de se faire porter incessamment tous les registres des assemblées sectionnaires, et de former le tableau de tous les présidenis, secrétaires et députés de ces assemblées en indiquant les fonctions publiques ou la profession de chacun d'eux et cela dans le délai d’une décade sous peine pour l'administration d’être dénoncée elle-même comme fédéraliste ou comme complice.
Dartigoeyte exige encore qu'on lui remette le nom des maires et agents municipaux qui ont convoqué les assemblées sectionnaires, acte particulièrement grave puisqu'il affirme l’assentiment aux projets girondins. Ces magistrats seront reclus ainsi que tous les fonctionnaires, présidents, secrétaires, députés, ayant fait partie de ces assemblées. La même décision à été prise pour les membres des tribunaux judiciaires ayant pris part aux assemblées départementales. Le Directoire du département est également requis de fournir, dans le délai d’une décade, l’état nominatif des membres
(1) Arrêté de Därtigoeyte. Montréjeau, 6 ventôse, an II. L. 92.
de l’ex-conseil général qui ont adhéré aux mesures fédéralistes.
Dartigoeyte poursuit donc les fédéralistes de Saint- Gaudens avec rigueur, « ce district qui, ayant reçu l'arrêté liberticide du département pour convoquer les assemblées primaires, l'écrit atroce de Barras, une adresse des Nantais, une adresse de Bordeaux, une adresse du traître Lanjuinais, les expédia à toutes les communes de son ressort ».
Le président du district était alors Cazaux, actuellement commandant du bataillon de la levée en masse. Il fut envoyé à l’assemblée départementale des commissaires de sections, où il se montra fédéraliste décidé. Les autres membres du Directoire sont, pour la plupart, aussi coupables que le Président. Ce sont : « Sartor, qui se rendit le 24 juin à Montréjeau pour y faire adopter les projets girondins ; Court, médecin, qui tint à Salies-du-Salat des propos outrageants contre la représentation nationale, disant que « la Convention vivait sous les poignards, que c'était le cas de la résistance à l’oppression » ; Dario, membre du tribunal judiciaire qui fut exclu de la Convention Nationale où il avait été nommé premier suppléant à cause de son attitude fédéraliste, ayant accepté d'être secrétaire d’une assemblée sectionnaire, et député fédéraliste à l’assemblée départementale ; Dastres, fils, président d’une assemblée sectionnaire et aussi député fédéraliste à l'assemblée départementale, Tous ces fonctionnaires publics sont déclarés traîtres et faux patriotes, car, dit Dartigoeyte, « les fédéralistes sont les ennemis les plus dangereux de la Révolution ; écrasés aujourd'hui sous le poids de la massue nationale, ÿs se traînent dans l'ombre, se plâtrent d'un civisme qu'ils n'eurent jamais pour mieux influencer les sans-
culottes et vendre ensuite la République aux agents de
Pitt et de Cobourg qui, certainement encore, intriguent de toutes les manières dans l'espoir de relever les débris du despotisme en France ». En conséquence, le représentant du peuple destitue tous ces citoyens de leurs fonctions et les envoie en réclusion, à Toulouse, dans la maison des ci-devant carmélites (1).
Il renouvelle ensuite le comité de surveillance, recommande aux nouveaux membres une activité de tous les instants, l'examen rigoureux des certificats de civisme et l'épuration des cantons du district qui doivent « chasser de leur sein les fédéralistes, les patriotes de nouvelle date, les modérés, les muscadins » (2).
Parmi les cantons du district de Saint-Gaudens où se rendit Dartigoeyte, celui de Montagne-sur-Garonne (ci-devant Saint-Martory) retint son attention comme essentiellement modéré et anti-jacobin. Les membres de la société populaire elle-même, étaient des citoyens douteux qui avaient procédé à l’épuration des autorités constituées d'une façon insuffisamment rigoureuse. Le président était le citoyen Chanfrau, notaire, greffier de la commune : il avait pour secrétaire Fouade, frère d'un émigré, qui s'était fait recevoir en décorant la salle des séances et en offrant quelques dons pour les citoyens indigents. Certains autres membres étaient suspects comme Baralesque, et surtout Lasmartres cadet, ci-devant seigneur et aristocrate (3).
Dartigoeyte prononça la dissolution de cette société composée « de messieurs plâtrés d’un prétendu civisme depuis que la guillotine fait justice des ennemis du
:. Arrêté de Dartigoeyte. Saint-Gaudens, 6 ventôse an Il. 009 2) Id.
(3) Les sociétés populaires montagnardes d’Auzas et de Salies-du- Salat, avaient retiré leur affiliation à la société de Montagne-sur- Garonne en raison de ses principes inciviques.
peuple » et d’où l'on à « exclu tous les monta- &gnards » (1). Il déclare que le procès-verbal des épurations des autorités constituées fait par elle est nul et non avenu, et que la nouvelle société populaire, composée de Jacobins éprouvés, procédera à une nouvelle épuration des Corps administratifs.
Vidalot, nommé par Descombels à l'administration du Directoire du district de Revel le 11 septembre 1793, avait procédé à l’épuralion des corps constitués de ce district, Mais celui de Muret donnait aux représentants du peuple de vives inquiétudes, A l’époque du 31 mai, il avait été, comme les districts de Grenade- Beaumont, de Saint-Gaudens, un foyer de fédéralisme ei les autorités légales n'y avaient pas encore été épurées. Elles avaient adhéré au projet de la Gironde, avaient répandu dans les communes le rapport de Barras et de Lanjuinais, l'adresse de Bordeaux et celle des Nantais, avaient envoyé des commissaires aux assemblées primaires.
Dartigoeyte agit avec la même rigueur contre les fédéralistes de Muret. Les chefs du part les plus déclarés étaient Abadie, juge de paix de Cintegabelle, administrateur du département de la Haute-Garonne, qui signa l'arrêté qui ordonnait la convocation des assemblées primaires et se rendit à la société populaire de Miramont où il osa Suspecter les pouvoirs de la Convention (2) ; Laffue, ci-devant curé de Bérat, noble et Seigneur, qui à rétracté son serment à Ia Constitu-
(1) Arrêté de Dartigoeyte, 4 ventôse an Il.
(2) I1 posa à la société Populaire de Miremont les questions suivantes: « La République est-elle une lorsque les représentants se divisent dans les départements ?
La Convention peut-elle donner des pouvoirs illimités à ses commissaires ?
L'inviolabilité des représentants est-elle utile? »
tion civile du clergé, s’est opposé au brûlement des titres féodaux du ci-devant seigneur du Bérat, émigré ; Corbières, maire de Bérat. Ces citoyens sont tous destitués de leurs fonctions et envoyés en réclusion à Toulouse au couvent des Carmélites pour être traduits devant le tribunal révolutionnaire.
Sont également destitués et arrêtés, les citoyens Castex, notaire, Isidore et Gabriel Latour, habitants de Noé, qui ont cherché à provoquer la défiance du peuple envers la Convention ; Stanislas Pureigne. Hs sont tous conduits à Toulouse où ils passeront en jugement. Mais justice est rendue à certains fonctionnaires faussement inculpés, tel Lacroix aîné, qui fut presque le seul à combattre les mesures fédéralistes dans l’assemblée primaire de Muret.
Nous avons vu que le district de Rieux fut le seul à réprouver les projets girondins. Dartigoeyte lui en témoigna sa satisfaction par l'arrêté suivant, qui fut imprimé et affiché dans toutes les communes du département : « Le représentant du peuple doit un témoignage public d'estime et de satisfaction aux administrateurs, aux officiers municipaux et aux citoyens de Rieux, pour avoir énergiquement résisté aux intrigues fédéralistes et aux arrêtés liberticides dans la prétendue assemblée départementale. Il charge le Directoire du Département de la Haute-Garonne de faire imprimer le présent arrêté » (1).
Ainsi les ordres des représentants du peuple s’exécutaient et les épurations se poursuivaient. Les sociétés populaires régénérées amenaient chaque jour de nouvelles arrestations et faisaient régner la Terreur par des dénonciations nombreuses. A Toulouse, le Club des Jacobins est le collaborateur actif des représentants
(1) Fait à Mont-Unité (ci-devant Saint-Gaudens} 7 frimaire an IT.
du peuple. Il surveille les citoyens qui « trompent la surveillance de la police en soustrayant pour leur Superfiu ce qui est le plus nécessaire à la subsistance publique » (4). Il voue à la réprobation générale les égoïstes qui veulent calculer leurs intérêts au préjudice de l'intérêt général. Il exige que des prêtres exer- Gant des fonctions sacerdotales. soient exclus des fonctions publiques ainsi que les nobles et les fédéralistes (2).
Les nouveaux administrateurs de Mont-Unité font part au Comité de salut public de la Convention nâtionale de l'énergie de Dartigoeyte. Ils affirment qu'il a ramené le calme dans le département en luttant contre les aristocrates et les fédéralistes et en veillant aux subsistances (3). La société de Grenade (4) épurée applaudit « aux mesures sages et énergiques que le représentant du peuple a employées pour élever les esprits à la hauteur des circonstances », Certaines sociétés jacobines, très sérieusement épurées, se séparent de celles qui se montrent rebelles aux ordres du représentant. Aussi la réaction montagnarde se produit dans l’ensemble du département.
Mais ces épurations se produisaient au milieu des pires difficultés. Le 20 brumaire, an Il, les circonstances avaient provoqué une sorte de réunion plénière de diverses autorités. Le Conseil du département s'était réuni avec les membres de la Municipalité : les administrateurs des districts, les membres de la société populaire et du Comité de surveillance, en présence de Paganel. Cette assemblée extraordinaire avait été con-
(1) 5 nivôse an IE (L. 751).
(2) 21 nivôse an II (L. 751).
(3) Archives nationales ({F. I. C. III H. G. 13).
(4) Le 4 pluviôse fut nommée la nouvelle municipalité de Grenade, le Conseil Général de la Commune et le Comité révolutionnaire,
voquée pour délibérer sur de graves abus : le retrait prématuré des troupes pour les quartiers d'hiver, les congés multiples donnés à des soldats et à des officiers de l’armée des Pyrénées, le rappel des soldats valides dont l'engagement n'était pas expiré.
De plus, les réquisitions se multipliaient de telle sorte que Toulouse et le département ne pouvaient plus y répondre, étant sollicités à la fois par les villes de Bayonne et de Perpignan EU
RÉQUISITION DE SUBSISTANCES, DE FER, DE CHEVAUX, DE CUIR, DE PLOMB, DE VÊTEMENTS DE TOUS GENRES.
Les corps constitués voient dans l’ensemble de ces faits un plan de désorganisation de nos armées. Ils s’en plaignent à la Convention Nationale. Le citoyen Hios, commissaire ordonnateur, et un membre du Comité de surveillance sont envoyés à Paris pour soumettre à la Convention un projet établissant à Toulouse une administration générale des deux armées de Perpignan et de Bayonne. Cette mesure leur parait devoir donner des résultats salutaires.
Ils se plaignent aussi de « l'incivisme » de certains chefs d’armée, officiers suspects qui démoralisent les troupes. La municipalité de Toulouse adresse au général en chef de l’armée des Pyrénées-Orientales, une lettre où elle lui ordonne de surveiller Îles officiers suspects aux sans-culottes. Elle lui signale, en particulier, « le nommé Bastien, de Toulouse, ancien greffier au ci-devant Parlement, condamné par l'opinion
(1) Le 24 frimaire an II, Paganel écrit à la Convention nationale : « les subsistances que le dérartement de la Haute-Garonne est” oblige d'envoyer à l'armée de Perpignan affament et épuisent le pays et, d'autre part cette armée n’est qu'un rassemblement d'hommes dont le désordre est incroyable ». (Archives nationales A. F. II 188) de la main de Paganel. (Aulard, t. IX, p. 403).
publique, et qui occupe, dans ce moment, une place de chef de bataillon dans la levée en masse du département de la Haute-Garonne. Elle ajoute : « Depuis longtemps, nous avons la douleur de voir que le commandement de nos troupes est livré à des hommes perfides que l'intrigue et les manœuvres de l’aristocratie a élevés à ces places. Cette trame odieuse, dont le fil se découvre chaque jour, excite de plus en plus l’indignation des nommes libres. C’est donc à toi, général, à prévenir les effets de leur ressentiment, en marchant d’un pas ferme et rapide vers le point que la confiance nationale t'a désigné, en éloignant de toi tout ce Qui pourrait tendre à affaiblir l'opinion que l’on a conçue de tes sentiments, en un mot, ne t’entoure que d'hommes vraiment animés de l'amour de la patrie. Ce langage, général, te plaira, si ton cœur ne te reproche rien » (1).
C'est qu'il était nécessaire de maintenir le moral des troupes, l’union de pensée entre l’armée et le pays. L'hiver était dur, et il y avait sur les frontières trop de dilapidations, d'insuffisance d’approvisionnements et de misère. Les représentants luttaient contre l'esprit de défection (2) et de désaccord, comme ils luttaient contre les chefs suspects et les fournisseurs infidèles. Pendant que nos troupes du Nord repoussaient les Prussiens et les Autrichiens, il fallait, dans le Midi, tenir contre les Espagnols. La saison était rude ; l’armée des Pyrénées souffrait. L’exposé de ces souffrances fait dans une lettre émouvante du représentant en mis-
(1) Lettres de la Municipalité, 20 nivôse an II. (Archives communales, série 2 D, n° 1}.
(2) Le Comité de surveillance de Limoux signale à la société populaire de Toulouse, le 4 nivôse an II, qu’il se fait de grandes désertions dans l’armée des Pyrénées. L, 751,
oi
sion Fabre (1) et adressée aux administrateurs du département de la Haute-Garonne, justifiait les dernières réquisitions (2).
Deux envoyés du comité de subsistances de Paris pour l’approvisionnement en grains de l’armée devant Toulon vinrent à Toulouse réclamer la quote-part de la Haute-Garonne, soit dix mille quintaux. Il leur fut répondu que, par suite des réquisitions pour fournir à la commune de Bordeaux 15.000 quintaux de grains ou de farines, 100.000 quintaux pour l’armée des Pyrénées-Orientales. Les greniers de la commune de Toulouse se trouvaient complètement vides. À ce propos, le maire Groussac écrit au Comité de susbsistance de Paris une lettre qui traduit toute son inquiétude : « Nous vous avons déjà offert, dit-il, le tableau de nos besoins, qui, chaque jour deviennent plus alarmants. Et c'est dans le moment où nos inquiétudes se multiplient que notre département reçoit l’ordre de fournir cent mille quintaux de grains pour l’armée des Pyrénées-Orientales… Nos ressources s'épuisent chaque jour et nous touchons à la disette » (3). Les opérations des agents de la commune de Toulouse étaient d’ailleurs rendues difficiles par les achats directs que faisaient les départements voisins. En pluviôse an IT, des agents bordelais ont acheté 200 setiers de grains dont
{{ÿ Fabre mourut près de Port-Vendres le 19 décembre 1793, à la reconnaissance offensive que le général espagnol La Cuesta fit sur Collioure, I1 commandait la batterie de Biarra à l'entrée du port de Port-Vendres. Sur la proposition de Robespierre, du 2 janvier 1794, il eut les honneurs du Panthéon.
{2} On avait même réquisitionné le cuivre des batteries de cuisine, le fer, l’étain, qui se trouvaient chez les marchands et chez les particuliers, ainsi que tous les bois de chêne et d’orme propres à la construction des machines, On réquisitionna aussi des fourrages.
(3) Lettres de la Municipalité de Toulouse au Comité des subsistances de Paris (2 pluviôse an II). (Archives communales 2 D m° 1).
la municipalité de Toulouse a empêché la sortie, vu le besoin urgent qu'elle en avait elle-même (4).
Le 9 brumaire, an Il, une commission des approvisionnements et subsistances avait déjà frappé la Haute- Garonne de nombreuses réquisitions de toiles, cuirs, tant pour subvenir aux besoins des autres départements qu’à ceux de l'armée des Pyrénées (2). Enfin, le 12 Frimaire, un registre fut ouvert à Toulouse, dans la maison commune, afin que, dans les trois jours, les habitants pussent déclarer les quantités de grains et de farine dont ils étaient pourvus.
Cependant les arrestations se poursuivaient à Toulouse et dans le département. Les chefs-lieux de districts avaient leurs maisons de réclusion, maïs la plupart des suspects étaient envoyés à Toulouse. Nous avons vu comment Dartigoeyte traquait les fédéralistes ; il poursuit les aristocrates avec la même rigueur, les ci-devant nobles, émigrés ou membres des familles d’émigrés, et aussi les accapareurs qui spéculent sur la disette et sur la dépréciation des assignats.
La loi du 14 Frimaire an II avait organisé le gouvernement révolutionnaire, proclamé le 19 brumaire précédent. Malgré la tiédeur persistante de certains administrateurs (3), les arrestations se multiplient au point
(4) Archives communales dé Toulouse, lettres reçues au 25 pluviôse (Registre 14).
(2) On exéceuta un ordre du Ministre de la Marine qui ordonne l'achat dans la Haute-Garonne de 400 porcs pour la salaison.
(3) C'est aiïmsi que Descombels était obligé d’exciter le zèle de la municipalité de la commune de Montech. Il écrit: « Ce n’est pas sans la plus grande surprise que nous avons appris la tiédeur de vos démarches envers ces ennemis de la chose publique. Votre conduite est on ne peut plus répréhensible et nous sommes forcés de vous témoigner combien elle affecte l'administration dérartementalo qui ne pourra tolérer une négligence aussi marquée ».
Descombels aux maire et officiers municipaux de Montech, & jour de la 3° décade du 1* mois de l’an II (TL. 67).
Et, pour s'assurer des mesures à prendre, il prévient le procureursyndic du district de Castelsarrazin en ces termes : « Transportez-vous
de rendre les maisons de réclusion insuffisantes (1). Dès le 8 octobre, Chaudron-Rousseau avait mentionné au comité de salut public le nombre encombrant de détenus. « Nous prenons continuellement des mesures révolutionnaires, écrit-il, nous avons mis en état d’arrestation plus de 1.500 personnes, soit dans le département de la Haute-Garonne, soit dans celui de l'Ariège. Nous ne savons qu'en faire. Cependant leur existence sur les lieux est un objet d'inquiétude. Nous
allons faire passer les plus suspects dans l’intérieur » (2).
On sait que le couvent de la Visitation renfermait surtout les aristocrates (3), les suspects retenus par mesure de sûreté générale, les familles d’émigrés. Les ecclésiastiques réfractaires étaient reclus dans l’ancien couvent de Sainte-Catherine. Ces prisons étant déjà pleines lorsqu’eurent lieu les arrestations des fédéralistes ; ceux-ci furent emprisonnés dans l’ancien couvent des Carmélites (4).
à Montech le plus tôt possible. Examinez de plus près la conduite de la municipalité à l'égard des gens suspects. Faites à ce sujet ce qu’elle a négligé de faire. Sévissez sans ménagement. L’administration du département vous donne tous les pouvoirs nécessaires en pareils Cas ».
Descombels au procureur-syndic du district de Castelsarrazin, le 8° jour de la 3° décade du 1°” mois de l’an Il/ (L. 67).
(1) Parmi les détenus se trouvaient un grand nombre de prisonniers espagnols. Le 12 septembre seulement, il en était arrivé 300 dont 12 officiers et un colonel.
(2) Archives nationales A. F. II 185.
(3) Le district de Revel où se trouvait un grand nombre d'’aristocrates avait des administrateurs fort timides dans la poursuite des contre-révolutionnaires. Il provoque la letre suivante de Descombels qui s’indigne de leurs hésitations :
« J’ai reçu le £0 de brumaire une lettre datée du 17 du même mois, relative à un Dumas, cidevant chevalier, reclus pour n'avoir pas remis ses croix et qui demande son élargissement pour cause de maladie. Je suis étonné que le Comité de surveillance ait pu former une question pareille. L'esprit public est-il donc à la veille de sa perte dans votre comité de surveillance? Sauver, sauver l'aristocratie, grands dieux ! Jugez ce qu'ils feraient de nous s'ils avaient le dessus | Témoignez-leur de ma part combien leur demande m'a frappé ! »
Descombels au Procureur-général-syndic du district de Revel, 22° jour de la 3° décade du ? mois de l’an II) (L. 67).
(4) I1 était situé près du couvent de la Visitation, rue Périgord,
Ces maisons de réclusion étaient gardées par une force armée suffisante, composée de sans-culottes. Au besoin la troupe prêtait main-forte (1). Les soldes étaient payées par les détenus riches. Un commissaire Permanent, changé toutes les 24 heures, était attaché à chacune d'elles.
La surveillance des maisons de réclusion était difficile (2). Des troubles intérieurs s'y produisaient, des actes de violence ou de désespoir. Déjà, le 24 août, le représentant du peuple avait requis la municipalité de Toulouse, à qui la police des maisons de sûreté était confiée, de prendre les mesures nécessaires pour ôter aux détenus tous les instruments avec lesquels ils pourraient nuire à eux-mêmes ou aux autres, ainsi que tous les moyens de correspondre entre eux ou avec le dehors (3).
Certains prisonniers cherchaient à correspondre avec des émigrés ou avec des prêtres réfractaires cachés dans des maisons particulières, ou encore avec des étrangers suspects qui servaient d’intermédiaire entre les contre-révolutionnaires et les émigrés réfugiés en Espagne.
(1) Elle prétait son aide lorsque quelques évasions se produisaient et que la surveillance devenait plus rigoureuse. On doublait alors le nombre des gardes autour des prisons.
(2] C’est pourquoi la municipalité de Toulouse regrette le départ de 3 compagnies du 53 d'infanterie rappelées par les représentants du peuple près des armées des Pyrénées-Orientales. Elle écrit : « mous allons dès ce moment presser leur départ, mais tout en obéissant à vos ordres, nOus ne vous dissimulons pas que c'est avec regret que nous voyons cette trouje s'éloigner de nous, après nous avoir déjà été si nécessaire. Elle part dans des circonstances où elle allait devenir plus que jamais utile... L'établissement d’un tribunal révolutionnaire dans cette ville, Le grand nombre de reclus qu'on nous amène de tout le département, le passage continuel de volontaires composés en général d'excellents patriotes, mais chez qui le défaut de subordination exige souvent de rigoureuses mesures... auraient nécessité le maintien à Toulouse de cette force armée. »
(Lettres de la municipalité de Toulouse aux représentants du peuple près les armées des Pyrénées-Orientales, 20 nivôse an Il). Série 2 D, n° 1.
(3) Délibérations du Conseil général de la Commune,
Les fédéralistes arrêtés dans le département vinrent grossir le nombre des prisonnniers de Toulouse. Les premiers arrêtés montrèrent, dès leur entrée en prison, leurs sentiments de républicains. Ils voulaient se distinguer ainsi des ennemis de la Révolution reclus dans les autres prisons de Toulouse. Les premiers occupants de la maison des Carmélites avaient planté dans la cour du ci-devant couvent un arbre de la Liberté autour duquel ils dansaient en chantant « la Carmagnole » ou l’ « hymne des Marseillais ». Ils faisaient des processions patriotiques dans les couloirs de la prison, tenant haut le drapeau tricolore et gravant sur les murs des inscriptions républicaines comme « Amour de la Patrie » et « Haine aux Rois ».
C'est qu’au début ils pensaient que leur détention n’était que provisoire. En octobre 1793, ils étaient encore pleins d'espérance. Le 1* jour de la 1 décade du 2° mois de l’an II, rassemblés dès le matin autour de l'arbre de la Liberté, ils chantent un hymne patriotique, dressent des tables dans la cour pour organiser des agapes républicaines, Le soir, ils illuminent la porte principale, ornée de guirlandes de verdure et de fleurs. Au début, les hommes de garde se mêlaient à leur manifestation. Ils laissaient même quelquefois sortir les prisonniers à condition qu'ils fussent de retour le soir, et présents à l’appel.
La société populaire s’émut de ces complaisances. D'ailleurs, les arrestations devenant plus nombreuses, les fédéralistes comprirent bien que leur sort, qu'ils avaient espéré différent, serait le même que celui des autres détenus, Les premiers arrêtés, ceux du 30 août et jours suivants, ignoraient en général l'accord des autres membres de leur parti avec les royalistes. Ils furent obligés de reconnaître qu'ils seraient compris
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dans une même réprobation avec les ennemis de la Patrie et de la République.
La modération relative de leur détention fit place à la rigueur dès l’arrivée de Paganel et de Dartigoeyte. Le geôlier, trop facile, fut remplacé par Claude Mouillard, Jacobin farouche, qui se refusa à toutes mesures de complaisance. On ne put, dès lors, correspondre que par écrit avec les prisonniers. Si quelque citoyen Parvenait à se glisser dans la prison, il devait y demeurer lui-même comme prisonnier. Les gardiens qui accordaient des permissions illicites étaient traités comme suspects et reclus immédiatement.
Au début de leur réclusion, les prisonniers pouvaient faire porter leur nourriture du dehors, comme ils le désiraient, Quand ils furent trop nombreux et que la surveillance devint difficile, on supprima ce va-et-vient de domestiques ou d'amis portant, deux fois par jour, la nourriture de chaque reclus. Il fut décidé, sur la réquisition du Procureur-général-syndic Descombels, que la discipline intérieure de toutes les maisons de réclusion serait stricte et rigoureuse. Les détenus devaient former des groupes de 15 individus auxquels on distribuerait chaque jour « la subsistance nécessaire à leur alimentation » sans permission de recevoir, du dehors, aucun aliment. La somme annuelle due en retour par les prisonniers des Carmélites était fixée à 5.500 livres, qu'ils devaient payer intégralement, les riches fournissant pour les pauvres.
Ce règlement, qui fut approuvé par le Conseil général de la Commune, ne fut pas longtemps appliqué, car il y avait trop de difficultés à se procurer les vivres nécessaires aux prisonniers. La disette augmentant chaque jour, la municipalité ne pouvait assurer longtemps la nourriture des reclus, Le Conseil de sûreté . générale avait fait un rapport sur la quantité très
considérable de viande consommée par les détenus alors que le peuple et les malades des hôpitaux mouraient de faim. En conséquence, on laissa de nouveau à chaque reclus la liberté de se nourrir à sa guise.
Le 21 nivôse, Descombels demanda en séance de la Société populaire que, dès l'instant où le gouvernement révolutionnaire sera en activité, les reclus soient obligés de manger en commun. Mais toutes les mesures prises (1) ne pouvaient amener une atténuation notable de la disette générale. Les marchés restaient déserts et vides (2). Des émeutes éclataient au milieu des attroupements qui se formaient devant la porte des boucheries et des boulangeries, et l'alimentation publique était toujours aussi difficile. La nourriture des prisonniers était une charge et une difficulté de plus (3).
Les maisons de réclusion renfermaient aussi un grand nombre de prisonniers malades. Les maladies étaient fréquentes et contagieuses. On transportait les malades dans les hôpitaux déjà encombrés eux-mêmes: Le personnel infirmier faisant défaut, le maire Groussac demanda, le 25 nivôse, à la Société populaire, de lui désigner 8 patriotes propres à servir les malades en qualité d’infirmiers.
A mesure que s’aggravait le régime de la Terreur les prisons se remplissaient de gens de toute condi-
(1) Le 6 nivôse an II, le citoyen Boyer proteste à la séance de la société populaire contre les manœuvres employées par ceux qui veulent manger de ‘bons mets. Il demande que la rolice fasse des visites dans les halles et s’y informe de ce qui sy passe, et il demande encore que soit nommé un commissaire pour aller à la Municipalité demander qu’elle défende aux traiteurs de donner aux repas des lièvres et des chapons (1. 751).
(2) La Municipalité fut obligée de placer des barrières à la place de la Pierre où se tient le marché aux grains pour y maintenir l’ordre par suite des troubles causés par l'établissement du maximum. (Délibération du Conseil général de la Commune, 1° nivôse).
(3) Le prix fixé chez les aubergistes était de 3Q sols par repas, pain et vin compris, (Délibérations du Conseil général de la Commune, 5 nivôse},
tion, prêtres réfractaires, anciens émigrés, femmes de fédéralistes, étrangers suspects. Le comité de surveillance exigea qu’à chaque maison habitée Soit accrochée, à la porte principale, une pancarte portant les noms, âge, lieu de naissance, profession des habitants. Tout citoyen pouvait être ainsi dénoncé s'il paraissait Suspect. On pouvait aussi contrôler l’âge du service Militaire, surveiller les désertions ou les absences.
La prison des Hauts-Murats (1) renfermait un grand nombre de reclus prêts à comparaître devant le tribunal révolutionnaire, Dans le couvent de Saint-Sernin (2), transformé en maison de réclusion, il y avait 145 femmes, dont la mère de Janole, incarcéré à Paris pour fédéralisme. Sur la Garonne descendaient les barques emportant des prêtres réfractaires condamnés à la déportation.
Le nombre de prisonniers étant considérable, on les entassait pêle-mêle dans toutes les prisons, Bien plus, l'encombrement devint tel qu'on fut obligé d'envoyer des prisonniers dans des villes d’autres départements (3).
Les aristocrates voisinaient donc avec des républi- Cains, des fédéralistes égarés (4), des accapareurs.
(1) Le Comité de bienfaisance décida de nommer deux commissaires pour visiter chaque jour les prisons, en particulier celle des Hauts-Murats (18 décembre 1793) (L. 747).
(2) I1 se trouvait rue de Rémusat, sur l'emplacement actuel de l'hôtel des Postes.
(3) « Nous avons envoyé 150 nobles à Clermont-Ferrand pour débarrasser les maisons de réclusion de Toulouse ».
(Lettre de Baudot et Chaudron-Rousseau, archives nationales A. F. II 169). \
(4) Paganel constate que de nombreuses réclamations sont faites en faveur de quelques citoyens dont les erreurs ont été suffisamment expiées, et d’autres citoyens innocents que des ressentiments particuliers, des vengeances personnelles ont poursuivis et fait renfermer dans les prisons destinées aux ennemis de la République.
Et « considérant qu’à des coupables dangereux sont associés, dans ces mêmes lieux de réclusion, des vieillards, des infirmes, des femmes enceintes ou nouùrrices, pour iesquels l'humanité et la patrie réclament des secours et des soins qu'ils ne peuvent se procurer; considérant
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Ceux-ci étaient l'objet de la rigueur des représentants en mission et de l& société populaire. « Ce sont les agioteurs, les accapareurs, dit Dartigoeyÿte à la séance de la société populaire du 7 pluviôse, qu'il faut punir, les mangeurs du peuple, les sangsues du sang national, les destructeurs de la prospérité publique. Soyons sévères pour le passé et le présent et nous effraierons le méchant pour l'avenir. Que les autorité légales et le comité de surveillance surtout, que tous ces vrais sansculottes veillent sans cesse sur les manœuvres liberticides des commerçants égoïistes qui ne calculent teurs intérêts particuliers qu’au détriment de I'intérêt public ».
Les visites domiciliaires continuaient chez les accapareurs de vin, de sucre, de farine (1). Les dénontciations étaient nombreuses et les arrestations aussi. Certaines étaient souvent l'effet de la haine ou de la vengeance personnelle.
qu'autant les représentants du péuple doivent secourir Finnoceñnce opprimée, tendre une main paternelle aux citoyens qui n’ont été qu'égarés, autant ils doivent faire peser la sévérité de la oi sur les gens suspects et sur tous les ennemis de la Révolution et empèêcher rar tous les moyens que la loi commande ou permet qu'une fausse pitié ou une molle condescemdance ne rendent illusoires les mesures de salut public, arrête :
1° Les comités de surveillance, sous quelque nomination qu’ils aient existé ou qu'ils existent, s’interdiront de prononcer l'élargissement d'aucun détenu. 9° Les agents nationaux des distriets dans les départéements du Lot-et-Garonne, de la Haute-Garonne, du Lot, de FlAriège et du Tarn, parcourront les municipalités de leur arrondissement, feront dresser dans tous les comités de surveillance le tableau exact des personnes larrêtées dans chaque commune, dés motifs de leur arrestation, de leur qualité et profession, de leur âge, de leurs infirmités, de leur fortune et de leurs travaux habituels. 7° La liste de toutes les personnes mises en liberté ainsi que de celles qui resteront en état d’arrestation où de réclusion sera envoyée au comité de Salut public de la Convention nationale. Arrêté de Paganel, du 16 nivôse an IE (Arch. Mun., D‘ f}. (1) On sait due les marchandises trouvées chez fes accaparetirs étaient saisies et ainsi Œistribuées :
4/3 aux dénonciateurs.
1/3 aux indigents.
1/3 acquis à la Réputbtique,.
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Depuis le mois d'octobre, tous les anciens Parlementaires présents à Toulouse étaient emprisonnés. Ils élaient tous ennemis de la Montagne et avaient en- Couru la haine des Jacobins. En majorité royalistes ou Girondins, ils avaient soutenu le mouvement fédéraliste. Pour cette raison, el aussi pour leurs attaches avec le passé, leurs relations continues avec les émisrés, ils eurent à subir les rigueurs des représentants du peuple et de la société populaire.
Des 14 membres qui formaient la chambre des vacations, trois seulement restèrent en france ; le président de Manniban, le président Daspe de Meilhan et le conseiller de Pérès. Onze conseillers avaient émigré en Espagne en passant par le val d’Aran. Un seul ne revint jamais, ce fut l'abbé de Rey, qui alla se fixer en Italie. Les autres étaient rentrés après le décret d'amnistie du 14 septembre 1791. En 1793, les survivants furent arrêtés en octobre.
Ces anciens parlementaires ne furent pas jugés par le tribunal de Toulouse, Il était difficile de traduire dans une ville comme Toulouse, où le Parlement Jouissait encore d’un prestige que sa suppression n'avait pas détruit, d'anciens magistrats à la barre du tribubal révolutionnaire, Un arrêté de Paganel et Dartigocyte les renvoya devant le tribunal révolutionnaire . de Paris. Cette décision est inscrite sur les registres du tribunal révolutionnaire de Toulouse, qui fut ainsi dessaisi. ;
Les parlementaires de Toulouse furent envoyés à Paris en trois groupes et exécutés à trois dates différentes. Le 1* Floréal, an Il (20 avril 1794) furent exécutés 6 parlementaires de la Chambre des Vacations : Balzade, Firmy, Cussac-Ségla, Montégut, Laffont, Rigaud.
Le 26 prairial an II (14 juin 1794), un second groupe
de 6 magistrats fut exécuté à la barrière du Trône (1).
Enfin, le 18 messidor (6 juillet 1794), les derniers 21 membres du Parlement de Toulouse montèrent sur l'échafaud (2). En totalité, 53 membres du Parlement (3). Entre temps les fédéralistes que nous avons cités, et qui avaient été traduits à Paris devant le tribunal révolutionnaire, avaient été guillotinés, le 21 messidor an II (22 juin 1794). Ainsi étaient confondus dans une même répression, fédéralistes, parlementaires et aristocrates.
Le tribunal criminel du département, légalement composé, conformément au décret du 19 mars 1793, d’un président et d’un accusateur public, de trois juges pris à tour de rôle et pour une période de trois mois dans les tribunaux du district, était, le 7 janvier 1792, présidé par Arbanère, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats ; Loubet, ancien avocat au Parlement, était accusateur public, Fedas était greffier.
A la suite des troubles fédéralistes, la Convention, par son décret du 24 juin, ayant destitué et mandé à la barre Arbanère et Loubet, Descombels avait confié les fonctions d’Arbanère à Hugueny, président du tribunal civil de Grenade-Beaumont ; le greffier Fedas
avait été nommé accusateur public en remplacement de Loubet.
(1) Blanc, Dubourg, Daguin, Molineri, Miéjeville, Savy, Rochefort, Bouisson, Daussone, Bonhomme, Dupin, Montegut, Senaux,, Combette de Caumont, Gaillard, Dortet, Lacaze, Poulharez Père, Ayguevives, Reversas, Marsac, Cassagne, Cazes, Labroue, Laroquand, Marquis de Fayac, D’Héliot.
(2) Lespinasse, Blanquet, Rouville, Combettes, Labourelie, Bardy, Peyrot, Rey de St-Géry, Jugourroux de Pontcharramet, Guinguand, Perrey, Carbon, Barrès, Dusauguet, Lasbordes, Lespinasse Fils, Pérot, Daspe, Belloc, Lassus, Lamotte, Guillemain.
(3) Le 8 Thermidor, Madame de Riquet, épouse d'Emmanuel de Cambon, premier président du Parlement, monta sur l’échafaud
comme n'ayant pas voulu dénoncer l'endroit où son mari s'était réfugié,
Le tribunal criminel de la Haute-Garonne Jugeait à la fois les délits de droit commun et les affaires politiques. Depuis le début de 1793, il avait prononcé un Certain nombre de condamnations contre des prêtres réfractaires, des émigrés, des aristocrates. Les archives judiciaires de Toulouse ont Conservé la liste des accu- Sés et des jugements Prononcés. Les condamnations à . mort sont moins nombreuses que celles qui seront prononcées par le tribunal révolutionnaire.
La société populaire avait demandé, à plusieurs reprises, l'établissement dans le département d’un tribunal révolutionnaire. Elle envoya une adresse à la Convention où elle signalait les dangers courus par les Patriotes et demandait une réponse rapide, En attendant la décision de la Convention, les contre-révolutionnaires passaient en jugement devant le tribunal criminel de la Haute-Garonne.
Les documents renferment un grand nombre de pétitions venant des détenus dans les prisons du département qui demandaient leur mise en liberté (1). Certains l’obtinrent de comités de surveillance modérés, mais, d’une façon générale, elle fut refusée aux reclus convaincus de fédéralisme. Beaucoup de femmes furent relâchées et ne comparurent pas devant le Tribunal.
De leur côté, les représentants du peuple insistaient auprès du Comité de salut public, et le 25 brumaire an Il, un arrêté des représentants du peuple érigea le tribunal criminel de la Haute-Garonne en tribunal révolutionnaire,
Paganel à détaillé longuement, à la Société populaire, le 13 nivôse an IT, les raisons qui l'avaient déterminé à demander l'organisation d’un tribunal révolu-
(1) Pétitions au sujet des détenus dans les prison de la Haute- Garonne et des départements voisins (L. 2097).
tionnaire dans la Haute-Garonne. Il s’est plaint de la négligence avec laquelle on avait laissé en liberté les aristocrates et les ennemis de la République, et il demande que, sans retard, les procès soient instruits et les coupables condamnés. Dartigoeyte exposa aussi les raisons de cette transformation. Il avait été frappé du nombre de détenus qui avaient obtenu leur liberté sans jugement. il réclama la mise en jugement immédiate de tous les suspects (1).
Le 28 brumaire, Descombels écrivait au Comité de surveillance de la société populaire : « Le nouveau jury du tribunal révolutionnaire doit être composé de 12 membres et de 4 suppléants. Je prends un membre dans chaque district. I1 en reste 5 pour la ville et le district de Toulouse dont je vous prie de me signifier le choix. Cela presse ».
Le 30 brumaire, il écrivait à tous les procureurssyndics du département : « Je suis chargé de nomrmer
(1) L'arrêté de Dartigoeyte du 2? nivôse, pris pour les départements du Gers et autres circonvoisins, est déclaré applicable à ta Haute- Garonne. « Instruit que certains comités de surveillance ont ordonné la mise en liberté de plusieurs ci-devant nobles et autres suspects :
Considérant que beaucoup d’entre eux ont surpris aux bons cultivateurs composant les municipalités de la campagne des certificats de civisme et qu’ensuite cértains comités y ont eu égard lors même qu'ils n'étaient pas revêtus de toutes les formes légales, arrête :
1° Tous les comités de surveillance dans l'étendue du département du Gers, qui ont ordonné la mise en liberté d'individus arrêtés comme suspects, formeront dans la décade qui suivra la réception du présent, l'état nominatif des dits individus, avec leurs noms et leurs ci-devant qualités et professions.
9° La délibération contenant lés motifs de la misè en liberté avec toutes les pièces y relatives seront jointes au dit Etat, et le tout sera envoyé au Directoire du département qui nous l'adressera directement.
3° D'après l'examen de ces pièces, il sera par nous statué.
4° Les comités de surveillance sont snécialement tenus d'appliquer les dispositions de la loi du 17 décemtbre à ceux des ci-devant nobles qui, dans la quinzaine, ne xapporteront pas un certificat de civisme approuvé par les sociétés populaires du chef-lieu de canton d'où ressort la municipalité où ils ont leur domicile, lequel certificat devra en outre être visé par les corps administratifs. »
(Registre des délibérations du Directoire du département, 8 pluviôse, an II} (L. 39).
les jurés en me concertant avec le Comité de surveillance de Toulouse. Il a été de l'avis que je lui ai proposé d'inviter chaque district à nommer un juré de concert avec son comité de surveillance. Tu voudras donc faire procéder à cette nomination et ne pas perdre de vue qu'il est besoin que celui qui sera nommé soit un patriote prononcé depuis la révolution, d'un caractère ferme, qui ne soit susceptible d'aucune considération et qui ne brûle que de l’amour de la chose publique » (1). :
Le président du tribunal révolutionnaire fut le ciioyen Hugueny, ancien notaire, président du tribunal de Grenade, et qui commandait l'armée révolutionnaire. Nous avons vu son rôle dans l'expédition de Grenade. Capelle fut maintenu accusateur public ; Rigaud, Pouzols, Guimbert furent nommés juges : Blanchard, Laurent, Gasc, greffiers. Lorsque l’armée révolutionnaire fut dissoute, les deux commissaires civils Hugueny et Blanchard reprirent leurs fonctions au tribunal.
L'organisation du tribunal révolutionnaire fait partie du système de répression poursuivi par les représentants du peuple et la société populaire. Celle-ci, dont l’activité ne se ralentit jamais, recherchait les suspects, les faisait emprisonner, essayait surtout de découvrir les derniers fédéralistes. Elle avait reçu l'ordre de faire incarcérer tous les ci-devant nobles, excepté ceux qui avaient montré un grand patriotisme, et qui pouvaient le prouver par 4 attestations du Conseil général de la Commune, de la Société populaire, du Conseil général du district et du Comité de surveillance. Elle réclamait toujours plus de rigueur dans l'exécution des
(1) Descombels à tous les procureurs-syndics du département, 30° jour du 2? mois de l’am II) (L. 67).
lois révolutionnaires et faisait régner la terreur dans Toulouse et le département.
Le tribunal criminel avait eu à juger des suspects, et des exécutions avaient eu déjà lieu. Le tribunal révolutionnaire, dont la justice sommaire et expéditive favorise les accusateurs, achèvera de « purger le département des ennemis qui existent encore ».
Les audiences étaient tenues au Palais de Justice, dans l’ancienne grande chambre du Parlement. Elles étaient présidées par Hugueny qui siégeait sur un fauteuil, entouré des juges assis simplement sur des chaises. L'’accusateur public, Capelle, se tenait à sa gauche, et le grefifer à sa droite. Les jurés étaient assis sur des banes, sur l’un des côtés de la salle. Lorsqu'un accusé devait comparaître devant le tribunal révolutionnaire, il était retiré de sa prison la veille de sa comparution. Il était mené à la Conciergerie. De là, il était conduit à l'audience, entendait l’acte d'accusation, exposait sa défense après l'audition des témoins, si on les avait convoqués, puis était reconduit à la Conciergerie où il attendait la sentence. Cette dernière mesure avait été prise pour éviter les injures et les violences des accusés. Le réquisitoire de l’accusateur public, le verdict des jurés, le jugement étaient prononcés sans interruption. Pour délibérer, les jurés montaient dans la salle du Conseil de la Grand - Chambre qui a conservé le nom de Chambre dorée. Ils rentraient dans la salle de l’audience après avoir délibéré. Ils donnaient leur avis à haute voix, en commençant par le plus jeune. Aussitôt prononcée, la sentence était communiquée à l'accusé, dans sa prison, et le plus souvent immédiatement exécutée.
Le tribunal révolutionnaire de la Haute-Garonne entra en fonctions le 25 nivôse an II. Il eut à statuer sur 82 cas. Il jugea à la fois des aristocrates et des
fédéralistes, des émigrés, des prêtres réfractaires et des acCapareurs. Les accusés furent :
Boislong, capitaine au 9 bataillon de la Haute-Garonne, en garnison à Puycerda, aristocrate, accusé d’avoir essayé de quitter le territoire de la République, condamné à mort le 25 Nivôse an II.
Balarat, Jean-Pierre, dit Dominé, accusé d’avoir été l’agent d’aristocrates du canton de Beaumont, fut condamné à mort le 2 Pluviôse an II.
Parent, curé de Nailloux, accusé de pillage et de prévarication, fut acquitté le 3 Pluviôse, an Il.
Saint-Martin, Pascal, marchañd de cuir à Toulouse, accusé d’avoir tenu des propos outrageants sur la Convention et d’avoir détourné la jeunesse qui volait au secours de la patrie, fut acquitté, mais reclus, le 5 Pluviôse, an II.
Escalonne, David, ci-devant chanoine de Mirepoix, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, fut condamné à mort le 7 Pluviôse, an Il.
Deljougla, Pierre, procureur de la Commune de Fignan en 1791, a laissé faire un attroupement nocturne à l’occasion du changement de curé; fut condamné à un mois de prison et 50 fr. d'amende, le 19 Pluviôse, an II.
Lauba, Jean, matelot, accusé d’avoir, par des propos alarmants, découragé les citoyens de voler à la défense de la patrie, fut acquitté le 7 Pluviôse, an Il.
Pla, Baptiste, du val d’Aran, accusé d’avoir introduit en France de faux assignats, fut condamné à mort le 11 Pluviôse, an Il.
Amiolle, Jean-Joseph, vitrier à Toulouse, accusé de correspondance avec l’émigré Malthis, fils, fut condamné à mort le 11 Pluviôse, an II.
Turcy, Jean-Baptiste, de Carcassonne, envoyé à Toulouse par Paganel, accusé d’ébranler la fidélité des
soldats et autres citoyens envers la nation française, d’avoir avili la Convention nationale et discrédité les assignats, fut acquitté, mais retenu comme suspect le 15 Pluviôse, an IT.
Delisle, Joseph, curé de Bellevue, accusé d’avoir rétracté son serment, fut condamné à mort le 11 Pluviôse, an I.
Jaubert, Joseph, ci-devant bénéficiaire du chapitre de Thuir en Roussillon, accusé de n'avoir pas prêté serment, fut condamné à mort le 27 Pluviôse, an II.
Brugères, de Cahors, officier municipal et membre du comité de surveillance du Lot, accusé d’avoir employé la persécution sur la personne du citoyen Trainhac, fut acquitté le 28 Pluviôse, an II.
Durbech, Pierre, accusé d’avoir tenu des propos outrageants contre Paganel, représentant du peuple, fut acquitté le 27 Pluviôse, an II.
Gaillard, sean-Antoine, ci-devant huissier au Parlement de Toulouse, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, fut acquitté le 29 Pluviôse, an Il.
Benac, Jacques, d'Escanecrabe, accusé d’avoir tenu des propos inciviques et contre-révolutionnaires et d’outrages à la Convention (dossier incomplet).
Autefage, Dominique, huissier au tribunal de Moissac, accusé d’avoir semé l’effroi parmi les patriotes (dossier incomplet).
Andrieu, Jean, accusé d’avoir tenu des propos contrerévolutionnaires et d’avoir témoigné de l'hostilité contre la République, fut condamné à la déportation le 1 Ventôse, an Il.
Boutan, Jean-Pierre, aristocrate, accusé d’avoir soustrait un émigré à la vengeance nationale, fut condamné à la déportation le 1” Ventôse, an II,
Boucheporn, ci-devant intendant de la généralité
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d’Auch, conseiller au Parlement, accusé d'intelligence avec les émigrés, a été condamné à mort le £ Ventôse, an Il.
Vidal père, ex-domestique de l’abbé Barbazan, agent du dit abbé, émigré ,accusé de recel d'effets, fut condamné à 4 ans de fers le 3 Ventôse, an II,
Lausac, Jean-Raymond, ci-devant officier municipal de Muret, accusé d’émigration, fut condamné à mort le 4 ventôse, an II,
Lignières, accusé d’accaparement de grains, fut condamné à mort le 5 ventôse an II.
Bonnet, Barthélémy, accusé d’avoir tenu des propos inciviques, fut acquitté le 6 Ventôse, an II.
Soulié, Jean-Martin, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires au sujet du maximum, fut condamné à un mois de prison le 7 Ventôse, an II,
Pélegry, Guillaume, maire de Verfeil, accusé de s'être opposé à la tenue de l’assemblée primaire dans sa commune, d’avoir fait des réquisitions arbitraires et de l’agiotage, fut acquitté le 8 Ventôse, an II.
Olombel, Jean-Etienne, administrateur du district à Castres, accusé d’avoir tenu des propos inciviques et contre-révolutionnaires à Mazamet et d'avoir adressé des insultes à Marat, « le zélé défenseur de la Patrie », fut condamné à mort le 9 Ventôse, an II.
Rabaudy-Cassan, femme du ci-devant conseiller au Parlement de Toulouse, accusée de complicité et de correspondance avec des émigrés, fut condamnée à mort le 12 Ventôse, an II.
Virebent, capitaine de la garde soldée de la compagnie de Toulouse, accusé de complot contre la sécurité de l'Etat et de propos contre-révolutionnaires sur Chabot, fut condamné à mort le 13 Ventôse, an II,
Pujol, fils, de Gardouch, accusé d’avoir des opinions contre-révolutionnaires et de protéger les prêtres
réfractaires, fut condamné à mort le 18 Ventôse, an II. Gaïlhard, Gervais, greffier de la justice de paix à
Blagnac, accusé d’âvoir tenu des propos contre-révo-
lutionnaires, fut acquitté le 19 Ventôse, an II.
Dutrey, juge de paix à Blagnac, accusé de s'être opposé à l’affiliation de la Société populaire de Blagnac, a été acquitté le 19 Ventôse, an II.
Dambrin, Joseph, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, a été acquitté le 19 Ventôse, an II.
Piquery, dit Maillard, attaché au roi, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, a été acquitté le 21 Ventôse, an II.
Mary, Simon, accusé d’avoir tenu des propos outrageants lors de la publication de l'arrêté des représentänts du peuple ordonnant le versement des grains et farines dans le magasin public, a été acquitté le 23 Ventôse, an IT.
Sabatier, Pierre, accusé par le Comité de surveillance de Montréjeau d'entretenir de la correspondance avec les prêtres déportés, fut acquitté le 24 Ventôse, an Il.
Bayne, Jacques, aristocrate, maire d’Aucanville, accusé de recel de calice, de patène et de chasuble de la ci-devant église paroissiale, de complot contre la sûreté de l'Etat, à été condamné à mort le 25 Ventôse, an Il.
Samazan, d’Aucanville, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, a été acquitté le 26 Ventôse, an II.
Lamire, commandant du bataillon national de Grisolles, accusé par la Société populaire d’avoir tenu des propos inciviques, fut condamné à mort le 27 Ventôse, an Il.
Valard, Joseph, et Turlet, Pierre, accusés d’avoir
altenté à la vie du représentant Chabot, furent acquittés le 28 Ventôse, an II.
Lacals, négociant à Toulouse, accusé d’avoir tourné en dérision les délibérés de la Société populaire de Toulouse, et d’avoir avili la Convention nationale dans la personne de ses représentants, a été acquitté le 29 Ventôse, an II.
Tatareau, Piques, Serres, prêtres de Saint-Gaudens, accusés de n’avoir pas prêté le serment conformément à la loi, ont été acquittés le 29 Ventôse, an II.
Cabissol, notaire à Toulouse, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires par les Sociétés populaires de Castelginest, Aucanville et Gratentour, a été acquitté le 1* Germinal, an Il.
Lacoste, Guittou, Laperche, Guichard, accusés d’avoir provoqué des émeutes contre-révolutionnaires à Tonneins, ont été acquittés le 1% Germinal, an II.
Bergès, père et fils, accusés d’avoir dit que la Convention Nationale aurait mieux fait de conserver le roi, ont été acquittés le 2 Germinal, an II.
Delier, curé de Montgaillard, district de Villefranche, accusé d'avoir tenu des propos inciviques, fut condamné à mort le 3 germinal, an II.
Lascombes, François, accusé d’émigration, fut condamné à mort le 4 Germinal, an Il.
Lataste, de Grenade, dénoncé comme suspect, fut acquitté le 5 Germinal, an II.
Lafaurie, de Verdun-sur-Garonne, accusé d’avoir tenu des propos inciviques, fut acquitté le 7 Germinal, an II.
Vinsac, François, de Verdun-sur-Garonne, accusé d'avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, fut condamné à mort le 8 Germinal, an II.
Miéjeville, de Verdun-sur-Garonne, accusé d’avoir
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tenu des propos contre-révolutionnaires, fut acquitté le 9 Germinal, an Il.
Brisson, fils du ci-devant lieutenant général du pays. Des papiers suspects et contre-révolutionnaires ayant été trouvés chez lui, notamment des dossiers relatifs à la convocation des Etats Généraux et le manifeste de la Vendée, fut condamné à mort le 11 Germinal, an Il.
Durand, François, accusé d’avoir tenu des propos inciviques, fut condamné à mort le 11 Germinal, an II.
Romiguières, d’Aucanville, accusé de propos inciviques, fut condamné à mort le 12 Germinal, on Il.
Vidal, d’Aucanville, accusé d’avoir tenu des réunions de Suspects, fut acquitté le 12 germinal, an Il.
Gros, prêtre de Saint-Sever, accusé d’avoir outragé la Convention et d’avoir conspiré contre la sûreté de l'Etat, fut condamné à mort le 31 germinal, an II.
Garnault, Jacques, accusé d’être Girondin, fut condamné à mort le 14 Germinal, an II.
Larrouté, Jean, accusé d’être aristocrate et de s’en faire honneur, a été acquitté le 14 Germinal, an II.
Richard, Jacques, accusé d’avoir troublé par des coups de sifflets la représentation de la pièce intitulée « La révolution de Cyrène » et d’avoir avili la Convention nationale en la personne du représentant Dartigoeyte, a été condamné à la déportation le 14 Germinal, an Il.
Delbouis, prêtre de Villeneuve, accusé d’avoir donné la bénédiction d’un bateau malgré la loi qui défend l'exercice du culte, et d’avoir provoqué des troubles à la Société populaire de Villeneuve, fut condamné à la déportation le 22 Germinal, an II.
Capmartin, accusé d’avoir abattu l'arbre de la Liberté dans la commune de Masgrenier, a été condamné à mort le 23 Germinal, an Il.
Cazeneuve, père et fils, accusés d’avoir apporté le trouble dans leur commune et dans la Société populaire en se disant du parti de la Gironde contre la Montagne. Le fils fut acquitté et le père fut condamné à la réclusion le 25 Germinal, an II.
Caussidière, Joseph, de Villefranche, compagnon d'armes et ami de La Fayette, On a trouvé dans ses Papiers une déclaration des officiers du 1* bataillon du régiment de Champagne sur le serment décidé le 22 juin ; il a été acquitté le 26 Germinal, an Il.
Duffaut, Etienne, aristocrate, accusé d’avoir tenu des propos contre-révolutionnaires, a été acquitté le 26 Germinal, an II,
Astrié, François, prêtre de Villefranche, accusé d'avoir avili la Convention Nationale en la personne de Dartigoyete, a été acquitté le 29 Germinal, an II.
Burgère, Pierre, de Cahors, accusé de propos inciviques, fut condamné à mort le 3 Floréal, an II.
Barthe, Paul, prêtre de Launaguet, réfractaire, a été condamné à la réclusion le 5 Floréal, an II.
Labat, Jean, accusé d’avoir prononcé ces paroles : « Nous avons un roi et nous en aurons un », à été acquitté le 3 floréal, an II.
Cazeneuve, Jean-Baptiste, de Blagnac, accusé d’avoir tenu des propos inciviques au sujet de la vente des biens nationaux, a été acquitté le 3 Floréal.
Roquefeuil, Lefèvre, Peyre, prêtres, furent condamnés à la déportation (dossier incomplet).
Lafue, Théodore, curé de Bérat, qui s'était rétracté, fut condamné à mort le 7 Floréal, an II.
Cassagne, Vigneaux, Pech, Carhonnier, de Saint- Sulpice-de-Lézat, accusés d’avoir pris part à des émeutes contre-révolutionnaires à propos de recengement des grains, furent acquittés le 3 Floréal, an II.
Périès, Pierre, administrateur du district de Tou-
louse, accusé d’avoir détourné des effets ayant appartenu à Dubarry, guillotiné, fut acquitté le 5 Floréal, an Il. |
Latour, Gabriel, prêtre de Noé, émigré, fut condamné à mort le 2 Thermidor, an II (1).
Le tribunal révolutionnaire de Toulouse prononça donc 31 condamnations à mort. Parmi ces condamnés à mort se trouve une seule femme, Madame de Cassan- Rabaudy, dont le procès est particulièrement curieux. Elle était accusée de correspondance et d'intelligence avec des émigrés et suspecte pour cela, lorsqu'une de ses lettres fut surprise et portée au Comité de surveillance (2). Il est intéressant de lire à la fois la lettre
(1) Tribunal révolutionnaire de Toulouse, archives judiciaires, salle V ou salle de l'Horloge, travée 64.
(2) Jugement du tribunal criminel révolutionnaire du département de Haute-Garonne qui condamne à la peine de mort Antoinette- Adrienne Rabaudy, épouse de Cassan, ci-devant conseiller au cidevant Parlement de Toulouse et convaincue d’avoir écrit une lettre à un émigré dans laquelle elle s’est apitoyée fortement sur le sort du dernier tyran, qu’elle y à manifesté un attachement bien décidé jusqu’à sa mort, et qu’elle y a traité la nation française de criminella de vouloir se souiller de ce nouveau forfait, la mort du tyran; et d’être complice de l’émigration de son fils, et d’avoir des intelligences avec cet émigré, tendant à lui fournir des secours,
Du 12 ventôse, l’an second de la République française, une et indivisible, Au nom du peuple français, l'an II de la République une et indivisible, à tous présents et à venir, salut.
Le tribunal criminel de Toulouse érigé provisoirement en tribunal révolutionnaire, à l'instar de celui de Paris, par arrêté des représentants du peuple à Toulouse, en date du % Brumaire dernier, sans aucun recours au tribunal de Cassation, a rendu le jugement suivant :
Vu l'acte d'accusation dressé par l’accusateur public près le dit tribunal, en date du 11 Ventôse courant, et dont la teneur suit:
Capelle, accusateur public près du T. R. de la Haute-Garonne, en vertu des pouvoirs donnés à l’accusateur public près le T. R. par l’art. 2 du décret de la C. N. du 5 avril dernier, portant que l’accusateur public du dit tribunal est autorisé à faire arrêter, poursuivre et juger sur la dénonciation des autorités constituées et des citoyens,
Expose qu’en vertu d'un envoi fait par le Comité de surveillance de la commune de Toulouse, la nommée Cassan, née Rabaudy, a été arrêtée( conduite et écrouée dans la maison de Justice du tribunal criminel, que toutes les pièces ayant été remises à l’accusateur public, cette accusée a été interrogée par un des juges criminels at Xlle (à déclaré s’appelér Antoinette-Adrienne Rabaudy-Cassan. Qu’examen fait, par l’accusateur public, de toutes les pièces, il en résulte que Cassan, née Rabaudy, a entretenu des intelligences avec
surprise et le jugement qui a été rendu contre elle. Ses biens ont été confisqués conformément à la loi. L’exécution de Madame Cassan-Rabaudy a provoqué à Toulouse une émotion générale. Quant au procès du
un ennemi de sa patrie, avec Cassan, émigré; qu’elle est même fortement soupçonnée de lui avoir fait passer des secours au mépris des lois qui le lui défendent, qu'il en résulte encore qu’elle a favorisé l’émigration de Cassan et qu’elle en est complice, ce qui doit la faire regarder comme dangereuse. D’après l’exposé ci-dessus, l’accusateur public a dressé la mrésente accusation contre la dite Cassan- Rabaudy, pour avoir méchamment et à dessein entretenu des intelligences criminelles avec des ennemis extérieurs, envoyé des secours à un émigré au mépris des lois qui le défendent, et d’avoir favorisé son émigration.
En conséquence, l’accusateur public requiert qu’il lui soit donné acte par le tribunal assemblé de la présente accusation; qu'il soit crdonné qu'à sa diligence( et par un huissier du tribunal porteur de l'ordonnance, à intervenir, la dite Cassan, née Rabaudy, soit prise au corps et écrouée dans la maison de justice où elle est actuellement détenue comme, aussi que la dite ordonnance à intervenir sera notifiée à la municipalité de Toulouse.
Fait à Toulouse, ce 11 Ventôse, seconde année républicaine.
Signé: Cappelle.
Vu aussi une lettre timbrée de Toulouse, écrite par la dite Cassan et dont la teneur suit:
Toulouse, le 13 décembre 1792.
« Je ne t'écrivis qu'un mot le 9 de ce mois, mon cher ami, mon fils m'ayant demandé de le laisser t’écrire. Je me dédommage aujourd'hui, et je désire que cette lettre ne te trouve plus à Lisbonne et qu’em te l’envoie où tu seras, ou que, si elle t’y trouve, ce soit les motifs de voir les beautés de celte ville qui ty ait fait rester, car je serais bien fâchée que ta traversée t’eût mené jusqu’au moment où cette lettre arrivera. Ah! qu’il me tarde de te voir débarqué! Que je crains pour toi ce voyage, tant de gens sont incommodés de la mer; ja ne me flatte ras que dans un moment où tu as tant de chagrin tu m'en puisse souffrir, sans compter tous les autres hasards que l’on court sur cet élément; tout cela me peine bien, je t’assure, et j'aurai un bien grand poids de moins quand je te saurai à Saragosse. Ah! mon pauvre enfant! que je partage bien tes malheurs, et que je me reproche d’avoir été si imprudente. Grand Digu ! que de regrets sur le passé! Mais à quoi servent-ils qu'à tourmenter davantage? Tu peux être sûr, mon cher ami, que nous prendrons tous les moyens pour adoucir tes maux, et que rien ne nous coûtera pour cela; ainsi, tranquillisetoi, et distrais-toi de tes peines tant que tu pourras; un de nos parents a écrit par le courrier où ton jJère t’écrivit, à un monsieur pour vous recommander à lui, si vous étiez à Lisbonne. I1 vous cherchera et vous sera utile tant qu’il pourra. Nos santés sont bonnes malgré nos peines. C’est beaucoup que Dieu nous la conserve pour les supporter. Plût au ciel qu’il en soit de même de vous autres. Ah ! qu’il nous tarde de savoir ! Dis à tes compagnons de voyage que leurs parents se portent bien. J’en reçus hier des nouvelles ; il est vrai qu'elles étaient anciennes.
Si l'événement le plus inconcevable n'a eu lieu que pour sauver notre Roi, comme bien des gens l’ont Cru, il n’aura servi ‘qu'à hâter sa perte. On le juge, et avec quel acharnement, grand Dieu ! IL est
comte Jean Dubarry, il donna lieu à des attroupements. L'exécution de ce personnage avait réjoui tout parti- Culièrement les Jacobins. I1 avait été condamné et exécuté le 17 janvier 1794.
quasi impossible de penser qu'il en sorte. Notre nation était assez coupable sans se souiller encore de ce forfait. Quant à notre ville, jusqu'ici, elle a été assez tranquille. Ma fille a eu enfin des nouvelles de son ami; elles sont du 17 novembre; il ne lui parle pas du tout de votre séFaration. Est-ce qu’encore alors vous étiez ensemble? Il paraît attendre le retour d’un certain voyageur pour entreprendre un grand voyage. Plût à Dieu qu'il aille du côté où tu seras. Il serait fort agréable de vous savoir tous réunis, Mon mari, ma fille et mon fils t'embrassent de toute leur âme. Ah ! quand pourras-tu être avec nous! Nous ne parlons que de vous autres. Si on pouvait acheter le ‘bonheur d’être ensemble, coûtât-il bien cher, il serait bientôt acquis. Je ne t'écrirai plus à Lisbonne, J'attendrai à présent d’avoir reçu les mouvelles de ton arrivée. Ne te contente pas d’une seule lettre pour nous l’apprendre. on en reçoit très peu. Pour en avoir une, il faut en écrire plusieurs. Ma fille n’avait pas reçu des nouvelles de son ami depuis le 22 août: tu sais qu’il est impossible de croire qu'il ait resté si longtem]s sans écrire, ce serait une négligence impardonnable. Quant à moi, j'ai été plus heureuse, j'en ai reçu cinq de toi depuis cette époque, et je t'en ai aussi écrit plusieurs; mais malheureusement tu n'as pas été où je te les adressais, et tu as eu le malheur de ne pas savoir de nos nouvelles. Dieu à bien voulu t'éprouver, mon cher ami; il faut espérer qu'après tant de tourments, il voudra bien avoir pitié de nous, et nous alléger nos peines. C’est tout ce que je lui demande tous les’ jours, et qu'il veuille bien nous réunir bientôt. Adieu, mon cher ami, sois sûr de toute ma tendresée, »
A Monsieur de Cassan, poste restante, Lisbonne, Portugal.
Vu aussi l'ordonnance de prise de corps du même jour contre la dite Cassan, le procès-verbal d’'écrou dans la maison de justice, aussi du même jour, et la déclaration du jugement rrononcé conformément à l’article 12 du titre premier de la loi du 10 mars dernier, vieux style, individuellement, publiquement et à haute voix, portant : !
« Qu'il est constant qu’il a été écrit une lettre à un émigré que la dite Cassan en est convaincue. etc.
Ouï le citoyen accusateur public,
Ouï Antoinette Adrienne Rabaudy, épouse du citoyen Cassan, cidevant conseiller au ci-devant Parlement de Toulouse, y habitant, accusée.
Le tribunal, après avoir entendu l’accusateur public, condamne la dite Antoinette Rabaudy à la peine de mort, conformément à la disposition de l'art. 4 de la première section du titre premier, seconde partie du code pénal...
Ordonne que le présent jugement sera mis à exécution à la diligence de l’accusateur public dans les 24 heures, sur la place de la Révolution de la ville, où, sur un échafaud, la dite Amtoinette- Adrienne Rabaudy-Cassan aura la tête tranchée, conformément à la disposition des art. II et III du titre premier, première partie, du dit code pénal... déclare les biens de la dite Rabaudy, épouse Cassan, confisqués et acquis au profit de la République.
Fait à Toulouse, en audience publique du tribunal criminel révo-
Il est nécessaire de remarquer que le tribunal révolutionnaire fonctionne dans la Haute-Garonne alors que les fédéralistes sont définitivement vaincus. Le tribunal criminel en avait condamné à mort un certain nombre. Le tribunal révolutionnaire mêle, dans une même répression, les derniers fédéralistes avec les aristocrates et les accapareurs.
Les arrestations rigoureuses ordonnées par les représentants du peuple avaient donc brisé les derniers efforts du fédéralisme. Les Jacobins et la Société populaire, le maire de Toulouse, Groussac, Descombels, agent national depuis le 1* nivôse, avaient redoublé d'énergie dans la poursuite des ennemis de la Montagne. La Terreur avait eu raison des derniers girondins de Toulouse et de la Haute-Garonne.
La société jacobine avait réclamé contre eux toute la rigueur du gouvernement révolutionnaire. Le 5 Pluviôse, an II, elle écrivait à la Convention Nationale pour lui demander la punition des fédéralistes de tous les départements, et principalement de ceux de Toulouse, la déportation des Girondins séduits et la mort des meneurs (1).
Le 4 Ventôse elle écrivait encore : « Mandataires du Souverain, les satellites du despotisme souillent encore votre territoire. Nos généreux défenseurs tombent sous le fer des tyrans, les complots liberticides s’ourdissent contre le patriotisme, les assassins du peuple, ceux qui veulent morceler la République naissante ou la
livrer à la rage de,nos ennemis, respirent encore. Ils
lutionnaire du département de la Haute-Garonne, tenue dans le prétoire le 12 ventôse an II de la République Française Une et Indivisible.
Président : le citoyen Hugueny, 7 é assisté des citoyens Rigaud, Pouzols et Guimbert, juges du dit tribunal, signés au registre. cs e
(1) Le citoyen Langautier fut chargé de rédiger l'adresse.
respirent ; même ils conspirent du fond de leurs cachots contre la liberté. Ils font des vœux pour le triomphe de la tyrannie. Représentants du peuple français, punissez de mort tous les scélérats qui travaillent à fédéraliser la République ; le peuple de Toulouse réclame surtout la prompte punition de ceux qui ont voulu le faire entr'égorger et perdre le Midi de la France. Livrez au tribunal révolutionnaire tous les mandataires qui ont trahi la nation, soit en protestant contre les événements mémorables qui l’ont sauvée, soit en complotant de toute autre manière la ruine de la liberké. Renvoyez dans leurs départements respectifs les chefs des factions contre lesquels il aura été prononcé, afin que leur mort satisfasse la vengeance de leurs concitoyens vertueux et épouvante les complices de leur affreuse conspiration. songez, législateurs, songez que vous êtes comptables à la nation entière des moyens que vous emploierez pour la rendre libre et heureuse (1) ».
Cette adresse de la Société populaire était une conséquence de l'arrêté de Dartigoeyte, en date du 1% Ventôse, an II, portant qu'il n’y aurait plus dans le département de la Haute-Garonne qu'un comité de surveillance par chef-lieu de canton. Le club jacobin de Toulouse demandait un redoublement de sévérité dans l'exécution des mesures révolutionnaires (2) parce qu'il avait été ému de la faiblesse de certaines municipalités de village à poursuivre les
(1) Lettre de la Société populaire de Toulouse, à la Convention Nationale, du 4 ventôse, an II (L. 754).
(2) Le 18 nivôse, la $S. P. avait demandé de « faire agir le tribunal révolutionnaire pour faire punir les premiers, les riches qui, tous reclus qu’ils sont, prêchent de leur repaire la contre-révolution. »
Le 2 nivôse, elle demandait de prouver aux aristocrates que « toutes esr'érances leur est arrachée ». Par aristocrates, les jacobins dénomment tous les contre-révolutionnaires, fédéralistes compris (L. 751).
ceux des chefs-lieux de canton sont supprimés (1). Ces mesures n'ont d'autre but que d'établir dans
l'importance de la présence à Toulouse des représentants du peuple. Ce sont eux Qui prennent les arrêtés, ce Sont eux qui épurent les administrations, ce sont EUX qui assurent le ravitaillement du département, ce sont eux enfin qui dirigent et orientent l'esprit public. Aussi, l’émoi avait été grand dans le groupe jacobin lorsqu'on apprit que la Convention voulait rappeler les représentants. Le département de la Haute-Garonne, les administrateurs du district, la Municipalité, la
(1) Arrêté de Dartigoeyte du 1: ventôse an II.
AU nom du peuple français, vu la délbération de la Société populaire de Toulouse qui énonça son vœu pour ne laisser subsister des comités de surveillance que dans chaque chef-lieu de canton ; après avoir assisté aux Séances de la dite Société... considérant que les comités de surveillance établis dans la plupart des communes n’ont Pas, en général, rempli leurs rôles, qu’il en résulte des inconvénients majeurs parce que les ci-devant nobles, Drivilègiés, fédéralistes et autres aristocrates qui fourmillent dans les campagnes jouissent de leur pleine liberté, dirigent les municipalités, retardent le progrès de l'esprit public ; considérant que ces comités sont pour la plupart composés illégalement, qu’on n’y tient aucun registre et qu’il a été impossible d’avoir le résultat de leurs opérations : arrête :
1° Il n’y aura qu’un seul comité de surveillance dans chaque
les autres sont supprimés.
2° Les Comités supprimés remettront tous les 4 jours au comité du chef-lieu de canton dont ressort la commune, les registres et pièces NN tt an den NU D Peue
4° Chaque commune désignera à l'administrateur du district deux Dons montagnards et le district formera sur le nombre des citoyens désignés une liste de 12 memibres pour chaque comité du canton. Ces listes seront adressées aux représentants du peuple qui se réservent de se ITononcer.
En attendant que les nouveaux comités puissent être établis, ceux actuellement existants dans les chefslieux de canton continueront leurs fonctions.
5° Charge les agents nationaux près les districts de veiller à l’exé- - cution du présent qui sera imprimé, publié et envoyé aux communes et sociétés populaires de la Haute-Garonne,
Signé: Dartigoeyte.
Société populaire avaient jeté un cri d'alarme. Les représentants furent maintenus.
Toute la Montagne de Toulouse avait réclamé qu'on les laissät en fonctions. « Nous ne voyons qu'avec une extrême inquiétude l’état où leur absence va nous laisser », avaient écrit les corps constitués à la Conven-. tion Nationale. « Nous sommes environnés de villes corrompues.. Lyon, Bordeaux quoique soumis, laissent encore quelques espérances aux ennemis de la République. Toulouse seule, importante par sa position, par le nombre de ses habitants, « arrêté leurs efforts et déjoué leurs trames criminelles. Mais ils n’ont pas perdu tout espoir de renouveler leur infâme coalition. Des mesures importantes de sûreté publique ont été prises dans cette ville ; une surveillance très active a prévenu, déjoué toutes les mauvaises intentions ; mais le succès des premières mesures exige une attention toujours soutenue, des soins toujours efficaces. Et comment espérons-nous les soutenir, si l'absence des représentants montagnards qui faisaient toute notre force, rend aux aristocrates et aux gens suspects les ,espérances qu’ils avaient perdues et les moyens qui avaient été rendus inutiles.
Toulouse se trouve au centre des deux armées de Perpignan et de Bayonne. C'est ici surtout que s’adressent les réquisitions pour les besoins de ces deux armées, réquisitions auxquelles il est impossible de satisfaire également. Ces considérations puissantes sont vivement senties par chacun de nous. Que n’avezvous été témoins, citoyens représentants, des mouvements de surprise, de douleur, qui se sont manifestés au milieu de nous, lorsque le citoyen Paganel nous a annoncé son départ. Une voix unanime l’a conjuré de rester, lui à représenté combien la présence d'un député montagnard était nécessaire au moins jusqu’à
l’époque où nous n’aurons plus rien à craindre de la malveillance des uns et de la tiédeur des autres. Citoyens représentants, ce sont tous les sans-culottes de Toulouse, ce sont les autorités légales de cette ville qui vous demandent la résidence ici de Paganel ou d'un autre montagnard ; ils vous la demandent au
nom de la tranquillité, de la sûreté du Midi de la France (1). »
(1) Lettre du département de la Haute-Garonne, du district, de la municipalité, de la société populaire, réunis à la Convention nationale du 2% brumaire an II.
(Délibérations du Conseil Général du département. I. 39).
CHAPITRE VIII
La fin du fédéralisme
L'ŒUVRE DES JACOBINS. — LA PROPAGANDE MONTAGNARDE. — LUTTE CONTRE LE CATHOLICISME. — LE CULTE DE LA RAISON. — LES FÊTES JACOBINES ET L'ENSEIGNEMENT PUBLIC. — RUINE DÉFINITIVE DU PARTI F'ÉDÉRALISTE.
C’est donc à la demande des Jacobins que les représentants du peuple Paganel et Dartigoeyte avaient été maintenus à Toulouse. Nous avons vu comment ils ont réprimé tout mouvement fédéraliste et pourchäâssé dans le département les aristocrates et les ennemis de la Révolution. Le gouvernement révolutionnaire, maintenu par eux dans toute son énergie, avait fait régner la terreur dans la Haute-Garonne.
La Terreur, dans la Haute-Garonne, fut comme dans le reste de la France, le moyen violent de la défense nationale. De plus, ce fut le moyen de défense contre la coalition fédéraliste, Double coalition : celle de l’extérieur et celle de l’intérieur, et, par conséquent, double péril.
Malgré leurs erreurs et leurs exagérations, et peutêtre leurs injustices, il faut bien reconnaître que c’est ce sentiment du péril national qui a inspiré les paroles et les actes des représentants du peuple en mission. Assurer le triomphe de la Montagne, c'était assurer le triomphe de nos armées et de l’unité intérieure. C'est pourquoi ils excitent le zèle des Jacobins, encouragent
leur propagande, exaltant leur enthousiasme et leur confiance dans la Révolution. Surtout, ils entretiennent leur patriotisme et leur courage ; leur patriotisme d’abord, car dans cette période de circonstances exceptionnelles, le patriotisme devait arriver à un degré exceptionnel, leur courage ensuite, car il était indispensable pour vivre sous la menace constante du danger extérieur, des troubles intérieurs, de la détresse économique grandissante.
C’est pour convaincre les patriotes de Toulouse de lui prêter son appui, que Paganel parle, le 13 Nivôse, à la Société populaire, de la nécessité des mesures révolutionnaires. Il renouvelle aux Jacobins qui la composent l’assurance du patriotisme qui les anime. « Il faut, dit-il, que j’achève l’épurement des administrations. Je veux m'’entourer des lumières des bons sans-culottes » (1). Et le 19 Nivôse, il fait lecture du rapport de Robespierre sur le gouvernement révolutionnaire. Puis il prend la parole à la suite de cette lecture. Il déclare que les généraux livrés par le décret de la Convention Nationale à la suite du rapport ne seront pas les seuls punis, car il a demandé au Comité de salut public la punition des traîtres qui ont trahi la République à Perpignan.
Le 6 Pluviôse, à la séance de la même Société populaire, c’est Dartigoeyte qui expose avec énergie les mêmes principes. Il promet de faire exécuter avec rigueur toutes les mesures de salut public. I déclare : « Etranger à tout autre sentiment qu'à la passion de la liberté, toutes les factions viendront s’anéantir devant mon dévouement à la Patrie. Les individus isolés ne sont rien à mes yeux : la chose publique fixe toute mon aftention. Punir les traîtres, anéantir les
ennemis, quel masque qu'ils aient emprunté pour voiler leurs atroces perfidies, étouffer les préjugés qui inondent encore ces contrées, poursuivre le fanatisme et la superstition jusque dans ses derniers retranchements, telle est la tâche que je m’impose » (1). Il invite aussi la Société populaire à l’entourer de ses lumières, et il jure que les républicains trouveront en lui un défenseur du patriotisme,
Il s'étend ensuite sur la nécessité de punir « les scélérats qui ont voulu dissoudre le faisceau de l'Unité de la République », car les fédéralistes sont, à son avis, les pires ennemis. « Oui, citoyens, dit-il, il est encore des fédéralistes dans la République. Ils s'entendent avec les aristocrates… Frappons tous ceux qui trament contre la liberté, quel que soit le masque qu'ils empruntent pour couvrir leur fédéralisme » (2).
Tant de rigueur soulevait bien des haines. Les représentants sentent l'hostilité de la foule, de tous ceux qui souffrent du régime de la Terreur. Dartigoeyte le sait, mais il affirme qu'il n’en punira pas moins les intrigants. « Je servirai toujours ma patrie, dit-il..., je ne vois que mon devoir, et je le remplirai avec une fermeté inébranlable. Je prends l'engagement de ne pas pactiser avec nos ennemis, de ne faire sortir des maisons d'arrêt aucun reclus, sans avoir consulté la Société populaire » (3).
Les représentants montagnards continuent donc à frapper les contre-révolutionnaires et les fédéralistes. Nous avons vu comment ils étaient aidés par Descombels.
On sait que celui-ci avait été nommé agent national
(3) Le même jour il approuve une proposition tendant à renfermer les gens suspects des deux sexes jusqu’à la raix.
du district de Toulouse. La loi du 14 Frimaire qui avait organisé le gouvernement révolutionnaire, avait établi, auprès de chaque district, un agent national tout spécialement chargé de requérir et poursuivre l'exécution des lois, de dénoncer les infractions et les négligences apportées à cette exécution, et d’entretenir une Correspondance exacte et suivie avec le Comité de Salut public et de sûreté générale.
Descombels, qui avait rempli avec l’activité que l’on sait, les fonctions de procureur-général-syndic du département, accepta sa nouvelle charge avec toutes ses responsabilités. « J'en commence l'exercice par une profession publique d’un amour ardent pour la patrie, dit-il, d’un zèle infatigable pour assurer le triomphe de la liberté, de l'égalité, des lois qui en sont la sauvegarde. » Ef le 20 Nivôse, an IL, il écrit à toutes les sociétés populaires du département : « Citoyens frères et amis, j'avais déjà commencé ma Correspondance avec vous lorsque j'étais procureur-général-syndic : je la continuerai avec le même zèle dans les fonctions d'agent national auxquellles je viens d’être appelé par le représentant du peuple ». .
Peu de temps avant d'être nommé agent national du district de Toulouse, Descombels avait rédigé une adresse à ses concitoyens, pour leur faire mesurer les résultats obtenus dans sa lutte contre les ennemis de la République. Il leur disait : « La liberté chaque jour établit son empire. Fils aînés de la liberté, braves sans-culottes, comptez déjà autour de vous les succès qui ont secondé votre zèle généreux. Des ennemis puissants s'étaient ligués contre vous : ils se sont épuisés en efforts pour vous attaquer, et, après deux campagnes, à peine ont-ils entamé votre territoire : ils ont payé des traîtres et leurs trahisons multiples, seules causes de leurs succès, n'ont guère servi qu'à épurer le
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sol de la République de ses ennemis secrets. Ils ont soudoyé une armée contre-révolutionnaire dans l’intérieur, et déjà les hordes des rebelles qu'ils avaient soulevés, vaincues, accablées par le nombre et le courage des enfants de la Patrie, cherchent vers les bords de la mer un refuge où ils puissent ensevelir leur honte et leur remords. Ils avaient machiné dans toute l’Europe un vaste complot de proscription et de famine contre vous ; ils vous avaient rayé du nombre des peuples qui l’habitent, et cependant la République déjà reconnue par des alliés, a marqué son rang dans les puissances politiques. Ainsi se sont déjoués tous leurs projets ». Mais il craint que, trop fiers des succès obtenus, ils laissent endormir leur vigilance. « Citoyens, poursuivait-il, tant que la liberté aura encore quelque combat à soutenir, qu'elle punisse ceux qui la trahissent ou l’attaquent. Tant que le sol de la République ne sera pas respecté par les ennemis extérieurs, qu'ils tremblent, vos ennemis intérieurs !.…. Ainsi, vous vous associerez aux travaux de nos braves frères d'armes, vous seconderez leurs efforts. Comme eux, vous combattrez aussi les ennemis de la Patrie. Ils trouveront en vous de dignes concitoyens, et de quelles vertus républicaines ne nous donnent-ils pas l'exemple ! Leur valeur était signalée par leurs exploits » (1).
Discours, adresses, tout semblaït indispensable aux autorités jacobines. Car il ne s'agissait plus seulement de détruire, après les avoir réduits au silence, les partis ennemis ; il fallait créer et maintenir, par un effort incessant, l’état d'esprit révolutionnaire. Nous avons
(1) Adresse du Procureur-général-syndic de la Haute-Garonne à ses concitoyens, (IL. 67),
Cort AE 4", 0e de PRET PT RE et RNA
vu comment les Jacobins de la Haute-Garonne avaient réprimé les partis contre-révolutionnaires : nous allons les suivre maintenant dans leur politique montagnarde. Pour arriver à leur but, ils eurent recours à la lutte contre le culte catholique, aux missions patriotiques dans le département, aux fêtes populaires révolutionnaires, enfin à la propagande par l’enseignement, le théâtre, les journaux.
Ces divers moyens, employés concurremment avec les mesures répressives, ont assuré dans le département de la Haute-Garonne le triomphe de la Montagne et la disparition de tout ferment fédéraliste.
La lutte contre le cafholicisme ;avait été, ‘dès le début, considéré comme un moyen de défense révolutionnaire. Le clergé gardait de son passé des attaches sérieuses avec les partisans de l’ancien régime. Si les curés des campagnes avaient, dans certains endroits, accueilli favorablement la Révolution, ils étaient restés en majorité fidèles aux anciennes traditions. La Constitution civile du clergé avait achevé de brouiller les prêtres avec la Révolution, et nous avons vu que, dans le département de la Haute-Garonne, le clergé constitutionnel était l'exception. Il demeurait suspect aux fidèles qui gardaient leur confiance aux prêtres insermentés.
Au moment du complot fédéraliste, un certain nombre de curés avaient cru entrevoir une solution inespérée de la crise religieuse dans les projets girondins. Acquis à la Révolution, mais non à la politique de la Convention, ils s'étaient ralliés aux modérés, et avaient soutenu, dans les centres importants du département, les visées séparatistes. La population leur avait fait confiance, irritée d’une politique religieuse dont elle ne comprenait pas la portée et qui blessait
ses sentiments. C’est ainsi que nous avons trouvé des ecclésiastiques jouant un rôle actif lors de la crise fédéraliste.
Après le premier échec des projets girondins et leur première répression, les Jacobins confondirent dans la même haine le clergé modéré et celui qui était resté fidèle à l’ancienne monarchie. L'un et l’autre, d’ailleurs, ne formaient plus qu’un seul groupe, comme les fédéralistes unis aux aristocrates : celui de l’opposition à la Montagne.
C’est pourquoi, ennemis déclarés de la dictature jacobine, ils seront poursuivis par les autorités légales, les Sociétés populaires et les représentants du peuple, comme définitivement ralliés aux royalistes.
Le décret du 19 juillet 1793 sur le mariage des ecclé- Siastiques avait provoqué de nouveaux troubles. On sait que les évêques qui s'opposaient aux noces de leurs prêtres étaient passibles de la déportation. Ce décret fut particulièrement impopulaire dans le département. L’évêque Sermet fut accusé par la Société populaire de mettre obstacle aux décisions de la Convention. Descombels s’en inquiète et écrit au procureursyndic du district de Toulouse. « Il m'est revenu qu’il a été remis à votre prédécesseur, pendant le Carême dernier, une dénonce contre Sermet, évêque métropolitain du Sud, signée Barraillé, portant que, dans une instruction qui avait précédé l’ordination, il avait prêché contre le mariage des prêtres, et que, contre les lois civiles et naturelles, il avait fait faire aux ordinants le serment solennel de ne jamais contracter les nœuds du mariage... Veuillez me la faire parvenir. Il importe que les prêtres, ainsi que tous les citoyens, apprennent à respecter les décrets de la convention
nationale et qu’ils ne persistent point à méconnaître les lois de la nature » (1).
Dès son arrivée à Toulouse, Paganel dénonça l’évêque au comité de Salut Public : « L'évêque de Toulouse (2), orgueilleux, dominateur, fédéraliste, ennemi de la Montagne, calomniateur de Chabot, m'a été dénoncé par la Société populaire comme indigne des fonctions que le peuple lui a confiées. J'attends le rapport du Comité de surveillance pour lui en interdire l'exercice et le priver de son traitement. Il est temps que les préjugés disparaissent devant l’éternelle raison et que l’orgueil sacerdotal s’abaisse devant la loi » (3).
Les prêtres continuaient leur lutte contre la Révolution (4), tandis que la Convention poursuivait son action laïcisante. Malgré la recherche des prêtres réfractaires cachés dans les maisons, leur nombre était encore considérable, surtout dans les campagnes restées profondément catholiques.
Dès son arrivée à Toulouse, Dartigoeyte avait dénoncé « l'accord des fédéralistes et des calotins ». Le décret du 6 août avait donné aux municipalités le droit de supprimer les cérémonies qui leur déplaisaient. C’est alors que Dartigoeyte prit dans la Haute-Garonne l'offensive contre l'Eglise; des visites domiciliaires furent ordonnées pour connaître et faire arrêter les
(1) Lettre de Descombéls, procureur-général-syndic du département de la Haute-Garonne, au citoyen procureur-syndic du district de Toulouse. Toulouse, le 31 août 1793, l'an II de la R. F. (L. 371, lettre manuscrite de la main de Descombels).
(@) Sermet, arrêté le 7 brumaire an II, fut incarcéré au Couvent de la Visitation, où il eut à souffrir les vexations de ses co-détenus royalistes. Transféré aux Carmélites, il fut mis en liberté le 9 thermidor.
(3) Paganel au Comité de salut public, 5° jour de la 1'° décade du 2* mois de l’an II (26 octobre 1793).
(4) C’est ainsi que le ®% octobre une « dénonce » est adressée à la Municirialité contre le curé de la Dalbade, qui avait refusé de baptiser un enfant sous prétexte que les citoyens invités à la cérémonie étaient coiffés du bonnet rouge.
(Délibérations qu Conseil général de la Commune)
prêtres qui ne pourraient justifier de leur soumission aux lois de la République (1). Les abjurations de tous les prêtres étaient préparées, et Descombels écrit à cette occasion au Comité de Süreté générale : « Toulouse est rentré dans l’ordre et justice sera rendue à qui de droit. Nous ne nous occupons plus que de déjouer les nouvelles trames qui ont été ourdies à l’occasion de tous nos prêtres ; déjà les cafards crient que la religion est perdue, mais nous les réduirons au silence et leurs tentatives seront vaines » (2).
La religion n’était pas perdue. Certains prêtres abjuraient leur sacerdoce à la Société populaire de Toulouse, mais ils étaient le petit nombre (3) malgré les exhortations des corps constitués.
La Société populaire poursuivait, avec les formes du culte, tout ce qui rappelait l’ancien régime et les croyances populaires. Le 4 Brumaire, elle avait demandé le changement de noms des rues et places de la Cité, spécialement de celles qui portaient des noms de saints. C’est ainsi que la place Saint-Etienne, était devenue la place de la Raison ; la rue Minau, la rue Sans-Culotide ; la place Rouaix, la place Marat : la rue Nazareth, la rue Carmagnole. Paganel désirait qu’un obélisque soit élevé place Saint-Georges, à l’endroit même où Calas fut exécuté (4). Ces changements pro-
(1) C’est ainsi que Cathala, prêtre, fût arrêté pour « n'avoir rien négligé, soit par ses propos, soit par ses écrits, pour empêcher les progrès de la Raison, chez les habitants de la Commune, Au contraire, il à contribué à les asservir plus longtemps sous le joug de la superstition. »
(2) Lettre de Descombels au Comité de Sûreté générale de la Convention Nationale du 8 frimaire an II (L. 67).
(3) Le 16 frimaire, Descomibels lit à la Société populaire une lettre de Paganel qui annonce que déjà Montauban a éloigné de ses murs de Paganel qui annonce que déjà « Montauban a éloigné de ses murs de Toulouse à la hauteur des circonstances ». (L. 751).
(4) Le 1° pluviôse, la Société populaire de Toulouse reçut une lettre de Louis Calas, où il témoignait sa reconnaissance à la société du zèle qu’elle à mis à venger la mémoire de son père, en demandant en son honneur un monument « qui attestera à la postérité la scé-
cèdent tous de la même pensée ; détruire jusqu'aux mots qui pourraient rappeler une époque détestée et aussi faire oublier les noms des saints qui figuraient dans le ci-devant calendrier grégorien (1). La Société populaire demanda même que les cartes à jouer avec rois et reines fussent saisies chez les libraires.
Le 26 Brumaire, le Conseil Général de la Commune, dirigé par le maire Groussac, ordonna de procéder à la destruction, par le feu, des titres féodaux apportés à la Municipalité, en présence des commissaires du club jacobin et des membres du Conseil Général, conviés à assister à cette « brûlure ». Tout ce qui pouvait rappeler le passé fut ainsi brûlé par ordre des municipalités républicaines dans tout le département. L’autodafé avait lieu en général sur la place publique, au pied de l'arbre de la liberté, où s’entassaient les estampes, les statues, les livres, les tableaux qui évoquaient le « règne des tyrans et de la superstition ». Le procureur-syndic de la commune de Beaumont. écrit : « Nous venons de faire brüler les effigies, les portraits des ci-devant rois, reines et statues... de tout ce qui avait trait à l’ancien régime ».
Le 7 Frimaire, la société populaire fit adopter par le corps municipal de Toulouse les propositions suivanies :
1° Faire porter à la Monnaie les châsses d’or, d’argent, les vases sacrés et autres objets du culte.
2° Elever un temple à la Raison dans la cathédrale
lératesse de ceux qui le firent périr ». Les filles Calas partageaient les sentiments de- leur frère. Le 29 Frimaire, deux parentes de Calas, domiciliées à Toulouse, parurent à la tribune de la Société populaire. Elles venaient offrir l'expression de leur reconnaissance et partager le triomphe de Calas, après avoir partagé ses peines et son infortune, (L. 751).
(t) Le calendrier républicain avait été institué par décrets des 5 et 20 octobre 1793 Les paysans se montrèrent hostiles par protestation religieuse et Par routine,
Saint-Etienne et préparer l'inauguration pour le 21 Frimaire.
3° Déclarer suspects ceux qui chômeraient désormais le dimanche et jours de fêtes religieuses.
4° Abattre les clochers, statues et bustes de saints.
5° Enlever les croix et emblèmes religieux qui se trouvent sur les routes et places publiques.
6° Interdire aux prêtres d’enterrer en public.
7° Suivre l'arrêté de la commune de Paris sur l’enlèvement des signes du fanatisme.
La municipalité toulousaine reçut avec enthousiasme les propositions du bureau de la société populaire. Elle les accueillit sans discussion car elle comprenait « combien il importe de ramener les citoyens aux principes de la Raison et de la Nature, en détruisant les prestiges et les erreurs que les hommes fourbes et ambitieux n’ont que trop logtemps propagés » (1).
Un arrêté du 12 Frimaire an Il autorisait encore les habitants de Toulouse à faire porter les morts à l'église avant de les inhumer, « pourvu qu'il n'y ait pas de marques extérieures ». Le 19 Frimaire, le Conseil général de la commune communique l'arrêté interdisant l'exercice de tout culte extérieur, car les « intrigants, les calotins et les cabaleurs sont toujours en grand nombre » (2). Mais le culte intérieur est permis.
(1) Registre des délibérations du Conseil général de la commune.
(2) Le Conseil général de la commune de Toulouse à ses concitoyens.
« Tout culte extérieur, quel qu’il soit, est défendu. Tout culte intérieur, dans les temples, est permis pourvu que son exercice ne trouble pas l’ordre social. Frères et amis, conformons-nous aux lois, et quelle que soit l'hymne que nous adressions au Créateur, elle lui sera toujours agréable. Gardons-nous de nous faire réciproquement la guerre par des images. Les tyrans ne demandent pas mieux si quelque perturbateur de l'ordre public, sans doute aux gages de Pitt ou des aristocrates, trouble votre tranquillité; citoyens, n’oubliez pas que la loi, la loi seule peut vous faire justice. Nous sommes tous égaux devant elle; et, semblable à la divinité, elle protège l’homme de bien qui lui est soumis et punit quiconque
Le 20 Frimaire, an II, le culte de la Raison (1) fut solennellement inauguré par Paganel dans l’ancienne cathédrale Saint-Etienne. La cérémonie eut lieu avec un « grand Concours de citoyens de tout âge et de tout sexe ». À 4 heures de l'après-midi, toutes les autorités constituées réunies avec la société populaire, à la maison commune, en sont parties au « son d’une symphonie harmonieuse pour se rendre à la ci-devant cathédrale qu'on à choisie pour cet objet » (2). La vaste enceinte de ce temple ne pouvait contenir le grand nombre de citoyens qui s'étaient empressés d'assister à cette « touchante cérémonie ». Le représentant Paganel monta en chaire où il prononça un grand discours. Il dénonça le fanatisme « ce monstre plus vivace que ceux qui ont expié sous la massue populaire ». Puis, il mit ses auditeurs en garde contre les dangers que fait Courir à la liberté « un système d’exagération, dernière espérance de ses ennemis ». Il dévoile « les crimes du sacerdoce » et espère que les esprits « seront bien disposés à recevoir les instructions de la philosophie ».
La cérémonie s’est terminée par des chants et hymnes patriotiques. Desbarreaux, acteur et musicien, avait offert une pièce de musique adaptée à « l'hymne des
veut l’enfreindre. Nos ennemis veulent le trouble: opposons-leur le calme de la Raison et nous triompherons avec la République de leurs Coalitions criminelles. »
Délibéré à la Maison Commune, ce 19 Frimaire an II de la République Française une et indivisible.
Signés : Groussac, maire, Michel Dieulafoy, secrétaire-général.
(1) Vers proposés pour mettre sur le frontispice du Temple de la Raison par Carré, professeur d’éloquence.
« Raison, être divin qu’on adore en ce lieu,
L'homme, éclairé par toi, s'élève jusqu'à Dieu. Comme lui juste et bon, comme lui charitable,
Dans ses malheurs, il plaint, il secourt son semblable. En régnant sur lui-même il ne veut joint de roi, Vivre libre ou mourir est sa suprême loi. »
(2) L'église Saint-Etienne fut rendue au culte le 9% juillet 1795, puis devint en 1796 le temple de la liberté, et en 1798 le temple décadaire. (Fêtes nationales et décadi).
La porte Saint-Etienne était devenue la porte de la Raison.
Marseillais » pour être exécutée le jour de l’inauguration.
De son côté, Dartigoeyte prenait des mesures énergiques pour « élever les esprits à la hauteur des cir- Constances ». Dans tout le département, les municipalités étaient requises d'inaugurer un temple à la Raison et de convoquer les autorités et les citoyens à ces manifestations. Mais, malgré tous les efforts, les masses restaient indifférentes ; si quelques individus s'étaient affranchis du culte catholique, la foule était restée pieuse. Les fêtes et les rites du culte de la Raison ne pouvaient convenir à des esprits où l'éducation Chrétienne primitive avait laissé sa marque ef son influence.
Cependant, les temples de la Raison s'inauguraient dans les chefs-lieux de district, même dans les campagnes (1).
Dartigoeyte faisait succéder les fêtes patriotiques aux « fêtes superstitieuses », @n Organisant les fêtes décadaires. A Toulouse, elles s’établirent sans trop de difficulté.
Le 30 frimaire, jour de la 3° décade, une nouvelle cérémonie groupa les autorités constituées au temple de la Raison ; la foule se ‘Pressa pour entendre les dis- Cours de Paganel, de Barousse, président de la Société
populaire. Descombels parla longuement du fanatisme
qu'il rend responsable des plus grands maux dont la France ait souffert. Il s’écrie : « « Plaines de la Ven-
(17 C’est ainsi que la société populaire de Caraman écrit au Club de Toulouse et lui demande de lui envoyer des commissaires pour assister à l'inauguration du temple de la déesse Raison dans cette commune, A cet effet, la société de Toulouse désigne les citoyens Bisconte, Bonnet et Langautier. À leur retour, ceux-ci rendent compte de leur mission; ils disent que cette « commune est à la hauteur de la Révolution. Ils rapportent l’anecdote suivante : Un jeune républicain de douze ans dit avec cette énergie qui caractérise la vérité : « Mes amis, c’est aujourd’hui notre fête, ne l’oublions jamais et ne grandissons que pour égorger et anéantir ces tyrans. » (L. 751).
Ne
dée, champs arrosés du sang de tant de Français, vous déposerez à jamais contre les fureurs du fanatisme. Vous attesterez les forfaits dont il a signalé parmi nous ses derniers instants. Vous graverez dans les cœurs une haine salutaire pour ses perfides mânœuvres… Et qu'est-ce que l'amour de la Patrie, sinon l'amour de l'humanité entière, considérée dans ses rapports plus immédiats avec nos parents, nos amis, nos voisins, ceux qui habitent le même sol, qui obéissent aux mêmes lois ? Qu'est-ce que la vertu républicaine, sinon le désir d’être utile à ses concitoyens, de mériter leur estime, de jouir du bonheur qui est le prix des services qu’on leur à rendus ?.. » (4).
Pour mieux souligner l'importance du nouveau culte, le citoyen Carré prononça un discours en vers, dont l'inspiration est fort médiocre, mais qui fut applaudi, paraît-il, par une foule peu éclairée sur les mérites poétiques. Ces vers, dont nous citons quelques extraits, expriment malgré leur faiblesse, la pensée dominante de l’heure :
« Tombez, tombez, autels de l’imposture, Relève-toi, temple de la Nature,
Où, rougissant de mentir à son cœur,
Un peuple libre abjure son erreur.
Raison auguste, invisible puissance,
Toi que le sage honorait en silence,
Toi dont sa main vient de briser les fers, Pardonne aux maux que nous avons soufferts, Et ton injure, et noble oubli funeste ;
Le mal n'est plus, mais la leçon nous reste.
La liberté nous ramène à ta loi,
La liberté nous rend dignes de toi...
(1) Journal révolutionnaire de Toulouse, où le Surveillant du Midi. (1®" nivôse, an II).
Du fier despote, on foule aux pieds le trône, Les fers honteux que le prêtre nous donne Flétrissent l'âme et resserrent le cœur, Dans les liens d’une morne stupeur,
Ne laissent plus à sa triste Impuissance
Que les hochets d’une éternelle enfance.
Le fanatisme enfin est désarmé :
Je tremble encor quand l’abîme est fermé. »
Les églises étaient fermées. Le 2 Frimaire, la Municipalité avait décidé la construction de sept fours à Pain dans la ci-devant église Saint-Antoine du AUS société populaire ienait dorénavant ses séances dans l’ancienne église des Pénitents bleus. Les autres églises de Toulouse furent transformées en temples de la Raison. Le grand temple décadaire fut toujours la cathédrale Saint-Etienne, mais chaque quartier voulut avoir le sien (1).
La suppression du culte catholique et l'établissement des fêtes décadaires eurent pour conséquence l’interdiction de chômer le dimanche. Pour empêcher ce chômage, Dartigoeyte prit un arrêté qui mettait en réquisition tous les citoyens, chacun pour le travail qui le concernait. Il défendit de prendre du repos un autre jour que le décadi. Tous ceux qui contrevenaient à l'arrêté ne recevaient pas, pour les jours passés dans l’oisiveté, leur distribution de pain ou de farine. De sorte que cette mesure prise d’abord pour lutter contre le catholicisme, devenait une mesure d’ordre économique. Elle obligeait à produire davantage et à atténuer, par conséquent, la crise des subsistances.
Une liste de ceux qui négligeaient de travailler le dimanche devait être dressée par les Municipalités.
(1) Le 2% Ventôse, les Montagnards du 11° {bataillon demandèrent les ci-devant églises de Sant-Pierre et du Taur pour leur Temple.
Cette liste était celle « des citoyens fainéants et suspects de la Commune ». Elle devait être transmise aux districts afin qu'ils puissent prononcer la réclusion ou toute autre peine contre les coupables. Les corps muni-
‘cipaux, convaincus d’avoir négligé l'application de cet
arrêté, devaient être suspendus et leurs membres reclus (1). Si des rassemblements se formaient pour des cérémonies du culte, les prêtres devaient être arrêtés comme auteurs de troubles.
L'interdiction du repos du dimanche visait tout particulièrement les fonctionnaires publics. C’est ainsi qu’un arrêté du Conseil Général de la Commune de Toulouse stipulait que « tout fonctionnaire ou salarié de l'Etat qui ne travaillera pas les jours appelés naguère fêtes et dimanches, sera regardé comme suspect et traité comme tel ». De même, « tout ouvrier au compte de la République qui se permettrait de chômer le dimanche sera, pour la première fois, privé de deux jours de son salaire, et, en cas de récidive, déclaré suspect et traité comme tel ». |
Il était également défendu aux instituteurs et institutrices de chômer les dimanches. « Ils ne pouvaient
accorder de congé à leurs élèves que les jours de dé-:
cade sous peine de destitution » (2).
Cependant, les fêtes au temple de la Raison continuent, Chaque décadi, ce sont des discours, des harangues, des chants en l'honneur de la Liberté, déesse de la France. Les représentants en mission président ces cérémonies, essaient d'entretenir l'enthousiasme
(1) Le 17 Pluviôse, la société populaire de Toulouse arrête qu'il sera écrit à la société populaire dd Revel que l’affiliation lui sera retirée si elle ne fait pas exécuter le décret de la Convention Nationale sur les signes extérieurs du culte. (L. 751).
(2) Signé: Groussac, Maire.
Extrait des registres des délibérations du Conseil Général de la Commune de Toulouse (28 Pluviôse an Il).
des foie be 6 ME id. Que TS ee LOS AS à a SEX Mes DAS DUT QE RE
populaire, font l'apologie du gouvernement de la Convention. Ils continuent leur œuvre de déchristianisation en dénonçant sans relâche le fanatisme des prêtres.
Descombels, dans son adresse à ses concitoyens, du du 8 Frimaire, an II, s'était déjà exprimé ainsi à ce Sujet : « La tyrannie, soutenue autrefois par la terreur et par le fanatisme est déja réduile à trembler ellemême... C’est par le fanatisme qu'elle avait excité cette guerre intestine qui à fait couler tant de sang français, C'est par le fanatisme qu’étaient conduits ces malheureux que nos ennemis avaient armés contre vous. Ils eussent été vos frères, s'ils n'avaient pas été égarés. C'était sous la conduite de leurs prêtres imposteurs qu'ils marchaïient au combat ; c'était sous les instruments de leur culte superstitieux qu'ils se ralliaient, c'était dans leurs erreurs même qu'ils puisaient ce courage qu'ils eussent dû employer pour la défense commune... [Il est temps de briser les hochets de la Superstition, de disperser, d’anéantir les instruments de l'erreur, de renverser ses honteux tréteaux. La liberté et son culte, voilà la divinité des républicains. Déjà l’exemple nous est donné par cette cité fameuse, le berceau et le soutien de la Révolution, le centre des lumières et du patriotisme... Vous, à qui le Midi de la France doit déjà un grand exemple d’attachement aux principes de la liberté et de l'égalité, vous qu'on remarque toujours des premiers dans les voies d’un patriotisme éclairé et ardent, braves sans-culottes de Toulouse, vous, les soutiens de l'Unité de la République, les défenseurs de son intégrité et de ses lois, vous laisserez-vous encore au milieu de la source empoisonnée des erreurs et des crimes ? Eclairez vos concitoyens, faites briller à leurs yeux le flambeau
de la Raison. Ce n’est pas seulement à Paris qu’elle doit avoir des adorateurs et des autels ».
Dartigoeyte continue sa lutte contre le clergé. « Un prêtre, dit-il à la Société populaire, le 7 Pluviôse, est
Darigoyete continue sa lutte contre le clergé. « Un prêtre, dit-1l à la société populaire, le 7 Pluviôse, est essentiellement égoïste : il doit être l’ennemi de la vérité, Un prêtre ne peut être républicain. Etablissons la religion des républicains et qu’on ne dise pas qu’elle outrage la divinité... Je ne veux pas prêcher l’initolérance, mais je veux vous montrer la flambeau de la vérité... La calomnie peut me poursuivre. Les prêtres hypocrites, les bigots et les femmes prostituées peuvent ne pas être contents de mes principes ; mais Je leur déclare que je ne crains aucune des factions, qu'elles passeront toutes, que le peuple restera, et qu’il renversera sous peu les autels de la superstition » (1).
Les représentants du peuple, tout en poursuivant la propagande anti-catholique, tenaient le peuple au courant des succès remportés sur nos frontières, Ils célébraient et glorifiaient le courage de nos soldats, et c'était certainement ces sentiments qui émouvaient le plus fortement les citoyens. Ge sont les nouvelles de la guerre qui ont permis à la population de la Haute- Garonne de résister à la Terreur et de subir, avec une même foi patriotique, les rigueurs du régime révolutionnaire. |
Cependant, malgré les discours des représentants de
(1) Le 8 Pluviôse, Hugueny demande à la société populaire de Toulouse que le Comité de surveillance écrive aux sociétés affiliées pour qu'elles établissent la liste des prêtres qui, après s'être déprétrisés, ont repris leurs fonctions. Le 11 Pluviôse, la société populaire de Toulouse invite les sociétés populaires affiliées à exclure tous les prêtres de leur sein, et à retirer l’affiliation à celles qui ne se soumettraient pas à cette invitation. (L. 751).
l2 Montagne (1), malgré les arrêtés de Dartigoeyte et du Conseil Général de la Commune de Toulouse (2), les gens ne chôment pas les jours de fêtes décadaires ; au contraire, ils ne travaillent pas les dimanches. L'institution du décadi est impopulaire, d’abord parce qu'elle heurte les traditions religieuses, ensuite parce qu'elle rompt d'anciennes habitudes, et surtout parce qu'elle substitue trois jours seulement de repos par mois aux quatre dimanches accompagnés des jours nombreux des fêtes catholiques. Aussi, il faut la surveillance constante des autorités légales et des sociétés populaires pour maintenir, au moins dans les centres importants, l'observation du décadi.
Dartigoeyte s’indigne de l’obstination d’un grand nombre de personnes à sanctifier encore les dimanches. Ii observe la froideur de tous à célébrer les décades. Le 21 Pluviôse, il remarque qu'on a semblé célébrer avec plus de pompe que d'ordinaire le jour du di-
(1) Paganel prononca un grand discours sur le gouvernement révolutionnaire dans le Temple de la Raison, le 20 Pluviôse, an II. Il fut décidé d’envoyer dans les départements des copies de ce discours réparties comme Suit:
100 à la commune de Toulouse.
400 à la société populaire.
25 au Comité de surveillance de la Commune.
120 aux communes du district de Toulouse.
60 au département du Lot-et-Garonne.
100 aux départements du Tarn, Lot et Ariège.
100 au département de la Haute-Garonne. (L. 751). (2) Arrêté du Conseil Général de la Commune de Toulouse, du 9 Pluviôse, an IT:
Art. I. — Toutes les boutiques et magasins seront indistinctement ouverts tous les jours.
Art. II. — Celui de la décade est le seul excepté, sauf les boutiques
de boucherie, boulangerie, marchands, droguistes et autres d’où résulte la circulation des denrées de première nécessité, dont la vente ne doit pas éprouver d'interruption.
Art. III. — Toute occupation et tout travail public seront interrempus pendant ce jour d’heureuse solennité,. Art. IV. — Seront déclarés suspects et traîtres envers la Répu-
blique tous les individus qui afficheront des sentiments contraires, même équivoques, au contenu du présent arrêté, et ils seront traités comme tels.
Signés : Groussac, Maire.
Michel Dieulafoy, secrétaire-greffier,
manche, « pour insulter à la fête de la Raison » (1).
Le « Journal révolutionnaire » de Toulouse s'élève surtout contre le fanatisme des femmes. « Qui trouvet-on les dimanches sur les promenades et dans tous les lieux où le plaisir appelle les citoyens les jours consacrés au repos ? Des femmes et quelques étourdis..…. Et ne croyez pas que ces folles si obstinées dans leurs vieilles habitudes ne se monitrent pas au temple de la Raison !... Je vous invite fort à contraindre vos femmes à ne plus célébrer que les jours consacrés à la Raison... A force d’entende son langage, elles finiront peut-être par le comprendre, et ce miracle une fois opéré, Je vous réponds de la Révolution » (2).
Le caractère déiste du Culte de la Raison ne pouvait suffire à la foule. La religion républicaine, fondée sur la Vertu, avec la croyance à « l'existence d’un être suprême essentiellement juste, vengeur du crime, ennemi des tyrans » ne pouvait satisfaire les esprits. Les décrets sur la liberté des cultes paraissaient aussi insuffisants, Dartigoeyte lui-même était revenu au principe de la liberté des cultes, nécessaire pour calmer les irritations et maintenir le respect des consciences. Mais il déplore l'attachement du peuple aux fêtes religieuses et à la tradition catholique. « Une religion est nécessaire, dit-il, maïs les prêtres sont inutiles ; 1ls sont même dangereux ».
Dans les campagnes, les fêtes décadaires sont négligées. On ne travaille pas les dimanches (3), aussi la
(1) Paganel avait demandé, le 19 Pluviôse, que l’on célèbre les fêtes de la Raison le matin, afin que le ctoyen puisse, dans le cours de la journée, faire part à sa famille et à ses amis des principes qui y auront été développés et que le soir il puisse aller au théâtre nourrir son esprit des maximes républicaines.
(2) Journal révolutionnaire de Toulouse ou le Surveillant du Midi, 25 Pluviôse, an II.
(3) Lettre du Maire de Saint-Ferréol au Citoyen agent national près: le district de Mont-Unité.
« Citoyen, malgré les décrets qui permettent la liberté du culte,
société populaire de Toulouse rédige une adresse spéciale pour les habitants des campagnes. Elle les appelle : « Utiles métayers, laborieux agriculteurs, nos amis et nos frères ». Elle les met en garde contre « le serpent de la superstition » qui se glisse « jusque dans les javelles pour vous piquer de son dard empoi- Sonné ». Les ennemis de la République, ajoute-t-elle, « cherchent à alarmer vos consciences pour vous faire regretter les prêtres qui étaient leurs complices. Ces apôtres de la dîme, de leurs évêques et des droits seigneuriaux de l’homme à parchemin qui les protégeait, tout en s’engraissant de vos dépouilles et des biens que vos pères avaient la faiblesse de leur léguer, disaient que leur domaine n'était pas de ce monde... Vertueux habitants des campagnes, quelques-uns d’entre vous sont encore dupes de ce charlatanisme hypocrite.. La Convention Nationale à choisi le dixième jour pour le jour du repos, afin de détruire ce nombre prodigieux de fêtes superstitieuses qui, dans plusieurs parties de l'Europe encore soumises au fanatisme, absorbent les deux tiers de l’année (1).
Cette adresse précise l'aspect particulier que prend la lutte contre l’église. Du terrain religieux, cette lutte passe sur le terrain politique et économique. Si les Jacobins ont tant maudit le clergé catholique, c'est qu'ils voient en lui le défenseur d’un régime détesté, ef ils ont confondu dans une même haine les royalistes et les prêtres qui les soutenaient,
Malgré tout, la guerre religieuse affectait l'esprit par crainte, tout le monde de notre commune se met en règle pour obéir aux arrêtés par lesquels est dit de travailler les jours des ci-devant fêtes, mais à contre-cœur; on quitte la loi divine pour embrasser Celle des hommes. Dieu se reposa le 7° jour, voilà tout ce que j’ai à vous dire sur cet objet, et suis avec fraternité.
Signé : Betin, Maire.
(Sans date). (L. 768).
(1) Adresse de la société populaire de Toulouse aux habitants des campagnes sur le fanatisme (liasse L. 370 manuscrit).
public. Les fêtes de la Raison paraissaient vaines, et, dans le département, elles se célébraient irrégulièrement et sans enthousiasme. Pour obliger à l’observation du décadi et au travail du dimanche, Dartigoeyte décida, à l'instigation de la société populaire de Toulouse, de « patriotiser » la population en envoyant, dans toutes les communes, dés missionnaires laïques. Ces chauds partisans de la Montagne, sans-culoties éprouvés, furent chargés d’exciter le zèle des Jacobins, de porter à un haut degré leur confiance dans la Convention, et leur haine pour tout modéré, fédéraliste ou monarchiste. Ils devaient parcourir les campagnes où le culte était encore exercé, et où, d’ailleurs, ül s'exercera en secret et sans interruption jusqu’à la réaction thermidorienne (1).
(1) Les pélerinages locaux subsistaient encore. Nous avons la copie d’une « dénonce » faite contre la municipalité de Pibrac au comité de surveillance de Toulouse, par le citoyen Dougnac de Toulouse. « Ennemi du préjugé superstitieux et fanatique, je viens vous dénoncer la municipalité de Pibrac, comme attentatoire aux principes raisonnables. Oui, citoyens, cette municipalité devient coupable en entretenant dans cette commune la superstition à son comble. Vous n'ignorez pas, sans doute, qu’un cadavre, nommé Sainte-Germaine, existe dans l’église de cette commune, et que ce cadavre est regardé comme saint. Le manque d'un prêtre fait qu’un officier municipal montre en spectacle cette prétendue Sainte-Germaine à une foule d'êtres encore victimes de la calote qui se rassemblent dans Pibrac tous les jours des ci-devant dimanches, jours de décadi, et même jours ouvrables. La conduite que tient à cet égard la municipalité de Pibrac me devient très suspecte, et en cela je vous la dénonce comme s’opposant aux progrès de l'esprit public concernant les principes de la raison, soit en tenant la porte de l'église ouverte les jours du ci-devant dimanche, soit en faisant voir un corps pourri regardé comme saint par une troupe de fanatiques. (Toulouse, le 21 germinal, an JI).
Signé : Dougnac.
Liasse 370. Manuscrit.
Comme suite à cette lettre, le bureau de la sûreté générale écrit à l’agent national près le district de Toulouse, le 29 Germinal an II:
« Les églises sont partout fermées et converties en temples de la Raison. Cependant, nous avons été instruits que beaucoup de femmes se rendaient dans la ci-devant église de la commune de Pibrac, où est un cadavre qu’on qualifie de Sainte-Germaine, et qui devenait une espèce de pèlerinage. Nous avons rendu un arrêté pour que la municipalité de cette commune nous envoyât les clefs de cette ci-devant église pour surveiller les effets nationaux qui s’y trouvent et nous allons prendre d’autres mesures pour mettre fin à ces promenades fanatiques ». (L. 68).
Dans certaines communes, les cloches de l'église sonnaient aux heures accoutumées, en signe de fidélité aux traditions anciennes, et plusieurs clochers avaient gardé plus d'une cloche malgré les arrêtés des corps constitués (1).
Les missions laïques devaient poursuivre ces « formes du fanatisme ». Elles devaient surveiller l'observation des fêtes décadaires et empêcher de chomer les dimanches. « C’est au moment où la République manque de bras, déclare le maire de Toulouse, Groussac, le 28 Pluviôse, an II, que ses ennemis multiplieraient les jours de repos pour la ruiner ! »
Elles devaient aussi entretenir l'esprit révolutionnaire eb rappeler aux populations le danger que le fédéralisme leur avait fait courir.
Descombels demanda à la société populaire de Toulouse 9 montagnards pour parcourir les cantons du district de Toulouse composé de 9 cantons. « Tant que nous aurons le bandeau de la superstition sur les yeux, dit-il, nous ne serons jamais libres. » Les citoyens Berdoulat, Chevalier, Seguy, Malbon, se préparèrent à partir en mission dans le département. Ils exécutèrent les ordres de la société jacobine et des représentants du peuple en surveillant l'esprit public. La surveillance des autorités municipales était aussi nécessaire pour obtenir la soumission aux lois. C’est ainsi que Paganel est obligé d'exiger l’exécution de la loi relative à la démolition des châteaux-forts et à la destruction des signes de la féodalité, comme le lui rappelle une lettre de Descombels, en date du 20 Nivôse, an II.
(1) « Etant instruits que dans quelques communes les cloches sonnent encore à heures fixes, nous avons écrit aux comités de surveillance de ces communes pour qu'ils prissent les mesures nécessaires pour faire cesser cet abus condamné par la loi. »
(Lettre du bureau de sûreté générale à l'agent national près le district de Toulouse). (Toulouse, le 19 Floréal, an II). (L. 68).
Les offrandes civiques devenaient plus rares. Les difficultés de l'existence, la disette en étaient cause. Cependant, poussés par les Montagnards en mission, plusieurs communes ou sociétés populaires envoyèrent des dons au département. Le 22 Pluviôse, la commune de Grenade adressa à Toulouse des ciboires, des calices, des vases précieux des églises de Grenade, du Rouanel e’: de Larra. Le 27 Pluviôse, ce sont les sociétés populaires de Castelnau et de Saint-Sauveur qui envoient, l’une 350 livres, l’autre 150 livres pour l'armement d’un cavalier. Le 11 Ventôse, la société populaire de Saint-Jory envoie 100 livres, celle de Saint-Ibars expédie 130 poules et 500 œufs pour les malades des hôpitaux. La commune de Cugnaux donne des vases sacrés et celle de Paulhac offre toute l’argenterie de l’église. Les communes de Naïlhoux, de Daux, de Tilh, de Vaquiers agissent de même. On recevait avec reconnaissance tous les dons en nature et en argent (1).
Descombels était parti en mission avec les représentants du peuple. Il revint à Toulouse et rendit compte à la société populaire de sa tournée révolutionnaire, le 16 Ventôse, an II. Il ne se montra pas entièrement satisfait de l’état des esprits. Il a vu le peuple désireux de jouir de la liberté, mais il l'a jugé arrêté par des préjugés anciens. « Cependant, dit-il, j'ai réveillé l’esprit public, et, dans plusieurs endroits, les prêtres ont été rejetés et ils ont fait abdication de leurs fonc-
(1) Les habitants de la Commune de Grenade, après l’épuration des autorités, font état de leurs offrandes patriotiques. 301 paires de souliers.
376 chemises.
189 draps et 223 serviettes.
2 paires de guêtres et 1 couverture de laine. 1 veste d'ordonnance et 5 bonnets de nuit.
6 paires de bas, 1 briquet, 18 livres de fil gros. 528 livres 15 sols en numéraire, pour être convertis en. souliers pour les armées.
Cet exemple, entre bien d’autres, montre qu'on recevait les dons de tous ordres. (Archives de Grenade, registre 18).
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tions ». Mais il est essentiel « de nourrir l'énergie populaire, et de hâter la chute de tous les imposteurs qui ont trompé le peuple et qui voudraient encore le précipiter dans l'ignorance et dans le despotisme » (4):
Dartigoeyte revint aussi donner à la société populaire de Toulouse le résultat de sa mission. A la séance du 19 Ventôse, an Il, il exprime ses déceptions et son mécontentement. « Dans la tournée que je viens de faire, dit-il, j'ai trouvé des lois sans exécution, des arrêtés du Comité de salut public sans vigueur, j'ai vx des fédéralistes qui auraient dû être dans des cachots. Je les ai vus sur les places publiques, et tyrannisant l'esprit public, notamment à Muret, à Mont- Unité, à Montagne-sur-Garonne. J'ai vu des intrigants à démasquer, de faux patriotes à intimider et des scélérats à punir. J'ai dissous des sociétés formées par des muscadins et de faux républicains, et j’ai reconstitué celle des vrais amis du peuple et de la liberté » (2).
Ces paroles du représentant du peuple montrent assez que l’ensemble du département n'était pas gagné à la cause de la Montagne. C’est la poignée de patriotes de Toulouse, c’est l’énergie des représentants qui assuraient l’exécution des lois de la Convention et le maintien relatif de la paix publique.
Cependant, à Toulouse, l'esprit public semblait mieux se soutenir. Les fêtes républicaines se succèdent par ordre des représentants du peuple et des autorités montagnardes, pour conserver les dispositions favorables des patriotes, pour impressionner les modérés et peut-être aussi pour faire oublier au peuple sa détresse économique.
Ces fêtes républicaines, indépendantes des fêtes dé-
cadaires, avaient commencé dès l’arrivée de Baudot et Chaudron-Rousseau dans le département. Leur nombre n’avait fait que croître depuis l'établissement du régime révolutionnaire, Mais, dès le 20 octobre 1793, Paganel avait constaté l'éclat des fêtes civiques de Toulouse. Dans une lettre au Comité de salut public de la Convention Nationale, il s’attarde longuement, trop longuement peut-être, sur l'enthousiasme populaire. « Il est impossible, dit-il, que le fédéralisme, ni aucun autre monstre contre-révolutionnaire lève jamais sa tête hideuse dans cette cité ». Il mentionne l’allégresse qui éclate sur le visage des citoyens. « Les remords, le repenitir et la tristesse sont renfermés dans les maisons d'arrêt, avec les ennemis de la liberté et de l'égalité », pendant que les patriotes dansent et se réjouissent. Ils célèbrent par des banquets en plein air les lois de la Convention, les victoires de nos armées, l’écrasement des ennemis de l’intérieur, Il se mêle à ces fêtes, écrit Paganel, « une sorte de pompe qui rappelle les fêtes antiques des Grecs et des Romains. J’ai vu hier, ajoute-t-il, les deux tiers des rues et des places de Toulouse couvertes de tables. Le banquet civique était pour tous les citoyens. J'étais à une de ces tables avec le chef de l’état-major Dubreuil, et certes, je n'ai pu compter toutes les santés et toutes les bénédictions que j'ai été chargé de transmettre à la Convention Nationale et à la Montagne » (1).
Ces fêtes civiques étaient devenues fréquentes. Elles avaient lieu non seulement chaque décade, mais pour célébrer des dates mémorables. C’est ainsi que Toulouse fit une grande et solennelle manifestation pour se réjouir de la prise de Toulon, le 19 décembre 1793.
(1) Archives Nationales A. F. II 185. De la main de Paganel. (Cité par Aulard, t. IX, p. 405).
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Toutes les autorités constituées, réunies avec la s0ciété populaire à la Maison Commune, partirent en long défilé pour se rendre à la ci-devant cathédrale devenue temple de la Raison. Le défilé était précédé d’un char patriotique d’où de nombreuses jeunes filles jetaient des fleurs. Arrivés à la cathédrale, les citoyens entendirent des hymnes civiques, et le représentant du peuple prononça un vibrant discours.
Toutes les fêtes se déroulaient avec un cérémonial à peu près semblable. « Les femmes n'y paraissaient qu'avec les symboles de la liberté, et les hommes les trouvaient plus intéressantes et plus belles ». De jeunes républicains suivaient en portant des palmes. Dans les carrefours, un grand nombre de tables étaient dressées pour les banquets populaires et, le soir, des illuminations éclairaient la ville.
Une manifestation encore plus impressionnante eut lieu au moment de l'exécution des Girondins à Paris. Plus tard, le 31 mai 1794, on célébra avec un éclat fort explicable l'anniversaire du Coup d'Etat du 31 mai 1793. Dartigoeyte, qui présidait la cérémonie, proposa de rédiger une adresse des citoyens toulousains aux patriotes parisiens, « afin de les remercier de l'énergie et du courage montrés le 31 mai pour terrasser le fédéralisme ».
Ces fêtes, où les farandoles des jeunes gens mettaient leur gaieté, et où les « habitants du Midi déployaient si heureusement leur caractère joyeux et énergique, avaient lieu surtout à Toulouse. Sur la proposition de Dartigoeyte, la municipalité invita, par un arrêté du 21 Ventôse, tous les citoyens ainsi que les citoyennes à se rendre aux danses patriotiques les jours de décadi. En outre, elle décida de prendre des mesures pour que « les muscadins ne viennent plus insulter aux amusements civiques par leur dédain et leur affectation à se
séparer des sans-culottes sous peine d’être traités de suspects » (1).
Les danses avaient lieu, les jours de décade, sur les places publiques et sur les promenades. Les orchestres étaient au nombre de quatre : un dans la ville, un à la porte Arnaud-Bernard, un au quai Saint-Cyprien et le dernier au Boulingrin (2). A propos de ces bals populaires, le Comité de surveillance a fait observer qu'ils ne devaient avoir lieu que les jours de beau temps, en plein air, Car « il serait impolitique de laisser danser dans les lieux enfermés, la surveillance publique ne pouvant parer aux suites qu’entraînent ces rassemblements ».
Le reste du département était morne et sombre. Les fêtes décadaires n'étaient guère observées, et les patriotes s’y rendaient en petit nombre. Une tristesse générale régnait que la Terreur révolutionnaire ne faisait qu'’entretenir. À Toulouse même, la joie était superficielle, les réjouissances étant suivies d’arrestations et d’exécutions. Les fêtes terminées, l’anxiété des jours incertains reprenait les esprits et faisait fléchir les courages. La crise des subsistances, toujours si redoutable, s'aggravait. Et, dans les banquets civiques où les hymnes patriotiques étaient chantés, on mangeait du pain mêlé de son et de débris de paille.
La famine et l'inquiétude croissaient, tandis qu’on faisait jouer des ménétriers sur les promenades. Ils coûtaient cher et le nécessaire manquait (3). La société populaire et le Comité des subsistances, toujours fort soucieux du danger économique, dénoncèrent l'abus
(1) Délibérations du Conseil Général de la Commune. (2) Actuellement le Grand-Rond.
(3) Le 4 Nivôse, an II, l'actif de la commune de Toulouse était de 1.316.840 livres 17 sols.
Le passif était de 3.483.542 livres, 9 sols.
(Délibérations du Conseil municipal).
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des fêtes civiques comme une Source de gaspillage et de disette et aussi comme un prétexte à mouvements Contre-révolutionnaires. Le 2 Brumaire 1793, le Comité de surveillance de la société populaire écrit au corps Municipal que « l’ostentation des gens mal intentionnés de se mêler dans les farandoles en excitant notre sollicitude nous donne lieu de penser qu'il serait temps que ces fêtes publiques finissent. Elles ne tendent rien moins qu'à nous affamer et nous engager dans une trêve avec l'aristocratie (1).
Ces fêtes ne furent pas entièrement supprimées, mais elles devinrent plus espacées. La disette était trop 8rande, les marchandises étaient trop rares, les spé- Culateurs trop nombreux. Les marchés (2) déserts n’invitaient pas aux réjouissances. Aussi, farandoles et banquets civiques ne furent autorisés que pour les grandes circonstances, comme les anniversaires des faits mémorables dans l’histoire de la Révolution. Les jours de décade, les danses furent suspendues. Le Comité de surveillance de la société populaire avait dû, en Outre, protester contre « les muscadins et les muscadines qui affichaient leur luxe pour se rendre à l’Esplanade ».
Un seul plaisir demeurait permanent: c'était le théâtre. Les représentations théâtrales avaient toujours été la passion vive des Toulousains. Musique, chants, poésie, étaient naturellement aimés dans la ville des Jeux-fioraux et des anciennes cours d'amour.
Il n’y avait à Toulouse qu’une salle de spectacle construite en 1736 par les Capitouls, au logis de l'Ecu, rue du Poids de l’huile. Cette salle servit, dès la fin
(1) Délibération du Corps municipal.
(2) Sur avis de la société populaire, le marché au jardinage fut transféré place de la Liberté pour être mieux surveillé. T1 se tenait auparavant place Rouaix (26 ventôse, an Il).
de l’année 1792, de lieu de réunion à un club, et plus tard, en 1793, elle devint un magasin d’approvisionnements, On continua cependant à y donner des représentations, bien que l'installation fût mauvaise (1). Le comédien Desbarreaux, qui fut plus tard maire de Toulouse et administrateur du département, et qui était alors membre de la société populaire, pensa qu’on pourrait exploiter le goût des Toulousains pour le théâtre pour faire de la propagande patriotique et montagnarde. _
D'accord avec les autorités, il fit construire une nouvelle salle de spectacle dans le jardin du collège Saint- Martial. Le collège étant propriété nationale, cette décision provoqua quelques protestations. Elles furent portées à la Convention Nationale qui passa outre, et la construction de la salle s’acheva. Il y eut ainsi deux théâtres à Toulouse : le théâtre de la Liberté et le théâtre de la République.
Desbarreaux et les membres du parti jàtobin pensaient qu'il serait facile d’influencer l'esprit public par des représentations patriotiques et révolutionnaires. Ils étaient de l’avis de Caïlhava qui disait : « Je ne cesserai de répéter que le théâtre est l’Université, le prêche, le prône, le catéchisme du peuple, et nos législateurs, bien persuadés de cette vérité, s’en occupent ». Les représentants du peuple à Toulouse s’en occupaient aussi. Dès le 9 Frimaire, an Il, Paganel voulait donner, à chaque décade, une représentation pour le peuple, Il pensait qu'il était important d’entretenir l'enthousiasme des patriotes, et que, pour y parvenir, il convenait de retracer souvent à leurs yeux les traits célèbres d’héroïsme et de patriotisme. Dans
(4) En séance du 28 Pluviôse, le corps municipal décide de faire lès réparations à la salle de spectacle où les sièges manquent et où la plupart des citoyens sont obligés de rester debout.
ce but, il prit l'arrêté suivant qui devait fixer Géfinitivement le nombre et le caractère des représentations théâtrales.
« Considérant que les sans-Culottes, si longtemps victimes des riches, jouissent enfin, pour leur instruction, d’un délassement: qui semblait n'être destiné qu'à charmer l’oisiveté de ces égoïstes fortunés,
Considérant qu'il est juste de proportionner l’indemnité qui doit être accordée aux directeurs des spectacles de Toulouse aux frais respectifs de chacun d'eux et à leur recette ordinaire, arrête :
1° Il sera donné à chaque décade, dans les deux salles de spectacle de Toulouse une représentation Pour le peuple.
2° Les directeurs choisiront spécialement pour les jours de représentations populaires les pièces les plus patriotiques et les plus analogues aux circonstances.
3° L’indemnité pour chacune des représentations cidessus prescrites demeurera fixée ainsi que suit : Savoir, la somme de 600 livres pour le théâtre de la Liberté et 500 livres pour le théâtre de la République » (1).
_ Le 29 Ventôse, an II, la somme accordée pour chaque représentation fut portée pour chacun des deux théâtres à 800 livres (2).
Dartigoeyte avait la même opinion sur l'effet du théâtre sur l'esprit public. I1 disait à la séance de la société populaire du 21 Pluviôse : « Il faut donner au jour consacré à la Raison tous les amusements qui peuvent nourrir dans l'âme des républicains les vertus civiques et y réveiller le feu patriotique. Les despotes étalaient du luxe. Que les républicains présentent
(1) (L. 2567 Liasse}.
(2) Id.
aux ennemis intérieurs le spectacle du peuple se réjouissant avec simplicité d’avoir enfin recouvré la liberté et la raison qu’on avait abrutie. Joignons l’agréable à l'utile et n'oublions pas que c’est un moyen sûr de faire germer le patriotisme » (1).
Les autorités toulousaines organisèrent des représentations gratuites pour le peuple. Les aristocrates furent exclus des spectacles afin que les patriotes seuls pussent en profiter. Un arrêté des représentants du peuple, en date du 9 Frimaire, avait requis de la municipalité la suppression des loges, afin de rétablir l'égalité et de permettre aux citoyens de se placer comme ils le voudraient (2). Les pièces représentées étaient longues, souvent fort peu intéressantes et sans valeur littéraire, mais toujours d'inspiration patriotique (3) et adaptées aux circonstances. Quand on jouait des œuvres écrites sous l’ancien régime, Desbarreaux y adaptait des termes à la mode du jour. Les « satires toulousaines » imprimées en 1804, lui ont reproché « d’avoir torturé Corneille et Racine ».
Le directeur du théâtre, Lecomte, fut reclus comme suspect. Les acteurs exploitèrent pour leur compte le « théâtre de la liberté et de l'égalité ». La municipalité leur alloua même 3.000 livres pour cinq représentations données gratuitement (4). Les actrices jouaient avec une Cocarde tricolore sur la poitrine, car elles se
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(2) Délibérations du Corps municipal du 9 Frimaire, an II.
(3) Le 9 Frimaire, an II, avant la représentation de Guillaume Tell, un discours fut prononcé par le citoyen Chavardez, officier municipal, après délibération de la municipalité.
Un drapeau tricolore fut suspendu à la voûte de la salle de spectacle afin que cette image de la Liberté soit toujours présente aux yeux des spectateurs. (L. 2567. Liasse).
(4) Lorsque la municipalité dut payer cette somme, elle voulut retenir 2.971 livres que lui devait Lecomte, pour la location de la salle de Spectacle. On transigea et sur les instances de Desbarreaux, les comédiens reçurent la moitié de la somme allouée, soit 1.500 livres. (L. 2567).
Mmontraient très patriotes (1). Elles étaient sûres ainsi, paraît-il, de prévenir le public en leur faveur et d’être fortement applaudies. À partir du 4 Frimaire, l'hymne de la Liberté fut chanté au début de chaque représentation (2).
Ainsi les autorités montagnardes soutenaient le patriotisme populaire par le théâtre et les représentations (3). Mais il n'était pas suffisant d'agir sur l’esprit public : il fallait surtout influencer la jeunesse. Elle représentait, comme à toute autre époque, l’avenir immédiat, et tous ceux qui pensaient travailler Pour le gouvernement du lendemain comprenaient qu’il était indispensable de la gagner.
C'est dans ce but qu’au milieu de difficultés sans nombre, malgré les préoccupations matérielles et politiques, les administrateurs du département organisèrent l’enseignement public. Nous avons vu que l'Université de Toulouse avait été supprimée, et que cette Suppression avait été accueillie par l'indifférence générale. Il fallait tout refaire. I1 fallait surtout refaire autrement, en suivant les principes de la Révolution, et organiser un enseignement populaire.
Le 29 Frimaire, an Il, un arrêté du Conseil Général
() Le 18 Frimaire, an II, la citoyenne Milord, actrice, prononça à la société populaire, au nom de ses camarades de théâtre, un discours patriotique qui fut fort applaudi. Le Président de la société populaire donna l’accolade à la citoyenne Milord et à ses compagnes. (L. 751).
(2) Lettre de Descombels aux citoyens pensionnaires du théâtre de la République :
«Je dois vous prévenir, citoyens, qu’un arrêté du Comité de Salut public du 4 Frimaire, ordonne que tous les jours de décade l'hymne de la Liberté sera chanté à grand orchestre dans tous les spectacles de la République. Je vous prie de vous y conformer, et de m'accuser réception de cette lettre. » (L. 68).
(3) Les artistes se montraient charitables et généreux envers les indigents. Le 18 Frimaire, ils avaient offert aux malheureux une représentation dont ils ont versé le produit à la caisse du Comité de ‘bienfaisance (L, 751),
du département (1) ébauchait l'organisation d’un enseignement public gratuit, provisoire. Une seule bibliothèque devait exister. Mais on maintenait momentanément la ci-devant bibliothèque du clergé et celle du collège national. Les montagnards voulaient se défendre de l’accusation d’ignorance que les Girondins portaient contre eux. Ils voulaient prouver que les soucis politiques ne les empêchaient pas de s'occuper des choses de l'esprit. Le 9 Nivôse, le « Journal Révolutionnaire de Toulouse » imprimait ces lignes : « Les malveillants disent que la Révolution va nous plonger dans le chaos de l'ignorance. Toulouse « temple des arts et de la philosophie », se devait de réagir ».
Le 19 pluviôse (2), l'administration centrale du département nomma les professeurs, les bibliothécaires et autres attachés à l’enseignement public. Les cours devaient être faits au Collège national. Ils devaient surtout exalter les vertus civiques et la grandeur de l'œuvre révolutionnaire. La liste des professeurs fui naturellement soumise à l'examen épuratoire du Comité de surveillance de la société populaire qui l’approuva. Un arrêté du département, en date du 22 Nivôse, organisa un cours public d'accouchement pour
(1) Le 4 Nivôse, an II (25 décembre 1793), en exécution du décret de la Convention Nationale du 14 Frimaire portant suppression des Conseils Généraux des départements, le citoyen Lafont, président du Conseil Général du Départemént de la Haute-Garonne, arrôte 18 registre ‘au 29 Frimaire.
(7 Lettre du Président de l'administration centrale du département au Président du district de Toulouse.
« Les différentes tribunes, citoyen collègue, relatives à l'enseignement public devant être mises en activité le premier jour de la prochaine décade, il est indisrênsable de placer dans les locaux destinés à ces tribunes un certain nombre de chaises nécessaires pour les commodités des élèves et du public qui se rendront à l’enseignement. Je pense qu'il en faudrait 5 à 600. Je te prie, en conséauence, de vouloir bien me les procurér. Il te sera d'autant plus facile parce qu’il y en avait beaucoup dans les différentes églises dont les clefs sont en tom pouvoir. »
(Correspondance du Président de l'administration centrale du dériartement du 4 nuviôse an II au 17 nmuviose an IV). L. 69.
les femmes de la campagne C'était une heureuse innovation (1).
L'ouverture des cours, ou plus exactement l’installation des professeurs, eut lieu dans une séance publique tenue le 5 Pluviôse (24 janvier 1794) à la Chapelle des ci-devant Pénitents bleus, en présence des représentants du peuple, des corps administratifs et judiciaires, des membres de la société populaire et de tout l'état-major (2). Les citoyens professeurs, au nombre de 34, avaient été prévenus de leur installation solennelle par la lettre suivante (3) : « L'ouverture
(1) Lettre du Président de l’administration centrale du département au Président de la société populaire de Toulouse :
« L'administration du département a arrêté qu’il y aurait une tribune de plus dans son enseignement provisoire. C'est un cours public d’accouchement pour les femmes de la campagne. Elle a mommé en conséquence le citoyen Villar pour le professer. Elle a cru devoir vous en Irévenir et vous prie de ne pas retarder l'envoi de la liste générale pour que nous puissions mettre (de suite} l’enseignement en activité. »
(Correspondance du Président de l'administration centrale du département du 4 nivôse an II au 17 nivôse an IV). L. 69.
(2) Les corps constitués, les menibres des administrations judiciaires, de la société populaire, de l'état-major, de la grade soldée avaient recu la circulaire suivante, datée du 4 pluviôse an II.
« Citoyens coopérateurs, l’ouvertures des cours de l’enseignement provisoire devant avoir lieu demain quintidi Pluviôse, par une séance publique, l’administration me charge de vous inviter à y assister.
Elle se fera dans la ci devant église des Pénitents bleus. Le point de réunion sera la Maison Commune, à 3 heures.
Salut et Fraternité.
(Lettre du Président de l'administration centrale du Département).
(3) Voici les noms des principaux professeurs nommés par l’administration du Département après approbation du Comité de surveillance de la société por'ulaire :
Larromiguière et Bellecour: Droits de l'Homme et devoirs du
citoyen.
Olléac : Mathématiques.
Lacaze : Géométrie, navigation, artillerie.
Benet: Logique physique.
Carrère : Grammaire et art d'écrire.
Carré: Belles-lettres, éloquence.
Lafont: Physique expérimentale,
Libes: Chimie.
Malliot : Histoire.
Benaben: Géographie et histoire populaire des peuples.
Sous-lieutenant Vialas: Evolution militaire.
Castillon : Bibliothécaire du collège national.
des cours de l’enseignement public provisoire se fera demain, quintidi Pluviôse. Je t'invite, au nom de l’administration, à assister à celte séance qui aura lieu dans la ci-devant église des Pénitents Bleus, à te rendre à la Maison Commune à 3 heures précises. Au lieu du costumé grotesque et du bonnet de Docteur, tu voudras bien te pourvoir du bonnet de la liberté. C’est la parure du vrai républicain » (A
Les professeurs prévenus, les autorités, auxquelles s'étaient joints les directeurs des théâtres, les artistes, les deux orchestres, se réunirent à la Maison Commune et de là se rendirent à l’église des Pénitents bleus, escortés de la Garde Nationale, de la garde soldée, d’un piquet de 150 hommes et précédés d’une musique militaire. Ils étaient tous coiffés du bonnet de la liberté. Arrivés à l’ancienne chapelle, ils prétèrent serment solennel de fidélité à la République et à leurs devoirs. Puis deux des nouveaux professeurs, Bellecour fils (2), professeur des droits de l’homme, et Carré, professeur d'’éloquence, montèrent à la tribune pour glorifier l'œuvre de la Convention et « le triomphe de la Raison ».
Berthoumieu: Bibliothécaire du ci-devant clergé.
Vidal: Astronomie.
Larrey : Anatomie.
Brun : Pathologie.
Lamarque : Médecine théorique.
Pérolle : Médecine pratique.
Villars : Cours d'accouchement pour les femmes de la campagne.
Ferrière: Culture et jardinage.
Bouillon : Art vétérinaire.
Benazet : Géométrie transcendante.
Sucur : Dessin.
Lucas aîné: Modèle vivant.
Bertrand : Peinture.
Vigan : Sculpture.
Cammas : Architecture, L. 69.
(1) Lettre de l'agent national du district de Toulouse, aux 34 professeurs de Toulouse, 4 pluviôse, an II (L. 69).
(2/ Bellecour prononçait souvent des discours au temple de la Raison. Il s'élevait surtout contre le fanatisme. C’est ainsi que la 1® décade de Ventôse an II, il flétrit « les chaînes formées par les siècles d'ignorance et d'erreur, » (Archives communales D 4!)
F1 CREER
Le 29 Frimaire, avait été créé un musée public dans la ci-devant église des Cordeliers. On y avait installé des gravures, des tableaux, des statues et bas-reliefs antiques, des vases étrusques, des médailles, des cartes géographiques provenant, soit de l’ancienne université, soit de collections de particuliers ou de trésors religieux autres que ceux en métal précieux. Ces derniers étaient envoyés à la Monnaie (1).
Toutes ces manifestations n'avaient d'autre but que de réagir fortement contre les tendances anti-révolutionnaires, aristocrates ou girondines, maintenant réprimées ou tout au moins silencieuses (2). Mais l'esprit public ne se maintenait comme le souhaitaient les Jacobins qu’à force de surveillance, d'activité constante, de propagande inlassable, Le « Journal révolutionnaire de Toulouse » nous tient au courant de cette surveillance et de cette énergie qui ont, suivant l’expression de Dartigoeyte, « opéré des prodiges ». Il se réjouit aussi des arrestations qui continuent et des jugements qui se rendent. Inlassablement, malgré la propagande montagnarde, les représentants en mission doivent recourir à de nouvelles épurations des corps administratifs pour donner à l'esprit public l’impulsion révolutionnaire suffisante.
Sans cesse, la société populaire réclame des mesures rigoureuses, Le 29 Nivôse, elle demande qu’une com-
(1) C’est ainsi que pendant la période écoulée entre Je 14 Frimaire et le 30 Ventôse, an II, il a été porté à la Monnaie par le département de la Haute-Garonne :
En or: 3 marcs, 7 onces, 3 grains.
En vermeil: 180 marcs.
En argent: 5.499 marcs, 9 grains.
(Délibération du Directoire du Département). k
(2) Picot de Lareyrousse fit imprimer à Toulouse le « Cathéchisme des électeurs pour former l'esprit des braves sans-culottes et déjouer les manœuvres des prêtres nobles, robins et intrigants, »
mission soit chargée de scruter la conduite particulière et politique de chaque membre de la société.
Le 25 Nivôse, elle avait exigé des sociétés du département qui sollicitaient leur affiliation, une attestation de leur conduite à l’époque du 31 mai et du 2 juin 1793, ainsi qu'une approbation de deux sociétés voisines. Le 21 Ventôse, elle propose la suppression de tous les prêtres de Toulouse.
Sans ces mesures, l'esprit populaire « pencherait vers le modérantisme ». Les fédéralistes reprendraient peut-être leurs espérances. Et, sans cesse, de nouvelles épurations maintiennent les corps administratifs dans l'esprit de la Montagne, pourchassent « l’astucieux fédéralisme, affublé des habits et du masque du patriotisme, plus dangereux que l'aristocratie » (1).
Le 7 Ventôse, Groussac (2), maire de Toulouse, demande qu'il soit ouvert un registre de dénonciations contre les fédéralistes. Les représentants du peuple appuient la proposition, et le registre est déposé au Comité de surveillance de la Commune.
Nous avons vu que le décret du 14 Frimaire avait ordonné l’épuration renouvelée des corps constitués. Descombels avait été chargé de le faire exécuter. Depuis sa nomination comme agent national, jusqu’au 9 Thermidor, il ne cessera de veiller avec l'énergie et l’activité de la première heure à l'exécution de la loi. Le 20 Nivôse, il écrit aux sociétés populaires du département : « Cette opération doit être faite avec le calme et la dignité qui conviennent à des républicains. Les
(1) Adresse de la société populaire des Jacobins de Toulouse, à la Convention nationale du 17 ventôse an II.
(Roure, président, Gelas, secrétaire). (L. 751).
(2) La rigueur montagnarde dont Groussac fit preuve lui valut des inimités inapaisables. La haine de ses adversaires dont l'organe était « L’Antiterroriste » le suivit après le 9 Thermidor.
En 1797, il fut assassiné près de Bordeaux.
I1 avait été révoqué de ses fonctions de maire par Mallarmé, le 26 Brumaire an Ill.
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malveillants et les aristocrates qui en prendraient occa- Sion pour troubler la tranquillité publique seront punis de leur témérité.. Communiquez-moi incessamment et par express le résultat de vos travaux. Faitesmoi part de la formation de vos comités de surveillance qui ne doivent être composés ni de fonctionnaires publics, ni de parents jusqu'au 4° degré, ni de cidevant nobles, ecclésiastiques ou seigneurs... Je me rendrai moi-même dans vos communes pour m'assurer de l’exécution des lois, ainsi qu’il est prescrit. Assemblez-vous à l'instant dès la réception de ma lettre ; trois ou quatre jours doivent suffire à vos opérations. de l’activité et de la célérité » (1).
Le 10 Germinal, an II, après plusieurs mois de lutte contre les fédéralistes, il disait encore dans le temple de la Raison : « Grâces soient rendues au génie de la Liberté : La République triomphe ».
Et le 4 Germinal, an II, dans son rapport sur l’épuration fait au nom du comité de surveillance de la société populaire de Toulouse, Gilibert, un de ses membres, écrivait: » C'est à la société populaire de Toulouse que la République a dû la conservation du Midi. Elle était bien peu nombreuse à l’époque où elle a lutté avec tant de courage contre toutes les autorités constituées des départements fédéralistes : mais elle avait pour elle les principes ».
Alors, les mois les plus sombres étaient passés. L'’espoir était revenu, car l’angoisse du danger extérieur n'existait plus. Les armées de la République avaient opéré leurs prodiges. Les soldats de l'an II avaient vaincu la coalition. « Ce ne fut pas un mince titre d'honneur pour notre race qu'avec la préparation la
(1) Lettre circulaire de Descombels aux sociétés populaires du dénartement de la Haute-Garonne, du 20 nivôse an II (IL. 68).
plus sommaire et la plus improvisée, elle ait réussi à arrêter, puis à faire reculer au loin le flot des armées de métier » (1). Ce titre de gloire, la population patriote de la Haute-Garonne le revendiqua, celle qui avait souffert la Terreur et la faim avec le seul espoir de sauver la Patrie, L’ennemi extérieur était vaincu sur nos frontières, l'ennemi intérieur était écrasé. Longtemps, le fédéralisme avait « répandu ses poisons sur la République : Marseille, Lyon, Bordeaux, Toulon, les avaient savourés à longs traits. La perte du Midi était certaine. Mais Toulouse a été l'écueil des malveillants. Les patriotes qui se sont trouvés en petit nombre dans cette commune se sont unis, et ils n’ont vu que la Patrie » (2).
Ainsi, une lutte tenace, violente, sans répit, entreprise par les Jacobins, avait eu raison de tous les contre-révolutionnaires, fédéralistes et aristocrates confondus.
En octobre 1793, le fédéralisme était vaincu, en janvier 1794, il était anéanti. Le 20 Germinal, an II (9 avril 1794), le représentant Dartigoeyte écrivait : « Mort aux ennemis de la République ! Le peuple est sauvé ! »
(1) Albert Mathiez: La victoire en l'an II (p. 52). (2) Lettre de la société populaire des Jacobins de Toulouse à la Convention Nationale du 17 ventôse an II (L. 751).
CONCLUSION
L'unité de la République était sauve. On sait comment les derniers centres de la résistance fédéraliste avaient capitulé. A Bordeaux, Baudot et Ysabeau étaient entrés dans la ville, le 21 août 1793. Tout d’abord expulsés, ils avaient formé une armée révolutionnaire, sous le commandement de Brune, et y étaient rentrés en vainqueurs le 16 octobre 1793. A Lyon, après les bombardements des 9 et 22 août, les troupes républicaines étaient entrées en triomphe, le 9 octobre, sous les ordres de Dubois-Crancé, puis de Couthon. Toulon avait été repris le 19 décembre 1798.
Le complot fédéraliste était donc partout écrasé. De l’étude qui précède, il est aisé de dégager et de préciser le rôle de Toulouse et du département de la Haute- Garonne dans le mantien de l’unité de la Patrie. Par deux fois, en juin et en juillet 1793, Toulouse a refusé de prêter son concours aux projets de la Gironde. Par deux fois elle a empêché l’union entre les départements séparatistes de l’Est et ceux de l’Ouest. Elle a refusé son argent et ses troupes. Elle a refusé de donner asile aux rebelles des départements voisins. Bien plus, sa rupture avec la Gironde accomplie, elle a poursuivi avec la dernière énergie tout élément séparatiste.
Or, la Convention Nationale n’a triomphé du danger fédéraliste que parce que les cinq foyers d’insurrection étaient dispersés. L'unité dans la lutte eut raison de la division des adversaires. Mais, tandis que le Nord-Ouest (Bretagne et Normandie) se trouvait isolé,
le Midi aurait formé un bloc redoutable, si Bordeaux, Nîmes et Marseille avaient pu combiner leurs efforts. Unis entre eux, ils auraient opposé à la Convention un front unique de guerre intérieure. Le gouvernement de la Montagne, traqué par l’ennemi extérieur, se serait certainement brisé contre une pareille force. Mais Toulouse, par sa défection, à empêché l'union désirée par les fédéralistes, ce qui aurait eu pour conséquence inévitable de séparer de l'unité française tous les départements méridionaux.
Nous avons exposé les raisons et les circonstances qui ont déterminé la défection de la Haute-Garonne où, cependant, l’élément girondin dominait en juin 1798. Son premier mouvement a été un mouvement de réprobation contre la Convention Nationale après le coup d'Etat du 31 mai et une manifestation de haine contre Paris, « cette cité qui exhale le crime »., Mais nous avons vu ensuite quelles personnalités, et aussi quels sursauts du sentiment national avaient provoqué, chez les patriotes, la soumission aux décrets de la Convention. Pour eux, la Convention symbolisa la France elle-même, la France douloureuse et menacée qu'ils ne voulurent mutilée ni par les armées étrangères, ni par les ennemis intérieurs. Ils se rangèrent à la dictature de la Montagne et lui firent crédit parce qu'elle voulait les mener à la victoire. à
Ainsi, une sorte d’exaltation patriotique succéda à cette première tentative, d'accord avec la Gironde. On Savait que le gouvernement britannique entretenait partout des agents secrets pour amener la catastrophe intérieure qui mettrait la France à la merci des alliés. Pitt provoquait en partie la dépréciation des assignats, la hausse des denrées et la rareté des objets de première nécessité. Il semait le découragement et entretenait les luttes civiles. Toulouse comprit que la guerre
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intérieure superposée à la guerre extérieure aboutirait au désastre national, Il fallait donc se résigner à supporter la tyrannie montagnarde pour sauver la France.
Un long passé d'union, de sentiments purement français, ne fut pas étranger à cette attitude. Le Languedoc était une vieille province de France, et Toulouse, bien qu'’attachée à ses traditions, était unie depuis des siècles à l’âme collective de la Nation. Certains chefs même du mouvement fédéraliste furent €ffrayés quand ils comprirent les conséquences de leurs projets et ils les désavouèrent. C’est qu'ils avaient su voir plus loin que l'intérêt d’un part, plus loin que leur jalousie locale contre Paris, qu’ils redoutaient : ils avaient entrevu ce que la « Patrie en danger » deviendrait, s'ils se séparaient de son centre d'action ei de son gouvernement.
Les membres de la Convention Nationale se rendirent compte du rôle décisif que Toulouse joua dans l’insurrection fédéraliste. On déclarait déjà en séance du 21 août 1793 : « La ville de Toulouse est un grand exemple de la force qu'aura toujours même une minorité de patriotes. Quoique renfermant dans son sein une horde nombreuse d'’aristocrates, elle s’est constamment soutenue à la hauteur des principes révolutionnaires.., La Liberté, la Patrie, fondent sur la ville de Toulouse de grandes espérances ».
En effet, c’est bien une minorité de patriotes qui sut, au début, imposer sa volonté aux ennemis de la Convention. Nous avons dit qui ils furent et ce qu'ils firent, Iis rencontrèrent d’abord de grandes difficultés. Mais ils eurent ensuite la domination plus facile, lorsque, dès août 1793, le fédéralisme vaincu fit accord avec les royalistes et ne put plus se relever d’une alliance qui le classait parmi les ennemis de la Patrie. Au début, les fédéralistes étaient, en efiet, de purs
Girondins, rivaux de la Montagne, mais républicains comme elle, patriotes surtout: Lorsqu'ils se confondirent avec les aristocrates, il fut facile de les signaler au public comme les complices des émigrés, des royalistes, aidant les ennemis dans leur lutte contre la France.
Certes, la répression du mouvement fédéraliste fut rude et rigoureuse. La Terreur fit, dans le département de la Haute-Garonne, de nombreuses victimes et le gouvernement révolutionnaire s’y établit avec toute sa violence et souvent toute son injustice. Les prisons sc remplirent et les têtes tombèrent. Les victimes appartenaient à toutes les catégories de citoyens, depuis les indigents jusqu'aux nobles et ecclésiastiques ; les femmes furent suspectes comme les hommes, et les fédéralistes furent poursuivis en même temps que les prêtres insermentés, les émigrés, les fraudeurs du maximum ou les accapareurs de subsistances. Toulouse souffrit dans ses intérêts matériels, dans ses besoins spirituels, dans ses traditions intellectuelles. Le peuple connut la faim, l’angoisse douloureuse des sombres lendemains, l'horreur des dénonciations, la peur de la prison ou de l’échafaud. Les forces individuelles de résistance furent tendues jusqu’à l'extrême limite.
Mais la puissance de l'effort semblait s’exaspérer dans les difficultés vaincues, et si la masse de la population ne se rendit pas compte de ce qu’on lui imposait de sacrifices, ses dirigeants le comprirent depuis les premiers jours. « Il semble, disait le Commissaire de Toulouse au Comité de Salut Public de la Convention Nationale, le 4 septembre 1793, qu’on veuille la (Toulouse) punir par la famine d'avoir fait échouer les complots des conspirateurs de Bordeaux et de Marseille ». Paroles graves et importantes et qui montrent
bien la valeur décisive du rôle de Toulouse, et les souffrances qui suivirent. La famine y tua peut-être plus de gens que la Terreur.
Ce n’est point qu'il ne faille déplorer tout ce que le 8ouvernement révolutionnaire créa de maux et d’injustices. Mas la poussée révolutionnaire se heurtait en aveugle aux forces passives des partis de la réaction. 11 fallait souffrir plutôt que laïsser l’anarchie séparatiste triompher de l'Unité de la République. Toulouse et la Haute-Garonne ont subi jusqu'au bout le régime atrôce de la Terreur parce que les autorités dirigeantes surent garder le pouvoir, et parce que les plus avertis avaient compris qu'il fallait se ranger à la discipline de la Montagne ou périr.
La Terreur, d’ailleurs, nous l’avons vu, n'avait pas. totalement suspendu la vie sociale. Les femmes continuaient d'aller à la promenade, sur l’Esplanade, au Boulingrin. Les jeunes gens dansaient sur la place de la Liberté. On dansait même dans les prisons ! Certains jours, les subsistances arrivaient : jours trop rapides et trop rares, et trop vite suivis des heures d'incertitude et d'angoisse. Après les chants patriotiques, on entendait le son du canon d’alarme, et l’on ressentait de nouveau l’étreinte de la Terreur.
Beaucoup d'erreurs furent commises et beaucoup de violences. Les représentants en mission, les sociétés populaires, les autorités jacobines ont dirigé la répression fédéraliste avec une rigueur impitoyable que rien ne put fléchir. Mais ils ont rendu impossible toute nouvelle tentative séparatiste, et tout complot contre l'Unité de la République. La Victoire montagnarde s’est établie sur des victimes quelquefois innocentes.
Mais il fallait faire triompher la foi dans la vitalité de la France et dans son unité contre les principes du fédéralisme. Celui-ci fut définitivement écrasé. Par deux fois Toulouse et la Haute-Garonne avaient sauvé l'Unité
de la Patrie.
Madeleine ALBERT.
Vu et lu, Aix, le 25 janvier 1931, Le Doyen de la Faculté des Lettres :
BOURILLY.
Vu et permis d'imprimer, Aix, le 27 janvier 1931, Le Recteur :
PaADé.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Adresse des citoyens membres des Conseils généraux du département de la Haute-Garonne, du district et de la Commune, des tribunaux, etc.
A leurs concitoyens.
Il n’est plus possible de vous le dissimuler, chers concitoyens, une horde de scélérats, l’écume de la Révolution, semble s'être divisée à la, fois tous les départements de la République pour y souffler la discorde, avilir la Convention, prêcher la désobéissance aux lois eh le mépris des autorités tutélaires.
Eh ! quel peut-être le but de ces agitateurs coupables sinon de nous ramener au despotisme par l'anarchie, et sinon de nous éloigner de la liberté, en l’offrant à nos regards souillée de crimes, dégoûtante de sang, ne. marchant qu'au milieu des proscriptions et des horreurs de la guerre civile.
C'est au sein des sociétés populaires qu'ils cherchent à établir ce système de désorganisation et de révolte $ ils s'efforcent d’égarer avec une adresse perfide ces défenseurs intrépides de la Révolution, qui, trop fiers pour être défiants s’abreuvene à loisir d’un poison qui transforme un patriotisme déjà brûlant en une rage insensée, et prépare l’inévitable dissolution du corps politique au milieu des plus douloureuses convulsions.
C’est le crime dans le cœur, et sans cesse à la bouche les mots sacrés de la liberté, d'égalité, qu'ils parviennent à séduire cette autre partie intéressante du peuple que son inexpérience et la bonté naturelle de son caractère portent presque toujours à juger par sentiment plutôt que par réflexion ; peu difficiles sur les moyens de corrompre l'esprit public, ils contredisent sans pudeur ces vérités éternelles sur lesquelles reposent la paix et la félicité sociales, soulèvent avec art toutes les passions violentes, flattent l'ambition des uns, excitent
l’avidité des autres, caressent l’amour-propre de tous, ei ne déclarent une guerre ouverte qu'aux patriotes sages et éclairés qui peuvent seuls percer et déjouer leurs détestables complots.
Les départements méridionaux étaient pour eux un juste sujet d'inquiétude. Comme un soleil plus vivifiant y réchauffe la terre, un amour plus pur de la Patrie et de la Révolution embrase toutes les âmes. Ils ne pouvaient espérer d’en imposer ou de prolonger l'illusion qu'en les subjuguant par un moyen exitraordinaire, celui d’une assemblée de députés de toutes les sociétés populaires du Midi fortifiée de quelques représentants du peuple investis d’un pouvoir dictatorial et sous le prétexte spécieux de s'occuper du péril de nos frontières.
Qui pourrait calculer les résultats d’un rassemblement de 800 citoyens se croyant revêtus d’un caractère de représentation et formant une sorte de Convention rivale de la Convention même? Au premier signal de cette confédération effrayante, plusieurs administrations, sentinelles vigilantes qu’on tenterait vainement de surprendre, ont jeté des cris d’alarme et prononcé leur anathème ; nous avons épié comme elles avec sollicitude la formation de ce congrès pour en arrêter le torrent dans sa source. Vous avez vu, citoyens, quelques-uns de ces dissidents étrangers calomnier déjà vos magistrats sans les connaître, oser leur dicter insolemment des lois, provoquer le peuple à l'insurrection, mettre dans leurs expressions et leurs procédés un ton d’insulte et d’audace bien propre à justifier des mesures sévères et à décider leur prombpte dispersion.
Mais il ne suffit pas d’avoir démasqué ces faux apôtres de la liberté ; c’est un de nos devoirs les plus saints de vous rappeler à ces grands principes de raison et de convenance dont on ne peut s’écarter sans
risquer de compromettre la politique et le salut public.
Citoyens, on vous flatte, on vous trompe, on vous dit une absurdité révoltante, quand on vous apprend que dans ces temps révolutionnaires il n’y a de loi que votre volonté, qu'il existe une souveraineté partielle, que vous avez le droit de commander aux magistrats el de vous mettre arbitrairement à leur place. Ainsi 44.000 communes offriraient autant de souverains qui pourraient, à chaque instant, et au gré de leur caprice, entraver l’action du gouvernement et nous jeter dans un affreux chaos ?
Et pourquoi les liens du corps social seraient-ils relàchés ou rompus, pourquoi l'intervalle de la Révolution à la Grande Charte des Français doit-il être un temps d’insurrection et de brigandage qui nous ravirait le fruit de travaux et de sacrifices si généreusement consacrés à la cause de la liberté? N'y a-t-il pas un centre d'autorité, une Convention investie de la toutepuissance nationale ? N'a-t-elle pas conservé provisoirement les décrets des Assemblées Constituante, Législative, et la même hiérarchie de pouvoir auxquels elle a imprimé toute l’énergie de sa sanction ?
Il n’est qu’une souveraineté unique, indivisible, celle de la Nation entière, devant qui toutes les autres s’abaissent et se confondent ; elle ne réside point dans une ou plusieurs sections, dans une ou plusieurs communes de citoyens, mais dans l’assemblée collective de toutes les sections et de toutes les communes de la République ; et cette assemblée, une fois dissoute, chaque individu reste asservi à la loi et est responsable de ses actions aux dépositaires de la puissance publique.
Aussi, nul pouvoir légitime, s’il n’émane des décrets ou de la Convention elle-même. Les collections d’individus ne sont ni des corps constitués, ni une autorité
légale, et tout rassemblement d'hommes privés voulant se donner un caractère public de représentation offre non seulement une infraction à l’ordre, mais un acte marqué de fédéralisme et l'attentat le plus audacieux à l'unité et à l’indivisibilité de la République.
Citoyens, plus les dangers de la patrie sont extrêmes, plus l’impérieuse nécessité commande notre réunion. Unis et rapprochés, nous braverons sans peine les coups du sort et la coalition des tyrans. Mais cette union doit être le fruit d’une confiance mutuelle, d'une obéissance aveugle aux décrets, et d’un respect sans bornes pour les autorités. Faibles et crédules, si vous alliez céder à la voix de ces hommes pervers qui vous abusent, le meurtre, le pillage, la famine, tous les: fléaux désolateurs sont près de fondre sur vos têtes : vous périssez, et avec vous la République et la Liberté de l’Europe entière, Eh quoi! Les lois ne sont-elles point les décisions de l'intérêt, de l'expérience et de la raison de tous contre l'injustice, l’égoïisme et les passions. d’un petit nombre ? Ah ! sans elle, plus de garantie sociale, plus de paix, de sûreté, plus de bonheur au monde. Tout homme qui chérit la vie, aime sa famille, tient à une propriété, le pauvre lui-même qui n’a qu'une couche pour reposer sa tête, pourraient-ils préférer les horribles calamités de l'anarchie (au) règne paisible de la loi ?
Citoyens, ces administrateurs, ces magistrats, qu’on s'efforce d’avilir à vos yeux, sont élus ou confirmés par vous le 10 août. Chaque jour les voit consacrer à votre repos leurs veilles, leur santé, leur fortune. Ils sont tous les enfants de la Révolution et veulent la liberté, la République indivisibe ou la mort, Mais ils veulent aussi vous préserver des malheurs de la Vendée, prévenir l’effusion du sang de leurs frères, poursuivre jusque dans leur dernier asile ces anarchistes atroces,
cés fougueux agitateurs, ennemis acharnés des talents, des vertus et des propriétés, mais ils veulent obéir à la volonté immuable de la loi et non à la volonté mobile de l’homme, mettre dans son exécution cette fermeté qui brise toutes les résistances, et assure son heureux empire en lui formant un impénétrable rempart de tous les gens de bien et de tous lés vrais amis de la chose publique, mais ils aiment mieux périr sous lé poignard des assassins désorganisateurs que d'être journellement en butte aux calomnies qui leur font craindré de perdre votre estime.
Citayens, si quelqu'un d’eux n’avait pu, malgré ces efforts, obtenir cette confiance illimitée, le prix de nos travaux, cette confiance qui s'impose, qu’on ne Commande pas, et sans laquelle l’homme public ne saurait faire le bien, que le vœu général se prononce : il est prêt à rentrer dans l'obscurité et à se réjouir, comme un Spartiate célèbre, que la Patrie abonde en citoyens et plus vertueux et plus habiles. (2 juin 1793).
(Arrêtés du Conseil d'administration du département de la Haute-Garonne réuni aux Corps constitués de la ville de Toulouse dans la Maison Commune, conformément à l'arrêté en date du 16 du mois dernier, pris par les trois corps administratifs de Toulouse réunis et assemblés dans le lieu ordinaire des séances du dépaitement. Dardignac, président). L. 37.
Adresse de la Section du peuple français formant le département de la Haute-Garonne à la Convention Nationale.
Citoyens représentants,
Les citoyens du département de la Haute-Garonne qui viennent d’être les témoins de l'exécution d’un de vos décrets qui à profondément excité leur sensibilité
er alarmé leur amour indomptable pour la liberté, pleins de sollicitude pour la Patrie en danger, se sont levés pour concourir à son salut. Ces commissaires des sections, dont le Conseil Général du département vient de s’environner, discutaient paisiblement avec lui les moyens de sauver la chose publique, et tout à coup on enlève au milieu d’eux neuf fonctionnaires publics des plus recommandables, les plus dignes de la confiance du peuple qui les avait choisis ; ils sont destitués de leurs places et traduits à votre barre.
Représentants, l'exécution subite et paisible de ce décret est la preuve la plus authentique du respect de ce département pour la Convention Nationale, et renverse l’absurde inculpation des imposteurs ambitieux qui vous l’ont dépeint en état de contre-révolution. Mais si le peuple de ce département croit que sa conduite est la seule justification qu'il doive employer, vous ne Croiriez pas à la sincérité des sentiments qu'il professe, si, vous demandant réparation d'une injustice, par des ménagements dangereux peu compatibles avec l'esprit républicain, il vous déguisait la vérité ; nous vous la devons, et nous allons vous la dire tout entière ; son langage austère n’a jamais blessé que les tyrans.
Par votre décret du 24 juin, vous avez destitué de leurs fonctions le président du département, deux administrateurs du district, le maire, trois notables, le commandant de la garde nationale, le directeur des postes de Toulouse : ils ont été mis en état d’arrestation et sont traduits à votre barre, ainsi que le citoyen Sévène,
Représentants, ce décret Qui, par sa seule forme matérielle nous retrace tout ce que le régime des despotes eut de plus inquisitorial, a été surpris à votre religion. Il à été rendu sur le rapport de Baudot, lui qui n’igno-
rait pas que nous avions délibéré de vous dénoncer ses actes dictatoriaux, l’abus qu'il a fait de ses pouvoirs, lui qui était notre partie, pouvait-il avec quelque pudeur devenir notre juge et se charger du rapport d’une affaire qui lui est personnelle ?
Mais Baudot qui n'a pas rougi d’être en même temps acCusateur et accusé, rapporteur et juge de son accusation, Baudot qui n’est parti de Toulouse que pour provoquer le décret contre lequel nous réclamons, qu'à imputer aux magistrats et aux citoyens que vous avez destitués, sûrement il n’a pas osé attaquer leur civisme, et depuis que l'heure de la liberté a luit sur nous a fait autant de sacrifices, a supporté autant de travaux, s'est dévoué plus entièrement à la cause du peuple que ceux que vous venez de frapper ; quatre ans d'épreuves dans les circonstances les plus difficiles n’ont servi qu'à faire briller leurs vertus civiques. Vous venez de renverser les premières colonnes de la liberté dans ce département, et c'est vous-mêmes qui avez préparé le triomphe des ennemis de la légalité et de la République.
Quel est donc le crime dont Baudot a pu accuser nos concitoyens ? Il nous serait facile de dévoiler ici toutes les intrigues que des factieux ont ourdies pour faire prévaloir dans ce département leurs projets liberticides ; nous en connaissons tous les ressorts et tous les détails ; nous observerons seulement que telle a été la surprise faite à la Convention Nationale qu’alors même qu'elle a prononcé la peine de la destitution Contre nos magistrats, nous sommes réduits à chercher les crimes dont on à pu les supposer soupables ; ils sont punis et n'ont pas été entendus, et c’est sur la foi seule de celui que nous avons accusé que vous avez prononcé la punition. |
Qu’a donc pu leur imputer Baudot ? Sans doute de n'avoir pas déféré à une réquisition qu'il fit avec son
collègue Rousseau pour dissoudre les assemblées publiques des corps constitués réunis.
Il est très vrai que les corps constitués s'étaient nistrés témoins de leurs efforts pour sauver la chose publique ; il est vrai que pour s’environner de plus grandes lumières ils avaient appelé un membre de chaque administration ; les députés des représentants du peuple, Mailhe et Lombard-Lachaux, qui avaient des pouvoirs directs pour le département, Chabot luimême qui n’en avait pas et qui, néanmoins, y en à exercé, ont loué cette réunion, l'ont approuvée comme salutaire et l'ont confirmée, non seulement par leur présence, Mais en ÿ proposant, en y faisant délibérer des mesures de là plus haute importance : témoin cet arrêté si sage qui forme le complément de la loi sur les émigrés, pris dans la séance du 21 mai dernier sur la proposition de Mailhe : témoin celle du 23 mai relative à la fabrication des affûts de canon dont les ouvriers envoyés par Jeaubon-Saint-André demandaient 2.400 livres pour chacun, et qui se font néanmoins au prix de 1.600 livres. Maiïlhe fut présent à toute cette discussion, C’est encore en présence des corps constitués réunis que là suppression du procureur-généralsyndic fut prononcée et que fut installé par Chabot celui que lé remplace.
Cette réunion des autorités légales faisait toute la consolation des bons citoÿens alarmés sur l'état critique de la République ; elle devait faire le désespoir de ses ennemis ; aussi cherchèrent-ils à la dissoudre. Quatre députés des représentants du peuple auprès des armées des Pyrénées occidentales étaient à Bayonne : Baudot, Rousseau, Ysabeau et Ferraud ;. eux qui n étaient que des délégués de vos représentants déléguèrent encore Baudot et Rousseau et leur conférèrent des pouvoirs qu'ils n'avaient ni reçus ni pu recevoir.
Baudot et Rousseau, qui étaient délégués eux-mêmes, arrivent à Toulouse, et le 14 juin ils adressent au Conseil du département une réquisition qui inhile la réunion de toutes les autorités constituées pour délibérer ensemble, à moins que cette réunion ne soit commandée un instant dans les grandes fermentations.
[1 est vrai que les corps constitués n’eurent aucun égard à cette réquisition parce que Baudot et Rousseau étaient sans pouvoir, qu'ils n'en avaient que pour l’armée, et que, en eussent-ils eu, ils en avaient excédé la mesure par cette réquisition, Baudot et Rousseau furent invités à « la séance du 14; ils y assistèrent ; ils y furent témoins des vives sollicitudes des citoyens sur l’objet de la réquisition ; la discussion fut animée : mais le respect pour la représentation nationale y fut profonde. Le séjour paisible de Baudot à Toulouse et de Rousseau, qui y est encore, atteste s’il y est porté aucune atteinte. Baras arrivait de Paris ; il avait vu de ses yeux tous les événements du 31 mai : il en rend compte à ceux qui l’avaient envoyé ; l'impression de son rapport est ordonnée et une pétition au nom d'un grand nombre de citoyens est présentée ; l’orateur est admis à la séance, Plusieurs membres énoncent leur opinion d'une manière vraiment républicaine. Baudot et Rousseau invités aux séances suivantes refusent de s'y rendre.
Ainsi donc, le crime du président du département est d’avoir présidé les assemblées des autorités constituées réunies ; celui du maire, d'y avoir assisté ; celui de Baras, d’avoir eu le courage de dire ce qu'il a vu et d’avoir fait imprimer son rapport qui à été confirmé par celui de Loubers, député de la Socété républicaine de cette ville, Le crime de Ruffat, Arbanère, Loubet, Janole, sera d’avoir énoncé leur opinion avec toute la liberté de vrais républicains ; celui de Sevènes d’avoir
présenté une pétition pour demander la continuation de cette réunion ; celui de Douziech, commandant la Garde Nationale, d’avoir, par quatre années d'efforts, concouru puissamment à prévenir les troubles et le désordre des mal intentionnés ; pour Arthaud, nous ignorons absolument ce dont on peut l’accuser, à moins que ce ne soit d’un excès constant de patriotisme.
Ils vont paraître devant vous, représentants, ces vertueux accusés. L'aspect seul de ce vieillard vénérable qui préside le département vous fera connaître la surprise qui vous a été faite, et lorsque vous les aurez entendus, vous frémirez d’avoir été trompés.
Les corps constitués réunis n’ont pas déféré à la réquisition de Baudot et de Rousseau ; ils ne le pouvaient pas, ils ne le devaient pas. Baudot et Rousseau n'avaient pas de pouvoirs dans le département de la Haute-Garonne ; ils n’en avaient que pour l’armée des Pyrénées-Occidentales ; ils n'en avaient que pour ce qui concerne le service militaire seulement, comme ils l’ont déclaré eux-mêmes depuis. Comment done ont-ils pu faire cette réquisition ? Ils n’en avaient pas plus de droit que tout autre citoyen, mais fussent-ils revêtus de pouvoirs illimités pour ce département, pouvoirs dont la plénitude réside dans la Convenition Nationale, mais qu'il est contre son essence de déléguer, ils n’auraient pas pour cela reçu celui de défendre cette réunion ; ce qu’un délégué a droit de faire, tous les autres peuvent le faire aussi. Ce que la Convention approuve et loue dans un département, elle ne Saurait le blâmer dans les autres. Or, les autorités constituées de Paris se réunissent tous les jours ; les sections sont permanentes, forment des comités de toute espèce, amalgamment sous mille formes. Récemment, et dans la séance du 22 juin, la Convention a
accueilli avec éloge et ordonné l'impression et l'envoi de l'adresse des administrations du département de la Côte-d'Or à eux joints deux membres de chaque administration du district, un de chaque tribunal et un membre du Conseil Général de la Commune de chaque chef-lieu de canton. Les lois ne défendent pas cette réurion. Bien loin de là, elles la commandent. C’est dans les dangers de la Patrie que les corps constitués doivent s’environner de lumière et provoquer les conseils salutaires. C’est de cette réunion seule que peut résulter la confiance ; et fut-elle jamais plus nécessaire que dans ces temps d'orage et de péril ? Qu'on ne dise pas que la hiérarchie des pouvoirs est anéantie ou confondue. Non. Elle conserve toute son intégrité. Le département seul délibère après avoir pris l'avis des autorités réunies ; seul, il rend des arrêts. Mais c'est d’après les lumières et les discussions de tous les membres qui concourent à cette réunion. Voilà notre conduite, nous qui sommes rigides observateurs des lois ; nous ne voulons pas éluder leur autorité.
Les papiers publics viennent de nous instruire de quelques-unes des calomnies répandues contre nos administrateurs et nos concitoyens, et qui ont donné lieu au décret du 24 juin.
Citoyens représentants, on vous a menti impudemment quand on vous a dit qu'ils avaient mis le département en état de contre-révolution et s'étaient déclaré le centre de la République du Midi ; quand on les a - accusés d’avoir arrêté les fonds de la Caisse du district et de la Monnaie, quand on a dit qu'ils entretenaient une armée de 15.000 hommes soldée des fonds de la Nation. Où donc ont-ils pu, ces vils accusateurs, ramasser un tas si informe d’absurdités et de calomnies ?
Citoyens représentants, le sanctuaire des lois a été
profané, quand on a osé proférer dans votre enceinte des calomnies dont il vous était si aisé de vérifier la fausseté ; la trésorerie et la commission des monnaies ne vous auraient-elles pas appris que nos administrateurs n’ont jamais porté une main sacrilège sur les fonds de l'Etat? La garde soldée ne consiste qu'en 163 hommes à pied et 30 à cheval. Voilà donc cette force imposante qui doit, dit-on, donner à l’armée les moyens de se mettre à la tête de la République du Midi ! Et les calomniateurs ne seraient pas punis ! Et ces êtres vils, indignes du nom de citoyens, qui ont dévoué le département à l’anathème et attiré le décret du 24 juin, ne seraient pas livrés à toute la rigueur des lois ! Quand donc ferez-vous justice de ces représentants infidèles qui, par des rapports mensongers, vous entraînent dans des mesures de rigueur qui n'ont pas été méritées ? Citoyens représentants, il n’en sera pas ainsi, et quels que soient nos calomniateurs, nous venons d’ordonner au procureur-général-syndic de les poursuivre au nom du département entier, d’obtenir pour les citoyens la réparation la plus authentique de tant d’atrocités.
Instruits par nous de la vérité des faits qu'on vous a traduits d’une manière si infidèle, vous rapporterez, nous n'en doutons pas, le décret du 24 juin surpris à la religion de la Convention, ainsi que toutes les mesures de rigueur que vous ne manqueriez pas de prendre. Rendez-nous nos administrateurs, nos magistrats, nos concitoyens ; ils ont bien mérité du peuple de ce département ; ils ont son entière confiance, nous vous le déclarons, et ils l'ont à un titre bien légitime, puisque ce n’est qu'après l'examen le plus rigoureux de leurs principes, de leur conduite et de leur administration, que nous avons prononcé ce jugement sur leur compte,
Mais ce n’est pas assez de nous les rendre ; en reconnaissant la surprise qui vous à été faite, la justice vous impose d’autres devoirs. Souffrirez-vous que les fonctionnaires arrachés à leur place par la calomnie, traduits devant vous comme des coupables, ne reçoivent pas l’indemnité qui leur est due? Nous demandons que celui-là soit condamné à la leur payer qui les a calomniés, et, fût-il dans votre sein, c'est un exemple que la Justice vous recommande.
Représentants, ce que vous demande le peuple de ce département ne souffre point de délai; assez et trop longtemps votre barre a été assiégée par des pétitionnaires qui se présentent au nom du peuple, eux qui n'en sont qu'une petite fraction, eux à qui le peuple français n’a donné ni mandat, ni initiation, eux qui, Comme nous, ne sont qu’une portion du souserain. Placés par la Nature à une des extrémités de la République, nous ne faisons entendre notre voix que dans les besoins les plus urgents, parce que nous savons que vous n’appartenez as à une seule cité, mais à la République entière, et que nous ne doutons pas que vous ecouterez nos demandes avec autant de sollicitude et d'intérêt que si nous environnions le Palais National.
Voté à l'unanimité des citoyens. (L. 37).
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